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INTRODUCTION 



La réconciliatioQ définitive du travail et de 
la propriété ne pourra avoir lieu que dans 
Tassociation. 

De Boureullb. 



Mon livre était esquissé et presque achevé avant la terrible guerre 
franco-allemande, considérée et jugée jusqu'à présent de haut en bas. 
Tout le monde sent le côté social de cette guerre, ou bien les causes 
prochaines et apparentes, véritables et profondes qui Tout produite; 
mais les grands de la terre feignent de ne pas les voir, ne cherchant 
dans les faits mémorables de leurs règnes que les équilibres anciens, 
les agrandissements présents ou futurs, les unions plus ou moins homo- 
gènes opérées dans le secret dessein d*enchainer les peuples; et ils 
fortifient, étendent à cet effet les institutions militaires, funestes à la 
civilisation, et fécondes en catastrophes inouïes, en vengeances san- 
glantes, en ruines irréparables. 

Les événements de cette terrible guerre, loin de modifier mes 
idées, les confirmèrent encore. Si les classes privilégiées ne secondent pas 
le mouvement social, si elles ne font pas de concessions et qu'elles ne 
transigent pas avec la nécessité du temps en aidant à accomplir Tœuvre 
(le la justice, elles préparent pour Tavenir un déluge de malheurs ; 
s'appuyant sur les armées qui dévorent les peuples, elles feront une 
guerre sauvage aux classes laborieuses qui, unies et confédérées, par des 
dangers communs, leur répondront par une autre guerre sauvage, et 
les deux partis déviendront des bêtes fauves qui chercheront à s'ex- 
terminer pour venger leurs offenses réciproques. La victoire de Tun 
ou de l'autre fondera la paix du monde en laquelle espèrent les amis 
de l'humanité et à laquelle travaille depuis cinq ans la ligue de la paix 

ViGANô, ^ Sociétés de secours nnitusl. 1 
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de Genève» fidèle aux traditions de Tabbé de St-Pierre, et soutenue par 

les vœux de tous ceux qui croient à la fraternité des hommes et qui 

sont opposés aux maximes cruelles de Maltus (I). Il n*y a point de paix 

là ou ne régne pas la justice. 

Qu'avez vous fait, vous protecteurs des ouvriers, m*ont répondu 
quelques-uns de mes adversaires, saisis d'épouvante par les vicissitudes 

présentes ? 

Vous avez réveillé le géant qui dormait tranquillement depuis 
des siècles comme le monstre Kumbbakarna décrit au Ramayana, qui 
dormait toute Tannée moins un jour (2); vous avez créé la question so- 
ciale que vous appelez à tort la conséquence logique des iniquités an- 
térieures. L'ouvrier était heureux sur sa terre mal vêtu et encore plus 
mal nourri, ignorant, nu pieds; maintenant vous lui avez inoculé des 
instincts qu'il n'avait pas; il accomplissait sa fonction d'instrument 
universel du travail, comme les parias indiens destinés à servir les 
castes supérieures. Vous lui avez mis des souliers aux pieds, vous l'avez 
vêtu d'habits et nourri d'aliments qu'il ne connaissait pas; vous l'avez 
un peu instruit, vous l'avez excité à s'unir à ses frères pour réaliser 
des progrès dont il n'avait pas l'idée et qu'il ne demandait pas, et 
vous l'avez rendu malheureux. Aujourd'hui il veut être patron, chef, 
dépoté, riche, il a la rage dans le sein, le couteau dans une main et 
le pétrole dans l'autre. Oh, vous êtes de funestes utopistes; vous avez 
cru faire le bien et vous avez fait le mal, vous êtes cause des malheurs 
actuels et de nos terreurs 1 

Quelques-uns disaient: mettez vous à la tète d'une entreprise avec 
deux cents ouvriers, et voi^s renoncerez bientôt à vos utopies; l'on- 



(1) Son cinquième Congrès eut lieu à Lugano le 23, 24, 25, 26 et 27 septembre — 
les premiers jours du mois de septembre se réunit aussi la fameuse association dite 
Internationale. La ligue de la paix et de la liberté désire établir en Europe la paix et la 
liberté pacifiquement, par le moyen de tribunaux internationaux : Tassociation internatio- 
nale veut Témancipation des ouvriers: voilà les objets principaux des deux grandes sociétés. 

(2) Kumbbakarna était un monstre énorme, toujours affamé qui, pour se rassasier, 
dévorait les hommes et les femmes. Il fut condamné par Brahma à dormir toute Tannée 
moins un jour pour se nourrir, gr&ce aux prières des dieux inférieurs qui craignaient 
que le monstre ne dévorât tous les hommes. Il fut réveillé pour aider son frère Ravano 
roi de Lanka (Ceylan) dans ses dernières combats merveilleux contre Rama. Celui-ci 
avait vaincu le roi des Racsasi, Ravano, qui lui avait enlevé sa femme Sita laquelle 
était d*une beauté surhumaine (voyez les admirables chapitres 39 et 42 du livre VI du 
Ramayana. 



vrier, sauf de rares exceptions, est ingrat, méchant, envieax, paresseux, 
avide du bien d*autrui, vindicatif, heureux quand il peut faire tort à 
son patron ou lui causer du préjudice; vous voulez améliorer sa con- 
dition 7 eh bien : je vous assure que s'il gagne deux francs par jour il 

vit bien, s'il en gagne trois il vit moins bien, quatre, encore plus mal, 
et s'il en gagne cinq, il les perd en se livrant à la débauche; plus il 
gagne, plus sa misère augmente. 

Plusieurs fois je me suis efforcé de prouver aux premiers que, selon 
eux, l'humanité serait éternellement divisée en jouisseurs et en mal- 
heureux, en paresseux et en travailleurs; on dénierait à l'ouvrier la 
fraternité et l'égalité des hommes, le déjir légitime de s'élever, le sens 
actif et progressif de l'humanité: ce serait^dire que l'ouvrier est d'une 
autre nature que les classes privilégiées, qu'il est singe, cheval, bœuf 
et non homme, et qu'il ne peut devenir homme. Est-il possible que le 
pauvre paysan et l'ouvrier n'éprouvent pas le désir d'améliorer leur con« 
dition quand ils voient le spectacle des avantages et des plaisirs dont 
jouissent les propriétaires de la terre et du capital ? ils travaillent du 
matin au soir, nourris, au plus, d'un mauvais pain de maïs (1) et de 
légumes, donnant aux propriétaires tous les fruits de leur travail et 
souffi'ant la faim tandis que ceux ci ont tout à satiété. 

Le paysan porte au palais des riches les œufs, les vers à soie, le 
froment, les olives et les autres produits de son travail; il sent l'odeur 
de leurs mets, il entend les bruyants éclats de leurs banquets, et com- 
ment s'éloignerait-il content de leurs somptueuses demeures? 

Demandez aux paysans de la Calabre et des campagnes de Rome, 
que la misère rend voleurs et brigands, s'ils sont satisfaits de recevoir 
huit sous et demi de leurs propriétaires millionnaires? 

Aux entrepreneurs on dit: 

11 est vrai, les cabarets sont pleins d'ouvriers qui y dissipent leur 
gain. Mais pourquoi les prisons, les hôpitaux et les asiles regorgent-ils 
de malheureux? Pourquoi ne donnez-vous pas d'instruction aux ouvriers 
qui y ont droit? Pourquoi n'assainissez-vous pas leurs habitations? 



(1) Le pain de Mais, principale nourriture des paysans de la Lombardie, fait naitre 
une maladie nommée Pellagra, 
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Pourquoi ne les aidez-vous pas efficacement, promptement (aujour- 
d'hui il faut agir avec promptitude) dans les efforts qu*ils font pour 
s'unir aux sociétés coopératives , de participation et de pensions dans 
le but de se fortifier et de se rendre meilleurs? Pourquoi, en fei- 
gnant d'aider et de protéger ces sociétés, les accablez-vous de 
vexations et de calomnies? Vous dites qu'ils poursuivent leurs droits 
sans souci de leurs devoirs. Mais pourquoi leur refusez-vous les droits 
dont vous jouissez depuis des siècles ? Demandez aux Vandeleur, aux 
Greenning, aux Godin, aux Breegs et, s'il était possible, aux défunts 
Owen et Leclaire de Paris (I) (qui mourut heureux en apprenant sur 
son lit de mort que ses ouvriers avaient réalisé outre leur salaire un 
l^énéfice de 100,000 fr., même pendant l'année terrible de 1871), deman- 
dez, dis-je, à tant d'entrepreneurs qui embrassèrent la cause de la co- 
participation, si les ouvriers ne sont pas heureux et s'ils ne sont pas 
devenus leurs amis. Accordez-leur les droits qui leur appartiennent ; 
élevez-les, comme vous avez jusqu'à présent élevé seulement, à frais 
communs, les riches dans les collèges de l'état, les écoles secondaires 
et supérieures, d'où les lourdes taxes excluent les jeunes gens pauvres 
qui auraient peut-être le génie de Platon, de Galilée et de Volta. Vous 
les avez bannis de toutes les assemblées où l'on peut s'instruire; vous 
avez taxé, même l'entrée des expositions, des musées et des amphi- 
théâtres. Vous avez imposé aux pauvres mille sacrifices pour compa- 
raître dans les places publiques; vous leur donnez des guides pour 
visiter gratuitement les expositions quand elles touchent à leur fin ; 
vous leur assignez des jours et des heures pour les parcourir mi- 
litairement par petites troupes, au lieu de les leur ouvrir librement 
le dimanche, en leur payant même les frais des réunions artistiques, 
littéraires et industrielles qu'ils préparent eux-mêmes. Dans le premier 
chapitre de mon livre, dans la partie intitulée « obstacles et remèdes» 
je crois répondre pleinement à ceux qui n'ont pas foi dans les insti- 
tutions qui sont l'objet de mon travail. 

Je dédie donc aux propriétaires des terres et des capitaux l'œuvre 



(1) Entrepreneur de peinture qui créa dans son établissement , avec 600 ouvriers, 
une société coopérative de participation. 
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dans laquelle j*ai indiqué les nooyens d^éviter les deux guerres terri- 
bles qui sont inévitables si Ton ne songe promptement à améliorer 
radicalement la condition de Touvrier en lui conférant au plus tôt les 
droits politiques et sociaux qu'aucune puissance humaine ne peut jus- 
tement lui refuser. 

L*opinion publique s*en préoccupe profondément. 

Depuis 1869, les associations ouvrières ont fait des grands pro-* 
grès; quelques uns sont indiquées dan^ cet ouvrage, d*autres sont à 
peine signalées dans les appendices de mon livre dont le plan a été 
fait avant 1869. Chaque semaine on m'annonce des progrès ultérieurs. 
Je pourrais refaire les deux dernières parties de mon travail. Les lignes 
en sont indiquées et il est facile à qui aura la patience de me suivre, 
de concevoir les progrès incessants, véritables des institutions favora- 
bles aux ouvriers. J'auvais voulu enrichir mon appendice d*un aperçu 
de nos sociétés de secours mutuel, « mères des associations populaires » 
dont Timportance augmente chaque jour; mais un petit nombre d'entre 
elles ont répondu à Tappel de quelques journaux; leur accroissement 
quotidien, les tentatives de fédération, la multiplicité croissante de leurs 
objets, sont d'heureux symptômes de leurs progrès. Nous espérons que 
le Parlement fera son devoir en accordant aux sociétés mutuelles po- 
pulaires les garanties de leur futur développement. 

Avant de finir ce préambule, je dois dire que je n'ai jamais cru 
que tous les propriétaires de terres et de capitaux dont beaucoup sont 
mes amis, haïssent les ouvriers, car j'en connais quelques-uns qui les 
aiment et leur font jdu bien, mais de haut en bas, à la manière dont 
on fait l'aumône ou dont on aide un inférieur ; ils croient que les 
ouvriers, sauf quelques rares exceptions, sont fatalement destinés à 
travailler pour eux, à les servir. J'ai entendu de mes propres oreilles 
des riches, qui sont la fleur de l'honnêteté, maudire les grandes routes 
et les voies ferrées, les belles et utiles découvertes, les progrès de l'in- 
dustrie, comme des causes de démoralisation générale, surtout à l'égard 
des paysans qui, auparavant, étaient heureux et bons. 

Propriétaires des terres et des capitaux, renoncez aux vieux pré- 
jugés, considérez les souffrances physiques et morales des travailleurs, 
l'égalité des créatures humaines; donnez la main aux frères qui regar- 



ri- 
dent à vous poar s*élever à la place qui leur appartient et vous serez 
bénis; il en est temps encore; si non , ils s'y élèveront par force, en 
dépit de vos armées et de vos canons. 

Mais, grâce à ma foi an progrès, j'espère qae les deux guerres 
sauvages seront évitées et que la conciliation se fera bientôt entre les 
classes sociales. 

Meina, 1 septembre 1872. 

FrANCESGO VlGANÔ. 



PRÉFACE 



La mutualité est une loi universelle qui sans cesse 
pourae les hommes à s*unir fraternellement, & tra- 
vailler au bien-ôtre et au perfectionnement de tous 
pur la charité et la justice. 



Le riche et le pauvre, le maître et le serviteur, le noir et le blanc, 
le producteur et le consommateur, Tindigène et l'étranger qui jusqu'à 
présent, ont représenté des intérêts opposés, hostiles, doivent certaine- 
ment, sous l'influence d'institutions nouvelles et par la force logique 
des événements, s'unir et fraterniser. 

Cette évolution voulue par l'ordre universel et par conséquent né- 
cessaire, se manifeste avec évidence dans les lieux et les pays où les 
forces individuelles se développent avec quelque liberté; et là où le 
peuple qui travaille n'est pas encore émancipé, l'avenir se révèle par 
des événements soudains et des explosions souterraines et imprévues, 
qui 'annoncent que la loi de Dieu veut être exécutée. 

Et la loi de Dieu progressive, civilisatrice, conduit à la concilia- 
tion, à la paix du monde, à l'harmonie universelle. 

•Mais que de sacrifices, que de douleurs l'ouvrier a endurés et en- 
durera encore avant d'arriver à sa destinée, à cette époque bénie de 
fraternité universelle. 

En considérant le passé, l'ami des hommes est heureux de voir le 
chemin qui est déjà parcouru. Hais son cœur s'attriste aussi au souve- 
nir des luttes désespérées des Spartacus, des lentes concessions obtenues 
par le peuple de Rome, retiré sur le mont sacré, des supplices endurés 
par les ouvriers pour recueillir miette par miette les droits de la fra- 
ternité humaine. Et il pleure en voyant les guerres fratricides de 
France, d'Amérique, du monde connu ou celui qui travaille supporte 
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tant de fatigues pour sortir de Tenfer où il soufTie injustement, et pré- 
pare à la sueur de son front, la nourriture, le vêtement , la demeure, 
les plaisirs, la sécurité même des riches, des privilégiés, tandis qu'il est 
lui môme toujours afTamé, altéré, à peine couvert de haillons, pressé dans 
des tanières, triste, désespéré et, ce qui est plus douloureux encore, 
méprisé et presque maudit. 

Mais Tami de Thumanité s*aperçoit qu*on marche en avant; il 
espère et se réjouit. Il voit que la servitude est abolie en Europe par 
les rois et les empereurs même, tandis qu'on écrase la Pologne qui peut- 
être expie dans les déchirements de Texil etd*atroces persécutions ses 
fautes passées, son indiOerence, son hostilité môme à Tégard des tra- 
vailleurs; il voit aussi qu'en Amérique l'esclavage fut anéanti par le 
gibet de Brown, baptôme de sang providentiel administré par des frères 
qui, nouveaux Caïns, voulaient tuer l'âme de leurs frères, parce que le 
soleil, la patience dans le travail, la souffrance et la misère peut-être 
les avaient noircis. 

D'autres faits accomplis en Angleterre, en Allemagne, dans le 
monde nouveau et dans l'ancien, annoncent à l'ami de l'humanité que 
l'homme n'est pas cannibale: à moins d'avoir perdu la raison pas la 
souffrance et pas l'injustice, le frère ne dévore pas son frère. Il existe 
toujours dans l'ame humaine une compassion innée et plus ou moins 
profonde pour le malheureux, fils de Dieu comme le riche et frère de 
celui-ci par le corps et l'âme; et, grâce à ce sentiment mystérieux, 
nous voyons parmi les hommes des pères, des frères, des fils, poussés 
comme les bien-aimés de Dieu, par leur vertu et par leur génie, a se- 
couer et à rompre "les chaînes de l'esclave, du serf et de l'ouvrier, et 
à allumer dans leurs cœurs, par les paroles et les actions, la charité 
et, par la charité, l'espérance et la foi dans leur relèvement. 

Les Orphée, les Prométhée, les Prophètes, les Platon, les Confucius 
ébranlèrent l'immobilité dans laquelle s'était perpétuée, en quelques 
régions, la division des classes: les sciences cachées sortirent. des 
temples. 

Le Christ naquit sur la terre et, par ses œuvres merveilleuses, par 
la nouvelle lumière qui, de son âme, se répand sur le monde et le 
réjouit, par ses souffrances et son sacrifice suprême, il consacre et ré- 
vèle aux hommes la loi éternelle qu'ils avaient publiée, celle de la fra- 
ternité; il sanctionne le devoir d'aimer et de secourir les pauvres, les 
malheureux, les plus abjects et les plus méprisés de l'antique injustice 
sociale; il renoue la châine mystérieuse des fils de Dieu sur la terre 
laquelle unit au sage Créateur l'innocent enfant du plus infime des 
hommes. 





Par Lui les esclaves-choses d'Aristote devinrent des hommes , les 
vaincus ne forent plus des betes féroces qu'il fallait immoler ; les petits 
enfants, les orphelins, les veuves, les ignorants ou pauvres d*esprit, les 
pécheurs, les publicains, les lépreux de la société, les prisonniers, les 
infirmes furent secourus, aimés, protégés comme des frères. La charité 
apparut sur la terre, Toisiveté fut maudite, le travail sanctiGé comme 
une œuvre créatrice, tandis que Toisiveté fut condamnée comme une 
œuvre destructrive. L'arbre qui ne produisait pas de fruit, fut arraché, 
brûlé, et l'intendant qui enfouissait l'argent pour le conserver, fut 
condamné à mort. 

Par Lui, le relèvement, la régénération du monde de bas en haut 
fat commencée pour ne plus jamais finir sur la terre. A cette vue, l'ami 
de l'humanité se réjouit. 

Par Lui, les principales lois humaines universelles, méconnues par 
la malice égoïste de l'homme perverti par l'oisiveté, furent manifestées 
de nouveau, révélées et proclamées. 

Et la lumière divine, apparue sur la terre, enseigne aux malheu- 
reux ^i aux hommes de cœur à unir leurs forces et leurs volontés ; 
leurc sacrifices réunis, leurs épargnes faites sur la faim, sur la satis- 
faction de leurs impérieux besoins, toutes ces petites forces, toutes ces 
volontés résolues devinrent des puissances irrésistibles. 

De nouvelles souffrances, de nouvelles oppressions surviennent. 
Les forces accumulées du passé se rangent armées contre les forces 
plus actives, plus vertueuses des travailleurs, réclamant leurs droits 
dont jouissent injustement des frères plus forts. Ces travailleurs veu- 
lent eux aussi la sanction, la codification et l'exercice de leurs droits, 
la participation aux pouvoirs civils et sociaux, la distribution des pro- 
duits dont ils sont le principal facteur et qui, créés par eux, ne leur 
sont donnés qu'en très-petite portion, grevés de mille charges, falsifiés 
et nuisibles à la vie. 

Le choc se renouvelle sous diverses formes, le passé prend les 
semblants de l'avenir même. Les travailleurs, les malheureux sont 
tantôt victorieux, tantôt vaincus; mais après la lutte, le passé fait un 
pas vers l'avenir et, même vaincu, l'ouvrier acquiert toujours quelque 
droit. 

L*ami de l'humanité prévoit que la dernière guerre ne sera ni 
longue, ni sanguinaire, si les tuteurs qui voulaient jouir perpétuelle- 
ment des droits de leurs pupilles ne s'obstinent pas à une lutte injuste 
dans laquelle ils seraient certainement vaincus, parce que les vainqueurs 
ont amassé des douleurs d'une puissance immense, la faim, Tavilisse- 
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ment» les sacrifices séculaires, et qa'ils ont derrière eux la justice di- 
vine qui marche en avant et dont le chemin est éclairé par la lumière 
nouvelle. 

La nouvelle révélation , apparue à Thorizon» non-seulement doit 
délivrer les cariatides qui, en dépit de toutes les révolutions cosmopo- 
lites, anglaise, allemande, belge, italienne et française, ont soutenu le 
monde social, et renoué la chaîne de la fraternité humaine; mais en- 
core elle doit purifier le monde, comme la flamme salutaire qui sort 
de la terre, et sanctifier de nouveau l'humanité. 

Malheur à celui qui s*opposera à la nouvelle œuvre de la création 
divine ! 

Et cette révélation réveille vivement chez les hommes le sentiment 
inné qui forme les Etats, les tribus et presque les familles, le besoin 
de s*entr*aider pour se défendre contre les ennemis intérieurs et exté- 
rieurs , besoin qui créa les anciens collèges, les confraternités, les cor- 
porations de métiers, les communes, les saintes républiques de Tltalie, 
de la Suisse et de rAmérique,et forme le lien de la société humaine. 

Ce même sentiment excita des hommes bienveillants à s*unir avec 
les faibles , et les Etats à protéger les pauvres dans leurs souffrances 
et leurs travaux, par diverses institutions, telles que les hôpitaux, les 
asiles de toutes sortes, les orphelinats, les aumônes légales, ainsi que 
fait l'Angleterre par le sens naturel de la justice, ensuite par des éta- 
blissements économiques, des enseignements gratuits, la destruction de 
beaucoup de privilèges et de monopoles, les impôts prélevés sur les 
hautes classes (les impôts n'étaient payés que par les classes inférieures 
laborieuses, privées de droits) par la rançon des esclaves et des serfs 
et par les guerres. Le même sentiment poussa aussi les pauvres et les 
malheureux à s'unir entre eux pour s'aider dans leur détresse , pour 
améliorer leur condition physique et morale. 

Ces tendances créent les deux grands mouvements qui ont pour 
but le relèvement du travailleur, du pauvre et dont nous parlerons 
plusieurs fois dans ce livre. 

I. Mouvement de haut en bas, appelé aussi autoritaire. Il a 
produit toutes les institutions de bienfaisance > de cette bienfaisance 
qui est en quelque sorte la consécration du devoir des frères aisés et 
riches d'aider leurs frères pauvres, infirmes de corps et d'esprit, et les 
travailleurs. De ce mouvement sortirent peut-être aussi ces sociétés 
secrètes répandues sur toute la terre, et pour ainsi dire gardiennes de 
l'humanité, dont les œuvres se manifestent là où se commettent des 
délits que les lois ne peuvent atteindre, qui rétablissent l'ordre là où 
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règne la coorasioni le bon sens là où il parait absent, la lumière là où 
régnent Tignorance et les ténèbres, la synthèse là où l'analyse pulvérise 
toutes choses, et les traditions, et les croyances et les généreuses aspi- 
rations. A ces mouvements, 8*anissent les hommes d*élite qui indiquent 
aux nations les voies de Tavenir et soutiennent leurs premiers pas 
dans les réformes et les institutions nouvelles, qu'ils leur ont suggérées 
par une impulsion irrésistible. Mais ce mouvement ne serait pas suffi- 
samment efficace parce que quelques-uns de ceux qui le propagent de 
haut en bas, n*ont pas assez de foi et font de nécessité vertu, et que 
les excitations de l'autorité en neutralisent le stimulant nécessaire, 
c'est-à-dire ce qui pousse l'ouvrier à conquérir ses droits par lui-même 
et de concert avec ses compagnons. 

II. Mouvement de bas en haut : — second terme de la loi 
coopérative laquelle doit tendre à l'harmonie universelle. Ceux qui tra- 
vaillent, animés par l'étincelle de la révélation et excités par le mou- 
vement de haut en bas, par ces frères dont ils sont habitués à recevoir 
les humiliations, les dédains et une bienfaisance qui ne suffit pas à les 
soulager ni à les émanciper, font des efforts immenses, souffrent la faim, 
se privent du nécessaire pour faire des épargnes , réunissent ces pré- 
cieuses épargnes pour venir en aide aux malades, aux infirmes, à tous 
ceux que le malheur accable. 

Et de ce^te union des petites forces naquirent d'abord les sociétés 
de secours mutuel, ensuite les institutions qui formèrent la coopéra- 
tion proprement dite. Unissons-nous pour nous aider par nous-mêmes, 
dirent les malheureux, se sentant incapables par leurs forces indivi- 
duelles, d'améliorer leur condition matérielle et morale. 

Ces deux mouvements sont-ils donc opposés, hostiles? Ils le sont 
en apparence. Ceux qui sont en haut veulent diriger, patronner leurs 
fils jusqu'à l'âge de soixante-dix ans; ils veulent gouverner, alors même 
que les gouvernés veulent s'administrer eux-mêmes; ils veulent diriger 
la bienfaisance, non comme une fonction de la justice, mais comme 
une œuvre de bienfaisance étroite; et ils sont jaloux de leur ancienne 
domination. 

Qu*en ad vient- il î 

Ceux qui sont en bas et qui veulent s'élever, repoussent cette 
bienfaisance unilatérale qui avilit les forces individuelles et tend à les 
diminuer et à les anéantir. Ils veulent que la bienfaisance soit jus- 
tice: ils se mettent donc à fonder des institutions par lesquelles ils 
puissent s'élever, ils achètent ce qu'il leur faut là où ils jugent bon ; 
ils produisent ce qui leur convient, ils s'entr'aident dans tous les actes 
de la vie, ils s'instruisenti ils se créent eux-mêmes. 
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En s*efforçant de monter ils rencontrent des obstacles infinis, soit 
à cause de leur ignorance, soit à caase de leur audace qui provoque 
l'opposition de ceux qui sont en haut lesquels en voyant monter cette 
avalanche, ont peur d'étouffer et de perdre leur ancien pouvoir. Mais 
ce second mouvement ayant en soi la force créatrice, triomphe de tous 
les obstacles. Il peut être modéré, suspendu. 

Mais demain il sera plus fort qu'hier et reprendra avec plus de 
vigueur et de sécurité sa marche progressive. II s'étendra au grand 
étonnement de ceux qui sont en haut et qui verront que les armées 
du peuple qui se lèvent ne sont ni destructrices ni cruelles; mais sur 
Itïur étendard est écrite la justice qui est la mesure et la règle de 
toutes leurs actions, et elles cherchent, en s'élevant, plus que le bien- 
être matériel, la lumière, les droits de l'homme, du citoyen, et chacun 
de leurs actes est inspiré par la plus pure vertu. Les deux mouve- 
ments tendent à s'harmoniser, et non à se détruire. 

Il y a et il y aura toujours de puissantes coalitions contre le 
second mouvement. Mais on ne peut détruire ce qui est créé, du moins 
pas avant le temps. 

Les pauvres ont souffert et ils souffrent; poussés par le désespoir, 
ils essaieront de se coaliser. 

Le capital est armé contre le travail, le riche contre le pauvre, et 
ils s'observent avec défiance. Ils s'entrechoquent plus ou mçins violem- 
ment; et dans la lutte ils se sentent défaillir les armes à la main. Les 
deux mouvements, opposés en apparence, sont destinés à se confondre 
un jour en un seul pour marcher de concert dans les voies mysté- 
rieuses du progrès infini. 

Ceci arrivera le jour où l'instruction se sera répandue dans les 
classes laborieuses et que chacun aura compris la mission pour laquelle 
il est né; quand les puissants auront compris non seulement leurs 
droits, mais aussi la nécessité de pratiquer leurs devoirs, quand tous 
sauront que le roi est frère du portefaix, le pontife celui du plus 
ignorant^ le Nabab celui du mendiant, les Crésus et les Rothschilds 
ceux de tous les Chattertons et de tous les Lazares du monde, que le 
paresseux est le véritable malheureux sur la terre, le seul malade de 
la société, et que l'ignorance seule a obscurci les esprits, armé les 
frères contre les frères et fait de la terre une arène de gladiateurs. 

Les deux mouvements se donnent la main. 

Ainsi des esprits d'élite retracent l'histoire du développement ou 
de la renaissance du principe de la fraternité humaine. S'il est com- 
primé, il éclate par des besoins suprêmes, il se révèle et agit énergi- 
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quement; ici le peuple qui travaille se révolte contre ses rigoureux 
frères» là il renverse un trône d*où ne descendaient plus Tordre et la 
justice 9 et ensuite il le rélôve pour son nouveau malheur et réussit 
enfin à se rendre maître du pays où il est soutenu par la partie la 
plus saine et la plus vertueuse des classes aisées. Il en a été ainsi dans 
la fondation des républiques anciennes et modernes, dans rétablissement 
des communes et dans l'organisation des grandes monarchies fondées 
par le peuple par le besoin de former les tribus et de les réunir en 
nations^afin d'assimiler les hommes, de créer les citoyens et d'unir l'bu* 
manité. 

Le principe de la fraternité obtiendra certainement la victoire par 
la coopération qui fera cesser le grand conflit entre le capital et le 
travail, entre le pauvre et le riche, et fondera la paix universelle sur 
les bases de la justice. 

Le développement des institutions coopératives est graduel , et 
je prouve qu'il n'est pas permis d'y procéder par sauts ni d'y lais- 
ser des lacunes, mais qu'il faut imiter la nature, la Providence. 
D'abord on sème, l'arbre naît et se fortifie, ensuite il produit des 
fruits. Nous étudierons donc la marche des coopérations divisée en trois 
grandes périodes. 

1.° Période. — Celle qui comprend toutes les associations de 
secours mutuel dans lesquelles coopèrent les deux mouvements de 
haut en bas et de bas en haut , avec plus de force cependant de la 
part de celui-là; elle se subdivise en quatre parties: 

l."" Les collèges anciens ; 

2.0 Les confraternités ayant pour but de faire des prières, de se- 
courir les frères dans leurs besoins et particulièrement en cas de ma- 
ladie, de mort, etc.; 

3.° Les sociétés ou corporations des arts et métiers. 

4.0 Les sociétés de secours mutuel, pour distribuer des secours 
pécuniaires, en cas de maladie, de manque de travail, d'infirmité, les 
cuisines économiques, les sociétés de placement, de prévoyance, de crédit, 
d'assainissement et de construction de maisons ouvrières, etc. 

2.® Période. — Celle qui comprend les sociétés coopératives pro- 
prement dites, dans lesquelles opère, presque exclusivement et plus 
fortement, le mouvement de bas en haut, et qui se subdivisent en : 

1.^ Société coopératives de consommation; 

2.^ Cuisines et sociétés alimentaires proprement dites; 

3.^ Sociétés coopératives d'approvisionnement; 

4.0 Sociétés coopératives de crédit populaire dites banques po- 
' pulaires; 
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5.0 Sociétés dô prod action coopératives; 

6.0 Collèges nationaux coopératifs et sociétés coopératives d*ins- 
troction ; 

3.^ Période. — Celles où les deux mouvements se donnent la 
main et où cesse l'a lutte du capital avec le travail; des capitalistes et 
des propriétaires de terres avec leurs ouvriers, et qui se composent de : 

1.0 Sociétés coopératives de coparticipation agricoles; 

2.0 Sociétés coopératives de coparticipation manufacturières; 

3.0 Sociétés coopératives de coparticipation commerciales; 

4.0 Sociétés coopératives de grande industrie; 

5.0 Sociétés coopératives nationales d*utilité publique et de crédit 
national; 

6.^ Congrès coopératifs; 

7.^ Sociétés coopératives des familles appelées familistères; 

8.^ Communes coopératives. 
Voilà le grand arbre des associations coopératives avec ses trois 
grandes branches; arbre dont le germe est la mutualité. 

Nous parlerons d*abord du germe de Tarbre ou de la mutualité; 
ensuite nous exposerons les diverses institutions qui naissent de ses 
trois ramifications, puis, leur nature et leur origine, leur objet, le bien 
qu'elles peuvent réaliser, les obstacles dont elles sont environnées, les 
moyens de surmonter ces obstacles et de se diriger elles-mêmes, et les 
raisons pour lesquelles, en certaines localités, les sociétés de secours 
mutuel et les sociétés coopératives se fondèrent facilement, mais tom- 
bèrent rapidement. 

Fasse le Ciel que je puisse mener ce travail à bonne fin afin que, 
répandu, il contribue à Tœuvre de justice tendant à améliorer la con- 
dition matérielle , morale et sociale des nations et spécialement du 
Peuple Italien I 
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LA MUTUALITÉ 



Laboremus. 

Aimez le prochain comme vous-mêmes. 
Chacun pour tous et tous par chacun. 

Tout pour tous, par tous, avec tous, 

et Vkarmonie des classes sociales sera établie, 
et la piix universelle prédite & Torigine du 
monde et k laquelle coopèrent les hommes, alors 
même qu*ils sont divisés et se combattent \en 
uns les autres, sera universellement sanctionnée. 



Qaand un groupe de personnes se réunissent en 8*engageant à se 
prêter un mutuel appui» et en préparant les moyens de remplir leurs 
engagements» elles Tondent une société dite mutuelle qu'on pourrait 
appeler en même temps société de coopération^ parce que les associés 
s'engagent à coopérer à un but déterminé, utile à chacun et à tous. 

L*bomme et la femme» en se mariant» forment consciencieusement 
et volontairement une société mutuelle. Une famille est une société 
mutuelle à laquelle on présuppose une convention expresse ou tacite 
entre ses membres; et elle Test encore davantage quand elle prend 
Textension d'une tribu. Toutes les sociétés commerciales, les couvents» 
les monastères» les unions plus ou moins secrètes et même les Etats 
quels qu'ils soient» se peuvent appeler des sociétés mutwUes^ ayant des 
pactes plus ou moins exprès et dans lesquelles agissent plus ou moins 
les deux grands mouvements coopératifs, celui de haut en bas, spéciale- 
ment dans les familles » les tribus» les pays» les mariages » les sociétés 
secrètes ou les sociétés civiles» et les divers Etats; celui de bas en haut, 
dans quelques autres associations» fondées entièrement par les classes 
pauvres et laborieuses ; et les deux mouvements simultanément et à force 
égale, dans les sociétés où seront statuées la concorde et la paix entre 
les hommes* 
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Cependant aujourd*hai on n'applique la dénomination de miUueUes 
qu'aux associations d*hommes qui, consciencieusemeni et volontairement, 
promettent de coopérer à un but déterminé, utile à chacun et à tous; 
et dans cette catégorie se classent aussi les sociétés d'aide ou de secours 
mutuel, en dépit de Topinion de quelques économistes qui refusent à 
celles-ci la qualification de muluelleSj parce qu'elles renferment peut-être 
des membres qui s'engagent à donner, à travailler gratuitement^ sans 
avoir le droit de rien recevoir. 

Les avantages des associations appelées matrimoniales, familles, 
tribus, sociétés agricoles, manufacturières, commerciales, civiles, reli- 
gieuses, politiques, Etats, sont nombreux et s'étendent à la vie entière 
de l'homme. Mais les chefs de famille, de tribu, d'Etats et d'autres 
sociétés ne repartissent pas ces avantages également, conformément à 
la loi des contrats primordiaux, exprès ou tacites, c'est-à-dire confor- 
mément à la justice. 

Les forts, avides de pouvoir et de jouissances, imposent silence à 
la voix de leur conscience, et conservent pour eux la plus grande 
partie des droits ou des avantages, chargeant les autres membres de 
l'association , c'est-à-dire les pauvres travailleurs et les faibles , de la 
plus grande partie des fardeaux et des obligations qui leur incombent 
à tous. Les riches vivent dans l'oisiveté pendant que les pauvres tra- 
vaillent et que les ouvriers doivent se contenter de rares miettes des 
produits de leur travail et payer à raison d'un million pour cent l'aide 
sociale due à l'association avec des frères si cruels. 

Dès l'antiquité la plus reculée, les travailleurs, esclaves ou serfs, 
libres ou soumis, de l'Inde brahmine de l'ancienne Egypte, ou du Mexi- 
que, poussés par l'instinct naturel et peut-être aussi par l'impulsion 
des associations. secrètes des nations providentielles, ont opposé union 
à union et triomphé comme dans les anciennes républiques, par le dé- 
veloppement des Municipes ou Communes, par les républiques du 
moyen-âge, les corporations des arts et métiers; mais souvent ils ont 
échoué par des vicissitudes politiques, des guerres féroces, par l'igno- 
rance, peut-être aussi par le châtiment divin , ou par une loi cachée 
ayant pour but de former par la souffrance le futur citoyen. 

Mais les ouvriers ont compris la puissance de l'association grâce 
à la continuelle difTusion de la lumière divine, grâce à certaines insti- 
tutions réclamées par l'opinion publique et grâce aussi aux découvertes 
de toutes sortes qui poussent à la solidarité et à la fraternité hu- 
maine, à l'insu des hommes même et presque malgré leur volonté. 

C'est pourquoi ils opposent des associations aux associations, et par 
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leurs sacrifices volontaires, par leur constance dans le travail de plus 
en plus savant et ingénieux, ils espèrent, en réunissant leurs forces et 
leurs épargnes, de faire triompher leur juste cause, de conquérir leurs 
droits, affranchis des charges injustes; et ils parviendront à se faire 
reconnaître comme les frères des riches et des puissants (le travail 
étant honoré, ils en recueilleront des profits immenses) et à secouer 
leur importune et oppressive tutelle; et, ce qui est encore plus im- 
portant, les riches les imiteront dans leur travail qui redeviendra ce 
qu*ii est par la loi divine une obligation universelle. 

De la mutualité généralement appliquée, nous pourions espérer, ou- 
tre l'amélioration physique et morale du travailleur, la moralisation de 
tous et, conséquemment, la pacification de la société dont les membres 
se reconnaîtront pour frères. La société est aujourd'hui travaillée par 
mille passions contradictoires, agitée par des sentiments et des prin- 
cipes opposés, défigurée et aveuglée par 1* ignorance, méfiante et confuse 
au milieu des luttes, des doctrines, des dogmes, des cultes, de scepti- 
cisme, d'ascétisme et de fétichisme, de nébulisme et de positivisme, et 
ce qui est pire, souillée jusqu'au fond par un égoïsme envieux et des 
appétits brutaux. 

Les associations mutuelles sont aussi anciennes que le monde; les 
mouvements de haut en bas et de bas en haut sont aussi anciens que 
Thomme sur la terre (1); mais les associations qui doivent triompher 
dans la lutte séculaire et régénérer l'humanité sont celles de bas en 
haut, fondées sur le principe tout puissant de l'aide par soi. 

Partout s'élèvent des associations mutuelles pour s'opposer aux 
empiétements présents et passés du privilège, aux abus de la force, 
pour conquérir des droits indéfectibles et se préserver, autant que pos- 
sible, des malheurs causés par les forces et les influences de la nature 
qui sera subjuguée et deviendra la sœur et la coopératrice de l'homme 
éclairé et vertueux. 



(1) Le Ramayana, poème céjébre de Valmici, parle plusieurs fois des corporations 
ouvrières qui avaient leurs bannières À Ayodhya, capitale du royaume des Icsvacuidi; a 
Lanka (Ceylan) siège de Tempereur Ravano, ravisseur de Sita femme de Rama , après 
les événements merveilleux qui forment la trame de cet immense poème sans pareil 
dans le monde et créé ou plutôt organisé en un seul corps environ 2000 ans avant 
Jésus Christ, Rama, disons-nous tua enfin Ravano et délivra sa femme Sita. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



PREMIÈRE DIVISION 



CHAPITRE PREMIER 



Les collèges anciens. 



Les ouvriers doivent toujours se souvenir de Tancien proverbe 
qui dit que le faisceau ne se rompt pas s*il est bien lié et bien uni, et 
que les baguettes isolées sont facilement rompues. Ils ont particulière- 
ment besoin d'union dans les temps où les liens de Tamitié n*ont plus 
de force efTective et où le sentiment de la fraternité humaine n*anime 
plus les liens sociaux et politiques» liens favorables aux classes aisées, 
étroits et douloureux pour les classes pauvres. 

L'histoire complète de l'humanité n'est pas encore faite : à chaque 
découverte de l'archéologie ou de la linguistique, on en approfondit 
davantage l'origine , et quelques institutions qu'on croit grecques ou 
romaines ont des origines plus reculées. 

11 en est ainsi des associations des ouvriers. 

Mous connaissions un peu les associations grecques et beaucoup 
les romaines. L'étude nous a fait découvrir qu'avant les associations 
grecques il y en avait en Orient, dans l'ancien Mexique, en Egypte et 
surtout dans l'Inde et les pays de la race arienne. La littérature sans- 
crite parle des associations qui existaient avant la domination des peu- 
ples les plus civilisés, dans les pays situés entre l'indus et le Gange. 

Mais nous nous arrêterons aux temps que notre ignorance appelle 
positifs, connus. 

Nous voyons des collèges en Grèce et beaucoup plus à Rome où 
les arts et métiers sont associés; et les lois qui nous sont restées de 
l'ancienne Rome et des temps de l'empire nous font connaître les droite 
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et les devoirs spéciaux des membres de ces associations qui exerçaient 
diverses professions et s'appelaient collèges. Et ces collèges s'implan- 
taient partout où Taigle romaine posait le pied, avec sa littérature, son 
administration merveilleuse» ses étonnantes constructions, son organi- 
sation industrielle et civile , ses admirables lois, origines de tous les 
codes actuels. 

Dans les douze Tables de la république romaine, on parle des as- 
sociations populaires; on en parle aussi dans le grand recueil de Tri- 
bunien, dit les PandecUs; et je cite, à cet effet, un fragment d'un ma- 
nuscrit de Charles Sarchi, auteur de diverses œuvres très-estimées sur 
les finances, et traducteur éminent des œuvres de Vico: Ddl'unico prin- 
eipio e ddl'unico fine del diritto universale et DelVantica sapimza degli 
Italtani. 

Une loi des douze tables (table 8} décrète, à l'égard des confrater- 
nités, des associations privées, fréquentes chez les Romains depuis les 
temps les plus reculés: 

« Sodales legem quam volent, dum ne quid ex publica lege cor- 
rumpat, sibi ferunto. » 

Paroles remarquables qui, en établissant en général la liberté des 
associations privées, leur assignent leur véritable et naturelle limite, 
c'est-à-dire le préjudice qu'elles pourraient causer à la société publi- 
que, à l'Etat. 

Le jurisconsulte Gajo rapporte qu'une loi analogue a été promulguée 
par Selon. Donc la liberté est chose très-ancienne et le despotisme est 
moderne, et il s'érige en Tuteur universel des mineurs perpétuels. 

Cette loi est commentée par Gravina dans ces brèves mais signi- 
ficatives paroles (de Jure natur. et gent., T. 12 et Tab. Lib. IL XLV.) 
« Sed ne de collegiorum generibus laboremus, quœ licita essent, quœve 
« illicita, satis erit nosse, illa fuisse licita, quœ fraude, malisque artibus 
< careren t. » — Mais pour ne pas se fatiguer à rechercher qtÂds genres 
de collèges étaient permis, et lesquels ne l'étaient pas, il suffira de savoir 
que tous ceux qui étaient exempts de fraude et de tromperie étaient au- 
torisés. 

Les dientèles, ou les rapports de protection de la part du patron 
et de respect de celle du client, étaient également anciens , et une loi 
de la septième Table disait : 

« Patronus si clienti fraudem faxit, sacer este. » Qu'il soit immolé, 
(c'e8t*à-dire consacré aux Divinités infernales, exposé à être tué par 
chacun) le patron qui usera de fraude envers le dient. 
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Où attribue rinstitalion de la clientèle à RomaluSy et dans tous 
les cas elle est de la plas haute antiquité. Elle conQaît à chaque pa- 
tricien la protection de quelques clients, avec le devoir de les défendre 
contre toute tyrannie et de leur assurer la plénitude de leurs droits. 
Ety d*un autre côté, elle obligeait le client d'honorer le patron, de lui 
prêter secours au besoin et surtout dans les circonstances extraordi- 
naires. Les clientèles avaient un caractère religieux, et les devoirs mu- 
tuels qui en dérivaient étaient considérés comme sacrés. 

Nous voyons donc que, depuis les temps les plus reculés et par 
la force même des choses, c'est-à-dire par le développement naturel 
des tendances humaines, Tautorité et les richesses des familles patri- 
ciennes ne servaient pas seulement à leur propre satisfaction, à leurs 
délices particulières, loin du contact des classes pauvres; mais au con- 
traire, que cette autorité, ces richesses imposaient toute une série de 
devoirs déterminés; ainsi toutes les classes des citoyens formaient une 
chaîne non interrompue de bienveillance réciproque et d'assistance 
mutuelle. 

Dans les temps modernes, après la chute du régime féodal, les ri- 
chesses restèrent entre le mains des patriciens, tandis que ceux-ci per- 
daient Tautorité politique , et ces richesses employées à leur propre 
jouissance, allèrent aux autres classes sociales sans aucun devoir équi- 
valent. Ainsi disparut l'action protectrice des riches et des puissants, 
et avec elle disparurent également la dépendance et le respect ; et c'est 
un problème d'une grande difOculté que de transformer ces vieilles 
idées de manière qu'elles ne heurtent pas le sentiment de l'égalité qui 
fait l'âme de la société moderne. C'est pourquoi la condition actuelle 
des classes pauvres et laborieuses est dure et pénible, abandonnées comme 
elles le sont à elles-mêmes^ ignorantes et imprévoyantes. Mais la diffu- 
sion de la science et la création de libres associations devront leur 
procurer cette force de cohésion qui leur manque à présent, et les 
soulager de la cruelle incertitude du lendemain, source de perpétuelle 
anxiété qui fait de leur vie un continuel martyre. 

11 a quelques années, un orateur anglais énuméra longuement, 
dans un discours public, toutes les richesses répandues parmi le peu- 
ple d'Angleterre, la somme de tous les salaires réunis, les dépôts con- 
sidérables faits aux caisses d'épargnes, le capital accumulé dans les so- 
ciétés de secours mutuel, etc. Il prouva que ces sommes excéde- 
raient de beaucoup les richesses réunies de tous les membres de la 
Chambre des Lords, et conclut que si l'importance de l'avoir devait 
donner droit à la représentation politique, la classe ouvrière anglaise 
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y aurait plos de droit que la Chambre des Lords, si paissante dans 
rorganisme politique de TAngleterre. Les éléments de la richesse et de 
rinfluence existent donc dans les classes ouvrières, mais ils y languis- 
sent ine£Qcaces et, faute de concentration et d'association, ils ne peu- 
vent préserver le peuple de ses énormes souffrances. Mais quand ces 
associations nécessaires seront fondées sur des bases solides et qu'on 
aura créé des institutions de crédit alimentées par la confiance publi- 
que, le gouvernement de l'industrie et la direction des forces créatri- 
ces passeront peu à peu dans les mains des travailleurs; et en se re- 
nouvelant graduellement à l'égard des classes riches, cette vieille sé- 
paration du mont Aventin deviendra, par la grâce de Dieu, perpétuelle 
et définitive. 

Il semble que dans les temps très-anciens les collèges aient été 
composés de membres plus libres dans leurs actions; et que plus tard 
ils soient devenus des instruments de domination entre les mains des 
empereurs qui accordèrent a\]x collèges privilèges sur privilèges, même 
jusqu'à l'introduction au sénat des panetiers et d'autres artisans né- 
cessaires. Mais malheur à celui qui sortait de son gîron: il devait y 
rester de père en fils, se marier dans son propre collège et demeurer, 
comme les huîtres, là ou il s'était établi. On punissait de mort celui 
qui avait osé rompre un pacte convenu par lui ou accepté par héritage 
avec les mêmes droits et les mêmes devoirs qu'auparavant. 

La nécessité où se trouvaient les anciens gouvernements d'assurer 
la subsistance à tant d'oisifs, tant de privilégiés, leur força peut-être la 
main qui retenait les collèges dans les fers. 

11 y eut des guerres terribles ; les collèges furent toujours vaincus 
et leur décadence aggrava la condition des pauvres esclaves forcés 
d'accomplir le travail que ne faisaient plus les collèges et les travail* 
leurs libres. Cependant le peuple qui ne possédait aucun droit, en 
obtenait après les luttes alors même qu'il était vaincu. 

Il y avait diverses espèces de collèges que quelques écrivains di- 
visent en trois catégories. 

l."" Les manufactures de l'Etat soumises à des règlements 
sévères et dont les membres étaient solidaires, payant tous de leur 
personne et de leur argent la faute d'un seul; emprisonnés et con- 
damnés à une amende de cinq livres d'or quand Tun d'eux avait ac- 
cueilli un fugitif. 

Les principaux collèges de cette catégorie étaient: les ouvriers 
des gynécées (où les hommes , les femmes et les enfants filaient la 
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laine et fabriquaient les vêtements des milices), les employés des 
monnaies, les constracteurs de ponts, d'aqaedacs et de travaux 
publics. 

2.® Les collèges composés de travailleurs des professions né- 
cessaires à la subsistance du peuple dont les plus notables sont : les 
bouchers, les boulangers, les marchands de comestibles, subdivisés en 
marchands de porcs, en bouviers, en éleveurs de bêtes à laine etc. Ces 
collèges avaient un peu plus de liberté que les autres. Ils avaient leurs 
magistrats électifs et à vie, et leurs protecteurs appartenant aux clas- 
ses les plus distinguées , étaient riches et puissants ; ils avaient une 
caisse commune des propriétés foncières dont les revenus, étaient par- 
tagés entre tous ; ils avaient accès au Sénat , mais ils devaient rester 
attachés à leur profession pendant toute leur vie. 

3.* Les métiers libres , autorisés par TEtat qui les gouver- 
nait, mais dont ils étaient en quelque sorte indépendants. 

Les plus importants étaient ceux des navigateurs, divisés en col- 
lèges libéraux et en petits collèges, les marchands ambulants, les 
charpentiers, les collèges des tailleurs, des tisserands, des potiers, etc. 
Chaque métier avait son collège ; tous étaient organisés , surveillés, 
administrés de la même manière. 

Pour en faire partie il fallait y entrer jeune, apprendre le métier 
et, après examen, être trouvé capable de l'exercer. 

Comme les corporations qui vinrent ensuite, ils avaient leurs 
divinités, leurs temples, leurs fêtes suivies de banquets où ils dissi- 
paient la plus grande partie de leurs capitaux. 

Leurs revenus, comme ceux de beaucoup de corporations, y com- 
pris les sociétés de secours mutuel, étaient formés des droits d'admis- 
sion, des contributions ordinaires et extraordinaires des membres, des 
legs, des dons des particuliers et des gouvernements et des successions 
des associés qui mouraient sans testament et sans héritier légitime. 
Ils avaient leurs administrateurs et leurs fonctionnaires, leur syndics 
pour les représenter devant les tribunaux, leurs membres honoraires 
et leurs protecteurs choisis parmi les personnes les plus riches et les 
plus influentes ; et quelquefois tous les collèges d'une ville étaient sous 
le patronage d'un personnage illustre. Les collèges avaient aussi les 
droits civils dont jouissaient tous les citoyens. Il y avait cependant 
quelques différences de collège à collège. II parait que les premiers 
collèges des arts et métiers étaient nés spontanément, engendrés par 
les circonstances; mais aussitôt qu'ils avaient pris quelque importance, 
les empereurs voulaient les diriger à leur gré, réservant à ceux qui 
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étaient autorisés la pleine jouissance des droits consacrés par les douze 
Tables , comme cela se pratique en France , en Angleterre et en 
Belgique. 

Les empereurs furent très-opiniatres à seconder l'institution dos 
collèges libres d*abord approuvés. Plus tard ils les multiplièrent pour 
s'opposer à la dissolution toujours croissante de la société irrémé- 
diablement corrompue, et pour se faire un point d*appui dans le 
peuple. 

Cependant les collèges renfermaient en eux-mêmes des germes 
d'impuissance et de ruine comme toutes les institutions circonvenues 
et dominées par le despotisme et par le perpétuel et exclusif patro- 
nage des classes privilégiées. Ce despotisme , ce protectorat liait pour 
toujours ces collèges, comme des esclaves, à leur corporation. 

Le mouvement de haut en bas pèche facilement par le despotisme 
qai produit les mêmes effets funestes. 

Dans la ruine universelle, les ouvriers indépendants mêmes étaient 
loin de jouir de leur pleine liberté individuelle. 

« Cette liberté, dit un illustre écrivaiu , n'existe nulle part dans 
la société romaine des derniers siècles, chacun a sa chaîne: le colon 
est serf de sa terre, le fonctionnaire public^ de son emploi, Thomme 
de palais de sa ville, le marchand de sa boutique et Touvrier de sa 
corporation ; nul n*a le droit de quitter sa fonction et de priver 
TEiat de ses services qui lui sont imposés par sa naissance, sa for- 
tune et ses talents. S'il a encore quelque liberté, elle appartient 
non à l'homme mais à l'association dont il est membre et dans le 
cercle de laquelle il est enfermé pour toute la vie. » 
De là l'impuissance des collèges^ soit à sauver l'Etat, soit à don- 
ner au pauvre artisan une subsistance suffisante. Aussi l'ouvrier, devenu 
plus intelligent et plus moral par les assemblées et par l'observation 
des régies de l'association, souffrait encore davantage de se savoir 
esclave, incapable de s'élever par lui-même ou par son collège, forcé de 
dépenser ses épargnes diminuées par les guerres civiles, par l'anarchie 
militaire, par les continuelles invasions des barbares. 

Le pays qui n'assimile pas la masse du peuple, en produisant l'har- 
monie des classes , est condamné à périr infailliblement. Pourquoi la 
Chine conserve- t-elle une histoire plus ancienne que cellejde toutes 
les autres nations? Le dernier des habitants chinois peut, par l'étude 
et ses aptitudes, s'élever jusqu'aux places les plus éminentes; sans l'An- 
gleterre, les Indes seraient devenues, selon toute probabilité, avec le 
temps, les déserts de la Babylonie, parce que les classes sociales y sont 
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pélriflées, depuis environ 4000 ans, par les populations qui professent 
le brahminisme (1). 

L*ancien Mexique ou les classes sociales étaient aussi stéréotypées, 
prouvait à peine son existence par quelque monument ou quelques 
institutions que les Espagnols et les Portugais détruisirent dans les 
premières années de leurs découvertes en Amérique. Attirés dans ces 
contrées par Tor, ils furent précipités par ce vil métal dans de grands 
malheurs dont ils souffrent encore. 

L'Egypte eut les mêmes vicissitudes , et ce n*est que depuis les 
temps modernes que les fellahs fréquentent les écoles, sont admis aux 
emplois et placés sur Téchelle sociale où ils peuvent s'élever jusqu'aux 
plus hauts degrés. 

Là ou il n'y a pas fusion de peuple la vie est proportionnellement 
courte. Quand le livre d'or de la république vénitienne fut fermé, la 
sentence de mort de ce glorieux gouvernement démocratique fut in- 
dubitablement prononcée. 

Les épigraphes, les monuments, les douze tables, les codes romains 
et particulièrement les Pandectes prouvent l'existence des collèges ro- 
mains, soit au siège principal de ce grand peuple, soit dans les pro- 
vinces et les colonies: — les mêmes documents révèlent aussi leur 
décadence. 

La misère des classes laborieuses était universelle au temps de la 
chute de l'empire romain, l'agriculture était abandonnée, le commerce 
paralysé; les souffrances des ouvriers étaient infinies, et c'est en vain 



(1) La population vouée à Brahma qui , depuis quatre mille ang, prédomine dans 
rinde, par la loi traditionnelle et sacrée, se divise en quatre classes distinctes : 

1.® Les Brahmines, consacrés & la religion et participant quelque fois au gou- 
vernement; 

2.^ Les Csatri, adonnés À Tart militaire, dont descendent les rois; 
3.* Les Vaisyi, adonnés à Tagriculture et au commerce; 

4.* Les Sudri destinés à servir les trois premières classes et adonnés aux arts 
mécaniques ; 

D'abord ces classes vécurent comme des sœurs, remplissant les fonctions qui leur 
étaient assignées, et il y avait de Tharmonie, de la justice, du bien-être, de la prospé- 
rité et du contentement. 

Ensuite on éleva entre les classes des murailles sans portes ni fenêtres. 

Les classes ne purent plus se mêler par des mariages; on regardait comme im- 
purs les Brahmines, les Csatri, les Vaisyi qui fréquentaient les malheureux Sudri. 

L'auteur de ce livre , tout en admirant la civilisation sanscrite de laquelle éma- 
nèrent une foule d'institutions dont nous ne pouvons encore nous rendre compte, pense 
que cette civilisation , parvenue k un degré de perfection incroyable , s'arrêta par les 
fautes commises dans la suite ; l'ancien prestige s'évanouit, lorsque disparut la mutuelle 
confiance entre les classes; et que l'Angleterre est destinée & créer de nouveau le pays 
sacré, situé entre l'Indu» et le Oange, et A réconcilier les classes séparées depuis des 
milliers d'années. 



25 



qae les empereurs cherchèrent à les adoucir par toutes sortes de me- 
sures, telles que le maximum des denrées, la défense d'exporter la 
monnaie, la distribution faite au peuple^ d*abord à prix réduits, en- 
suite gratuitement (sous Claude en 697) de grains, d*huile, d*argent et 
autres denrées. En 787 César établit Fassistance publique ou Torga- 
nisation réglementée et déterminée des secours publics; et d*après 
Tanagraphe faite par lui à Rome, il y avait 320 familles assistées par 
le gouvernement. Quel aveuglement! Comment payer les choses qui 
venaient de loin et qu'achetaient les riches et les gens peu aisés 
puisque l'industrie était anéantie et qu'il y avait tant de pauvres à 
soutenir et tant de riches à divertir? 

Les collèges romains répandus sur tout le territoire de Tempire 
romain tombèrent avec cette grande nation qui enseigna au monde 
tant de choses utiles encore trop ignorées; ils tombèrent parce qu'ils 
étaient des instruments de despotisme au lieu d'être un bienfait pour 
les associations et pour la nation entière. 

Cependant les corporations ou collèges (artisans) romains laissè- 
rent le lumineux exemple de puissantes institutions sur lesquelles se 
modelèrent les associations qui vinrent ensuite, les corporations d'arts 
et métiers et les sociétés actuelles de secours mutuel dont les statuts, 
à quelques légères exceptions près, sont ceux des Collèges romains (1). 

Qui est-ce qui sauva le monde romain livré à l'anarchie et au 
despotisme des forts qui opprimaient les faibles? D'une part ce fut 
Jésus Christ qui donna naissance au mouvement coopératif ou de fra- 
ternité humaine de bas en haut, et d'autre part ce fut l'exil dans la 
patrie (2) même des pauvres agriculteurs, des malheureux ouvriers . 

L*excès autoritaire ou Tingérence exclusive du mouvement de haut 
en bas causa la ruine des collèges romains et peut-être aussi celle des 
collèges anciens. 



(1) Un auteur dit en parlant des corporations romaines d*arts et métiers : • Dotées 
» d^une sage législation , de toutes les prérogatives propres à leur assurer Texistence, 
■ elles ont présenté aux futurs législateurs un système d^organisation dont ils pour- 
« ront s'inspirer, et des principes qui eurent de Tinfluence sur le développement des 
• associations modernes. * 

(2) J'emploie l'expression (Ve.ril dans la patrie, parce que VoMvriev, privé de tout 
droit, presque attaché par les vainqueurs au lieu de sa demeure, à son unique labeur 
fon^, et particulièrement le paysan lié à la terre et en quelque sorte serf du champ 
qu'il cultive, perdent en grande partie même le droit de locomotion. 
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CHAPITRE IL 



Les confraternités. 



Les collèges anciens des trois catégories dispararent, à la chute 
de Tempire romain et de sa religion , étooffées par les irruptions des 
barbares, écrasées par la première grande tentative d'unification euro- 
péenne vers laquelle on procède sous diverses formes, d*un pas de plus 
en plus accéléré. 

La liberté, Tégalité, la fraternité furent consacrées par Christ, et 
sous son influence le travail devint pour ainsi dire, un devoir social, 
naturel et béni. Les apôtres étaient tous de familles d'ouvriers, et 
sur les pas de la civilisation romaine, ils portèrent dans le monde la 
révélation qui lui a imprimé le mouvement de bas en haut (1). 

Ce mouvement ne fut pas arrêté par la barbarie de TEurope et le 
chaos du monde romain. Les couvents et même les anachorètes firent 
œuvre de progrès; les uns sauvèrent Tagriculture, les sciences et les 
arts ; les autres firent voir au monde que les besoins de l'homme 
peuvent être réduits et réglés ; et ce mouvement réussit en beaucoup 
d'endroits et fit naître des associations sous la forme de communes 
et de républiques dans lesquelles les arts et métiers ne tardèrent pas 
à s'unir selon les statuts des collèges romains de la troisième caté- 
gorie. Et presque toutes les institutions civiles et économiques furent 
conservées plus ou moins avec tout le droit romain partout où les 
aigles romaines avaient pu poser le pied. 

Mais suivons de plus près la série des institutions mutuelles in- 
diquées dans cet ouvrage. 

Par la nouvelle religion, les campagnes, les provinces, les régions 
furent transformées en paroisses, la commune du monde chrétien en 
diocèses et archidiocèses avec des divisions plus étendues , et dans 
chaque communauté chrétienne naquirent les confraternités qui pro- 
venaient peut-être des associations secrètes formées dans les cata- 
combes* 



(1) Vinrent, il est vrai les Communes (issues de Tancien Municîpe etrusco-romain) 
qui furent Tœuvre dés trayailleurs i^éunis autour des traditions romaines, spécialement 
des collèges. Mais quiconque était en dehors des Communes — et cela était vrai même 
des villes, et spécialement des villes maritimes, était lié t\ un feudataire réel ou idéal 
sous quelque rapport de souveraineté ou de patronage. 
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Suivons de plas près, je le répète, notre argumentation sans nous 
en écarter pour des considérations historiques qui altongeraient trop 
notre chemin. 

Les sociétés de secours mutuel appelées canfratemités subsistent 
encore dans les campagnes, les bourgs et les villes: presque dans cha- 
que paroisse ou commune il y a des associations dont les membres 
s'engagent sous le patronage d'un Saint ou de Jésus-Christ , à se se- 
courir mutuellement en cas de malheur, de maladie, de mort, et se 
réunissent une ou plusieurs fois par semaine, avec ou sans insignes 
particuliers dans un oratoire voisin pour prier , assistant avec leurs 
bannières aux plus importantes cérémonies de TEglise, de la Paroisse 
et niême quelquefois aux fêtes civiles du pays. Ils paient une cotisa- 
tion annuelle répartie en cotisations mensuelles ou hebdomadaires: et 
dans les circonstances extraordinaires, ils font des souscriptions parti- 
culières parmi les confrères. 

Si Tun d*eux est malade, il est assisté jour et nuit par un ou 
plusiers de ses frères ; quelquefois on lui dispense des secours sous 
la forme de médicaments^ de linge, de vivres; s*il meurt, les confrères 
prennent soin du corps, il prient près de lui, et la société pourvoit 
à tous les frais de sépulture, raccompagne jusqu'à la tombe, et se 
charge de faire pour loi des prières annuelles; elle secourt aussi la 
famille désolée et assiste les enfants jusqu'à leur établissement , ou 
jusqu'à ce qu'ils soient capables de se suffire à eux mêmes. 

Si le confrère malade qst un agriculteur ou un artisan, les com- 
pagnons labourent son champ, il entrent à tour de rôle dans sa bou- 
tique pour diriger ses travaux, son petit commerce; lors de son réta- 
blissement, il trouve ses affaires en ordre, et n'a pas besoin de se 
tourmenter du temps perdu, plein de courage, il reprend son travail 
avec des sentiments d'affectueuse gratitude pour ses frères. 

Les confraternités tirent leur nom, soit des fonctions ou des obiets 
qu'elles se proposent de remplir, soit du Saint qu'elles prennent pour 
patron. 

Il y avait et il y a encore des confraternités qui étendent leur 
champ d'action, en s'affranchissent des' liens trop étroits qui les ratta^ 
cbaient aux traditions et aux collèges anciens; il y en a d'autres qui 
ne conservent plus que l'ombre de leur existence. 

Ces associations auxquelles participent d'ordinaire les ouvriers, les 
paysans et les industriels des pays voisins sont gouvernées en général 
démocratiquement. 

Si nous étudions bien leurs règlements, nous reconnaissons qu*ils 
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sont ceux qa'dvaient établis les chrétiens des catacombes; et il parait 
que les confraternités renfermaient tous les chrétiens des pays où elles 
s'étaient formées. 

C'est pourquoi les confraternités dont les membres et les fonc- 
tionnaires ont conservé le véritable esprit de fraternité , ont atteint 
leur but, tandis qu'il n'en est pas ainsi de celles qui ont donné accès 
à l'ambition, à l'intérêt personnel, aux passions, et où l'égoïsme a 
remplacé le sentiment de la sainte fraternité. 

Les confraternités sont d'ordinaire présidées et gouvernées par 
les chefs de la paroisse, et elles siègent dans une église ou à proxi- 
mité. De même les administrateurs qui devraient être désignés par 
leur mérite, sont ordinairement choisis parmi les plus riches ou leurs 
amis (1). 

C'est peut-être là la cause de FaSaiblissement des confraternités, 
destinées à donner naissance à d'autres associations plus indépendantes 
et uniquement formées dans des vues humanitaires. 

Les confraternités mêmes ont eu de mauvais administrateurs; elles 
ont failli souvent par l'ignorance de leurs membres ou par. la malice 
de leurs chefs ; l'argent destiné à secourir le confrère malade on in- 
firme a été dissipé pour augmenter la prébende de quelque prêtre, 
pour enrichir quelque surintendant on pour être prodigué à des fêtes, 
à des banquets inutiles et dispendieux. 

On ne peut pas dire cependant que les confraternités ne soient 
pas d'une grande utilité, dans quelques cas, tels que les infortunes cau- 
sées par les épidémies ou les guerres qui enlèvent aux familles leurs 
meilleures forces. Alors on voit ressusciter spontanément les ancien- 
nes confraternités presque disparues qui travaillent dans les champs, 
à l'atelier des absents et des pauvres, qui secourent les malades, les 
veuves, les orphelins, qui défendent les propriétés communes contre 
les voleurs, les brigands, les débordements des fleuves, des torrents 
et de la mer, contre les dévastations des sauterelles etc. 

Mais ces associations tendent à s'affranchir des liens trop étroits 
qui les rattachent aux sacristies et aux clochers, et à s'étendre dans 
un champ plus vaste et plus libre. 

Elles deviendront entièrement laïques et elles répandront sur le 
monde un immense réseau de sociétés mutuelles dans le sens le plus 
large de ce mot. 

(1) Les membres d*une coufraternité encore aujourtrbui appelés jjriVwrs. vice prieurs, 
les présidents, les vice^présidents, les niaitres des novices chargés d'instruire les nou- 
veaux associéSi etc. 
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Je conseillerais à ces sociétés devenues plas tolérantes et plus 
larges, de progresser encore davantage» d'acquérir les machines , les 
ustensiles modernes trop coûteux pour les individus, de les prêter aux 
associés avec ou sans contribution ou compensation, pour faciliter, 
accélérer, multiplier le travail des confrères. 

Pourquoi, par exemple, les champs d'une Commune ne seraient-ils 
pas labourés par les agriculteurs appartenant à Tassociation, et moyen- 
nant une compensation proportionnelle? Pourquoi avec les machines 
achetées en commun ne moissonneraient, ne battraient, ne vanneraient 
ils pas le blé ? 

Pourquoi les plus importants travaux de plantation , de défriche- 
ment, de nivellement de terrains ne seraient-ils pas faits par les com- 
pagnons qui abandonneraient aux familles et aux individus les travaux 
plus minutieux des champs, de la boutique, de Técurie, des vers à 
soie, l'entretien des plantes, des arbres fruitiers, des mûriers, des 
vignes, et celui des petits canaux, des sentiers, des haies, des bois etc.T 

Pourquoi ne feraient-ils pas en commun le fromage, le vin, les 
huiles T Pourquoi ne les conserveraient et ne les vendraient-ils pas en 
commun ? 

Si le pain était fait en commun , sous la direction d'un excellent 
boulanger, formé pour le métier et pouvant introduire dans la fabri- 
cation toutes les améliorations possibles, il serait plus sain, plus nour- 
rissant et moins cher. Et les boulangers communs pourraient faire tant 
d'innovations utiles! Que de choses pourraient accomplir les confra- 
ternités transformées en associations communales ? 

On nous objecte que les compagnons étant libres de leurs actions,' 
plus heureux et plus éclairés, deviendront de mauvais citoyens ; mais 
cela arrive, au contraire, quand on les maintient sous une rigoureuse 
tutelle. L'ouvrier qui acquiert la conscience de ses droits et ne se sent 
pas menacé par la crainte d'un avenir malheureux, devient assuré- 
ment un excellent citoyen. 11 faut avant tout qu'il y ait parmi les 
compagnons plus d'amour et de tolérance religieuse. L'homme tolé- 
rant est plus religieux que l'intolérant: c'est Christ qui nous l'en- 
seigne. 

L'ancienne confraternité peut donc être transformée selon les be- 
soins du temps. 

Les confraternités sont autorisées, mais elles n'ont aucun privilège; 
elles se réunissent en une seule association communale pour les inté- 
rêts généraux, les arts y sont dûment représentés, et dans les localités 
les plus importantes, elles se subdivisent par quartiers. 
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Puisque tous les membres d'une société de secours mutuel et de 
coopération doivent se connaître individuellement , familièrement , les 
uns doivent être des modèles pour les autres. Cette maxime est d'une 
haute importance; quand on Toublie et qu'on essaie de réunir des 
personnes qui ne se connaissent pas intimement, l'association ne pou- 
vant être une et forte par la confiance réciproque et l'accord des mem- 
bres, s'affaiblit et souvent tombe tout-à-fait. Ce principe est une vérité 
^qni s'applique à toutes les associations. 

A Milan, à Paris, à Londres et même à Berlin se sont constitués 
des centres du mouvement des sociétés populaires, lesquels embras- 
sent toutes les autres sociétés qui en dépendent. 

Il faudrait que l'impulsion fût donnée de nouveau, puisque tout 
le monde sait aujourd'hui que les mouvements de haut en bas sont 
contraires à ce que nous venons d'exposer et que, pour être efiBcaces, 
il faudrait que ceux qui impriment le mouvement et ceux qui le 
suivent, eussent une science et une vertu presque divines. 

La véritable vie, dans cet ordre d'association (de secours mutuel 
et de coopération de toute espèce) procède de bas en haut, d'associés 

« 

qui se connaissent et qui peuvent ainsi se contrôler, s'aider mutudlement 
en connaissance de cause. 

Dans ces associations, on admet les hommes et les femmes, celles 
des femmes seules doivent avoir pour objet les besoins particuliers des 
femmes. 
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CHAPITRE m. 



Les corporations d'arts et métiers. 



L*habitade de se trouver avec des persoDoes de la même profes- 
sion, du même métier , de se voir eo face des mêmes clients, sur le 
marne marché et souvent avec les mêmes compagnons on dépendants, 
fait naître pea à peu le besoin de se confier ses pensées et par consé« 
qaent de se réunir pour améliorer sa propre condition , soit en per- 
fectionnant son métier, soit en s'assurant du travail, en organisant 
les moyens d'avancement pour les ouvriers, qui doivent être d'abord 
apprentis, ensuite compagnons, puis maîtres, ne s'élevant ainsi que par 
la voie de l'examen et de l'initiation nécessaire. 

A ces objets techniques s'ajoutèrent naturellement d'autres fins 
telles que celle de s'entr'aider dans les maladies, les besoins extraordi- 
naires et, en cas de mort, de prendre soin des veuves et des enfants» 
des défunts; puis des objets plus élevés, tels que de défendre la so- 
ciété même, en cas de luttes intérieures et extérieures, particulièrement 
contre l'arbitraire des tyrans qui s'étaient fortifiés sur les montagnes, 
à l'entrée des vallées, dominant les campagnes et forçant leurs sujets 
et les paysans à travailler à leur profit sur les terres qu'ils avaient 
usurpées. 

C'est peut-être à cet effet que se formèrent et se développèrent, au 
milieu des guerres et des invasions des peuples barbares qui répan- 
dirent sur toute l'Europe la désolation et la mort, ces saintes associa- 
tions, appelées communes et républiques d'où émane en grande partie 
la civilisation actuelle. 

Tout le monde connaît l'histoire des associations, appelées corpo- 
rations des arts et métiers, qui s'organisèrent et s'administrèrent selon 
les lois des corporations romaines: tout le monde connaît aussi les 
causes pour lesquelles elles sortirent de leur voie et tombèrent. Quand 
une institution a atteint son but et qu'une autre plus parfaite vient à 
naître, la première qui n'a été que l'instrument d'un plus vaste édi- 
fice, tombe d'elle-même si elle n'^t renversée comme les échafaudages 
qui ont servi à fabriquer l'édifice. 

La révolution française porta le dernier coup aux corporations 
d'arts et métiers dans l'Europe méridionale. 

Les commotions politiques de 1848 mirent fin à presque toutes les 



corporations de l'Earope septentrioDaie ; Schulze-Delitsch (1) en Alle- 
magne fut un des principaux promoteurs de ce fait. 

Bien que les classes soient encore divisées en Russie, Tancienne 
séparation des ordres sociaux ne pourra plus y subsister après Tabo- 
lition du servage, et nous voyons un présage d*un heureux avenir 
dans la récente alliance de la Russie avec la prospère et vigoureuse 
république des Etats-Unis d'Amérique et dans le discours que Tévêque 
de Moscou prononça sur la noblesse à Touverture de la diète, le pre- 
mier janvier 1869. 

A Londres, dans la Cité, se conservent, comme des monuments 
vivants du musée, les antiques corporations, et Théritier du trône, à 
Texemple des Médicis de Florence, se fait inscrire dans un corps d*ou- 
vriers de la Cité. 

La liberté ou la loi du progrès ne veut pas d*entraves, et à me- 
sure que les peuples se civilisent, elle s*afiranchit de tout ce qui la 
tient enchaînée. 

Le mode de leur formation, nous Tavons déjà dit, est le même que 
celui des corporations romaines. 

Les personnes qui exerçaient le même art ou métier se réunis- 
saient, et leurs chefs nommaient leurs employés et leurs présidents, 
appelés abbés ou syndics, conformément à une loi faite par eux, et ap- 
pelée statut, règle, etc. Cette loi établissait le but de la corporation et 
le moyen de Tatteindre, la constitution des fonds et la manière de les ad- 
ministrer et de s*en servir, les droits et les obligations des membres, le 
devoir de les observer en passant d*un degré à Tautre, moyennant des 
examens et des travaux; les attributions et les devoirs des apprentis, 
des compagnons, des maîtres, de tous les employés depuis le premier 
jusqu'au dernier; la manière de convoquer les assemblées générales et 
particulières, la description de leurs bannières, la fixation et le règle- 
ment de leurs fctes, la conduite à tenir à Tégard des autres corpora- 
tions, des autorités communales et de tous les autres supérieurs. 

Les statuts réglaient aussi les cas de litige entre les membres, entre 
les fonctionnaires et les membres, entre les corporations et les pou- 
voirs établis, et enfin les cas où il fallait infliger des amendes, des 



m 

(1) Schuhe a pris le nom de Delitsch, parce que dans cette ville, il fonda sa pre- 
mière banque populaire qui donna naissance à d*innombrables banques (plus de 2000, 
aujourd'hui environ 2500) lesquelles prêtent environ deux milliards & leurs sociétaires, 
qui n'auraient pas trouvé un liard auparavant. C'est ce que nous apprennent les der- 
niers rapports de Schulze-Delitsch. 
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paoltioûs, des châtiments, et la conduite à tenir dans les luttes armées, 
les transgressions de la loi, la violation des droits, les usurpations. 

A rimitation des associations romaines , les corporations de toute 
une ville se réunissaient en certains cas; elles avaient leurs chefs 
spéciaux, choisis dans les classes les plus puissantes, et leurs membres 
d'honneur ainsi que leurs saints protecteurs. 

Les unes étaient sous le patronage de St-Georges, St-Michel, St- 
Joseph, St- Ambroise, St-Crispin ; les autres sous celui de Sainte-Cécile, 
Sainte-Marthe , Sainte-Catherine; les unes se vouaient aux patrons de 
' la terre, les autres à ceux du ciel; et, en commémoration des événe- 
ments professionels ou politiques, elles célébraient des fêtes et des ban- 
quets où se dépensait souvent une partie de leurs ressources qui étaient 
très-considérables. 

Elles avaient leurs patrimoines, leurs places de sûreté, et faisaient 
des révolutions et même des guerres acharnées. 

Elles tombèrent ou, pour mieux dire, elles se transformèrent, puisque 
d'elles devaient jaillir d'autres institutions plus libres, plus progressives. 



ViGAî«6. — Sociétés été secours mutuel, 3 
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CHAPITRE rV. 

Le9 Sociétés de secours mutuel 
proprement dites 



Sociétés de secours mutuel pour dispenser l'aide pécuniaire en cas de ma- 
ladie , de manque de travail, d'infirmité, sociétés de prévoyance, de 
crédit, de compagnonnage, etc. 

Ces associations, composées de personnes de méiiers semblables ou 
divers, d*bommes on de Temmes, ou de Tan et de Taotre sexe, se for- 
ment moyennant des souscriptions annuelles, ou des versements men- 
suels qui commencent et finissent à une époque déterminée et qui sont 
proportionnés à Fâge, comme dans les sociétés d'assurance pour la vie^ 

Ces fonds sont employés à des secours pécuniaires, proportionnés 
à Timportance du patrimoine social, lequel est composé des cotisations 
individuelles, des dons, des réserves, etc. On accorde ces secours en 
cas de maladie , de manque de travail ou d'incapacité causée par 
rage, etc., etc. 

Ces sociétés s'efforcent de réunir les membres pour leur procurer 
du travail quand ils sont inoccupés, et parfois les hébergent ou leur 
donnent des secours en argent ou en nature; souvent elles achètent 
en gros les choses nécessaires et les revendent aux prix coûtants ou 
en cas de besoin elles font des prêts à intérêt modéré, appelés prêts 
d'honneur ; elles fondent des écoles pour donner aux membres l'ins- 
truction élémentaire, professionnelle; elles leur fournissent les moyens 
de faire des voyages professionels et de se perfectionner dans leur 
art; elles les secourent dans les temps difiQciies et leur font obtenir 
une rémunération plus considérable; elles s'intéressent h l'amélioration 
des habitations, de la nourriture, du régime, de l'éducation et de toutes 
les choses utiles. 

Ces associations créées par le mouvement de haut en bas, renferment 
beaucoup de membres honoraires qui exercent une influence salutaire 
quand ils sont animés du désir de faire du bien, mais au contraire 
funeste, quand ils agissent par égoïsme. 

Chacun sait pourquoi se sont formées les sociétés qui tendent fi 






rémaocipation de l'aatocratie qui vient d*en haut. L'ouvrier, meuacé 
par toutes sortes de malheurSi se sentaat inférieur à ses frères et 
presque le serviteur des propriétaires du capital et de la terre, désireux 
«rêtre son propre maître , veut prender sa place et, dans ce but, il 
s*anit à ses semblables dont il s'assure l'aide. 

L'épouvante que cause l'avenir à beaucoup de travailleurs , est 
telle qu'ils veulent appartenir à plusieurs sociétés de secours mutuel, 
afin de s'assurer un secours plus considérable en cas de maladie on 
d'incapacité professionnelle. 

Les Confraternités, les Corporations étaient sous la sauvegarde 
d'un saint, ou de grands philanthropes anciens, ou de traditions sé- 
crètes, et mystiques, et souvent gouvernées par un prêtre. Les asso-* 
dations de secours mutuel sont souvent présidées par des puissants 
personnages. 

Pour que les sociétés de secours mutuel puissent atteindre leur but, 
il faut qu'elles soient libres, soutenues mais non dirigées, comme une 
armée. Et elles ont le droit d'être libres parce que leurs membres 
paient Taide qu'ils reçoivent; souvent ils n'en reçoivent pas autant 
qu'ils en donnent à la société qui les secourt dans leurs besoins; elles 
doivent se gouverner elles-mêmes, et le Gouvernement a l'obligation 
de veiller à l'éxecution de leurs conventions réciproques comme à 
celle des contrats privés (I). 

Les membres honoraires et le Gouvernement doivent donner à 
proportion de leurs moyens, se laisser guider par le désir de travailler 
au bien des sociétés et de leurs membres et non par des défiances et 
des craintes mal fondées, ou par de vains prétextes. 



(1) Le gouvernement anglais accorde beaucoup de privilèges aux sociétés populaires 
(d'amis), spécialement Texemption de beaucoup d*impâts et toujours la fa<*ulté d'obliger 
les sociétaires récalcitrants à faire leur devoir, et les sociétés k ne pas offenser leurs 
membres dans quelque droit, par exemple, lorsqu'il s'agit de les expulser sans motifs 
suffisants. Si le sociétaire meurt, le gouvernement assure les droits des héritiers. Il 
oblige même le public, c'est-à-dire les tiers, à faire leur devoir envers les sociétés po- 
pulaires dont plusieurs reçoivent de lui les droits électoraux et personnels. — Pour ob- 
tenir ces droits il suffit d'envoyer deux exemplaires du statut dont l'un est restitué 
souscrit, au grand Chancelier des sociétés d'amis qui était pendant quelque temps le 
regretté Tidd Prat lequel a exercé ses fonctions avec l'intelligence et le zèle d'un pdre. 
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Fkehièbe Partie. 

Société de seconre mutuel pour dispenser des secours pécuniaires 

en ca9 de malç^ie^ 



Entre les individos de Tan ou des deux sexes professant le même 
métier ou des métiers différents, se forment des associations mutuelles, 
ayant pour objet de se procurer, en cas de maladie, un secours pécu- 
niaire, à-peu-prës égal au salaire gagné en état de santé. 

Le capital nécessaire est formé des versements hebdomadaires ou 
mensuels des membres honoraires » puisque dans ces sociétés le mou- 
vement de haut en bas et celui de bas en haut opèrent en commun 
pour se séparer ensuite et se combiner de nouveau. 

Ces sociétés eurent un grand développement en Angleterre, en 
France, en Allemagne, en Italie, partout où il y avait un peu de li> 
berté, parce que Touvrier redoute Thopital qu*il considère comme le 
chemin du sépulcre, plutôt que comme celui de la santé, à cause du 
mauvais air qu'on y respire, alors même qu'il est le mieux dirigé. Ces 
sociétés s'accroissent facilement, chacun désirant, en cas de maladie, 
rester au milieu de sa famille et de ses amis pour recevoir leurs soins 
affectueux, plutôt que de languir dans ces charniers qu'on appelle hô- 
pitaux, bons seulement dans certains cas extraordinaires et chez les 
nations qui n'ont pas encore atteint le degré de civilisation des 
nôtres (1). 

La crainte de manquer de moyens de subsistance et d'être tout- 
à-fait à charge à la famille, a fait naître un grand nombre de ces so- 
ciétés sans les études nécessaires pour en assurer la* durée. Elles pro- 
mettent trop facilement à leurs membres un secours qui dépasse leurs 
moyens. Il arrive aussi que, dès le principe, elles admettent aux mêmes 
conditions, des membres d'âge, de tempérament trop divers, et de pro- 
fessions trop périlleuses et trop insalubres; ou bien elles nomment des 
administrateurs qui s'aiment eux-mêmes beaucoup plus que les insti- 
tutions qu'ils dirigent; oubliant le principe qui a présidé à leur fon- 
dation elles, dissipent leurs capitaux, et ne peuvent suffire aux exi- 
gences de leurs membres. 

(1) À rexposition de Paris en 1867, on voyait des modèles d* hôpitaux plus sains 
— et il 7 en a surtout en Amérique ; .* ce sont de petites maisons , disséminées dans 
des jardins, et non des casernes défendues contre les miasmes par de minces murailles, 
et dont les fenêtres et les portes, presque toujours ouvertes, livrent passage & Tair pes- 
tilentiel 
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II y a des sociétés qui dépensent préalablement une bonne partie 
de leurs recettes annuelles à des banquets» à des fêtes, à des locaux 
inutiles, à des placements excessifs ; et souvent Tadministration néglige 
les versements et par conséquent le bon emploi de ceux-ci. Les con- 
seils administratifs étant d'ordinaire formés de membres honoraires 
qui ont un secrétaire particulier, ces membres n'ont ni le temps ni la 
force de consacrer à leurs fonctions les soins nécessaires. Ainsi les as- 
sociés perdent la conviction que leurs besoins seront satisfaits infail- 
liblement par leurs propres sacrifices. 

Les membres honoraires se contentent de l'honneur qui leur est 
attribué et du respect que leur portent les autres membres à cause 
de leurs dons qui n'équivalent jamais à ce qu'ils perdent par une admis- 
tration négligente. Ils paient presque toujours peu relativement à 
leur influence et à la considération à laquelle ils prétendent de la part 
des associés, du public et du gouvernement même. 

Ils devraient occuper des charges de moindre importance ; il pour^ 
rait y avoir un président, un vice-président et deux conseillers hono- 
raires ; mais il faudrait qu'il y eût aussi un président, un vice^président 
et au moins sept conseillers, choisis parmi les ouvriers de la même 
profession que les associés. Ils devraient n'administrer que les intéres- 
sés, c'est-à-dire ceux qui s'unissent pour obtenir un secours déterminé 
en cas de maladie, etc. 

Nous ne voulons pas dire que les membres honoraires soient toutà- 
fait inutiles. Les sociétés de secours mutuel naquirent à l'instigation 
de ceux qui, d'en haut, donnent la main à ceux qui sont en bas pour 
soulager leur misère; elles sont, comme nous l'avons dit, l'origine, la 
grande source oà commence, s'élabore, naît et s'élance dans l'avenir le 
suprême principe de l'association basée sur Vaide par soi; elles sont 
la terre où s'est enraciné l'arbre mystique de la nouvelle révélation, 
le berceau de la coopération. 

Quand les enfants auront acquis la force nécessaire pour se gou- 
verner eux-mêmes, ils respecteront l'instrument et le berceau comme 
on respecte des parents qui ont quitté le monde après avoir accompli 
leur mission, celle d'élever leurs fils et de les rendre heureux. 

Il est certain que les associations de secours mutuel céderont le 
pas à la coopération dès qu'elle sera comprise. 

Dans les sociétés de secours mutuel, chaque membre paie 10 frs. 
par an ; dans 30 ans, il aura payé 300 frs., et si l'on compte les inté- 
rêts à 5 O/o, il aura payé environ 1000 frs. 

Cette somme avec les intérêts à 5 O/q employée peu à peu par une 



société coopérative de consommation, d'approvisionnement, de production, 
de participation 9 fournira à chaqae membre mille secours moraux et 
matériels; elle le mettra en possession d'une maison et d'un jardin, 
elle lui procurera l'instruction, lui donnera le moyen de nourrir et 
d'élever ses enfants; et les 300 frs. deviendront peut-être 70 fois 800, 
c'est-à-dire 21,000 frs. 

Ceux qui ont le bonheur de n'être pas tombés malades auront 
ainsi donné à leurs compagnons 1000 frs. Alors même qu'ils en au- 
raient consommé la moitié, ils auraient contribué pour 500 frs. au 
fonds social. Combien de riches durant tout le temps de leur vie, n'en 
dépensent pas autant pour une telle réserve! 

Et ce ne sont pas là des utopies. Que, selon les résultats des in- 
ventaires, on fasse le compte de ce qu'un membre coopératif de Rocb- 
dale, Halifax, Manchester ou Delitsch peut gagner avec une somme 
annuelle de 10 frs. employée coopérativement. De plus ces 300 frs. 
multipliés par 70, après avoir rapporté tant d'intérêts, appartiendront 
encore au membre, même à sa mort, ce qui n'a pas lieu dans les as- 
sociations de secours mutuel dans lesquelles les 300 frs. sont perdus 
pour celui qui a été membre de la société pendant 30 ans (1). 

Ainsi les membre honoraires désintéressés, sincères, zélés pour le 
bien public, actifs, sont utiles en ce qu'ils portent la lumière là où 
étaient les ténèbres, ils rendent l'obole de l'ouvrier plus efficace, ils 
sont des exemples d'amour fraternel entre les riches et les pauvres. 

Quels autres obstacles rencontrent ces sociétés? 

Les ennemis du progrès, n'ayant pas confiance dans l'émancipa- 
tion de l'ouvrier, font leur possible pour l'attaquer, afin qu'elle ne 
produise pas les eflTets immenses qu'on peut en attendre; ils calomnient 
les ouvriers auprès des membres honoraires, en les faisant passer pour 
des démagogues ; et ils disent aux pauvres ouvriers : ne vous fiez pas 



(1) Voyez plus loin les tables coopératives qui prouveront avec évidence que les 
L. 3.60 payées trimestriellement réparties en souscriptions hebdomadaires, et perdues 
dans les associations de secours mutuel , deviendront en 20 ans «— en consommant 
L, 25 — 30 — 60 — 100 par mois, — L. 1227.80 — L. 1458.96 — L. 2064.16 — L. 3040 A". 
— L. 3727.10 ^ L. 4973.95 — L. 5775.20. — Dans ces tables, on ne compte qu^une fois, 
pendant ces ans, 20 le dividende & 15 O/o, bien que plusieurs fois, il ait dépassé ces li- 
mites, comme on le verra pour la société de Rochdale. Et la société des tailleurs et tail- 
leuses de Milan ne donna pas moins de 10 O/o, même dans les six premiers semestres 
de son existence, 10 q/O ^^ premier semestre, 15 O/q le second, 12 O/q le troisième, 15 O/o 
le quatrième , 12 O/q le cinquième , et 15 O/o le sixième (30 décembre 1869, progressant 
toujours). Ce ne sont pas des utopies; si Ton observe la règle coopérative, Teffet est as- 
suré partout où elle s*applique. Il y a des sociétés coopératives qui ont produit L. 26.85 
sur 25 fs. ; il en a été ainsi de la société coopérative de Coulommiers, selon le rapport 
officiel du 31 janvier 1869. 
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aax riches qai se mettent à la tète de vos associations^ qui voua trom- 
pent, vous rénnissent pour vous faire servir à leurs fins qui sont con- 
traires à votre bien ; ils répètent à eux et au clergé que les promo- 
teurs des associations de secours mutuel sont ennemis de la religion. 
Mais le temps et la vérité marchent et triomphent de ces obstacles. 

Il y a du péril à nommer une administration peu éclairée, peu 
active, n*étant pas pénétrée de l'idée sociale « étant trop ambitieuse, 
trop préoccupée de ses propres intérêts, trop égoïste. Une administra- 
tion imprévoyante, admet des membres do tout âge, sans avoir 
égard à leur état physique; elle prodiguera les secours sans songer 
que dans dix, quinze ou vingt ans les caisses pourront se trouver en 
mauvais état et même épuisées ; elle dépensera l'argent réservé pour 
les cas de maladie, à des monuments, à des fêtes civiles et religieuses; 
ou bien s'en servira pour aider des oisifs, pour secourir ceux qui ne 
sont ni malades ni impotents, pour organiser des banquets dispendieux, 
des voyages inutiles et de simples démonstrations comme faisaient les 
anciennes confraternités. 

Elle aura des médecins inactifs, négligents. Ses inspecteurs ne 
prendront pas soin des membres malades ; elle accordera ou refusera 
les secours plus ou moins facilement selon les opinions politiques et 
religieuses, les motifs de sympathie ou d'antipathie. Un très-grand obs- 
tacle est aussi Tinféodation des fonctions sociales dans un certain 
nombre de personnes qui, excluant le renouvellement nécessaire des 
fonctionnaires, s'érigent en gouvernement personnel, s'entourant d'une 
camarilla funeste à toute institution sociale, éloignant de la société 
les membres qui ne partagent pas leurs opinions ou qui n'ont pas 
confiance dans leur administration, ou pour le moins laissant la so- 
ciété marcher comme elle veut, ce qui est un grave danger. 

J'ai foi dans la grande efficacité des sociétés de secours mutuel, 
comme instrument de la coopération , et je conseille aux fondateurs 
de telles associations de transiger un peu dans le début, de faci- 
liter les admissions , le paiement des droits d'entrée, etc., afin de 
mettre sur pied l'instrument de la véritable association mutuelle ou 
coopérative ; quand la société fonctionnera provisoirement ou définiti- 
vement, les statuts pourront être revus et même modifiés, selon les 
expériences faites ici et ailleurs ; mais il ne faut pas oublier dans le 
premier projet, les premiers règlements, quelques articles essentiels qui 
sont les indicateurs de la voie et sans lesquels on dévie, tantôt à droite 
tantôt à gauche, jusqu'à ce que, découragé, on retourne au point de 
départ ou encore plus en arrière. 
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Et DOQS avons à cette heure-ci des trésors d'expériencei recaeillis 
partout et particulièrement en Angleterre où existent depuis plus d*un 
siècle, des sociétés de secours mutuel ou d*amis. Et là, il convient 
d* étudier pour recueillir le bien et éviter le mal et l'erreur. Nous 
devons aussi bien des éloges à la Caisse d'épargne de Milan, institution 
unique au monde par son administration élue, disposant de 3 à 6000 frs. 
outre les larges subsides qu'elle accorde aux établissements de bien- 
faisance de l'ancien duché de Milan, et les millions gagnés chaque an- 
née par les sociétés de secours mutuel, grâce à leur sage administra- 
tion. Mais les représentants de la commission qui adjuge les récompenses 
sont trop autoritaires, trop dogmatiques, trop froids, leur langage ne 
peut unir que les égoïstes et non les cœurs généreux. 

Ceux qui se mettent à la tète de telles institutions doivent avoir 
une âme compatissante, capable de sentir, au milieu de leur bien-être 
la douleur d'un pauvre ouvrier à la pensée de tomber malade , sans 
subsides , d'être menacé de la faim; de manquer de vêtements ; et ils 
doivent exciter les membres à s'aimer fraternellement en leur inspi- 
rant la confiance et l'espérance de porter remède aux malheurs qui 
les menacent. 

L'affection vive et sincère est toute puissante. Elle encourage à 
s'unir, et les sentiments fraternels se manifestent de mille manières, 
tandis que les manières froides qui font trop sentir la protection, dés- 
unissent et éloignent. 

Les espérances ne seront jamais trompeuses ; elles seront même 
dépassées si vous avez la foi, si vous vous aimez, et si vous êtes 
actifs. En restant unis et en réunissant vos épargnes, vous réaliserez 
d'autres progrès, vous comprendrez bientôt que, pour satisfaire à vos 
besoins , il vaut mieux fonder entre vous une société coopérative de 
consommation qui vous donnera les choses nécessaires et bonnes à des 
prix modérés, et tous procurera des gains qui» non seulement, vous 
garantiront le salaire quand vous serez malades, mais qui centupleront 
votre franc, et ainsi vous fonderez des sociétés coopératives de pro- 
duction ed de coparticipation qui multiplieront encore davantage les 
fruits de votre travail. 

Elles vous élèveront à la véritable fraternité avec les deux autres 
facteurs des richesses, les propriétaires des terres et les capitalistes. 

Fondez des sociétés de secours mutuel, et elles vous donneront 
des ailes pour voler dans un avenir plein d'espérances et de consola- 
tions, un avenir de prospérité, de concorde et de paix. 
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Voici les principales règles de ces sociétés : 

1.^ Dans chaque acte social , conserver le caractère des insti- 
tutions dans lesquelles coopèrent les deux mouvements de haut en 
bas et de bas en haut, de manière à faciliter autant que possible, sans 
Tattaquer, le mouvement contraire , celui de bas en haut. Etablir une 
sorte de régime constitutionnel, afin que les membres honoraires re- 
présentent réellement le mouvement de haut en bas et les membres 
titalaires ou effectifs, celui de bas en haut. 

2.<» Les membres des associations doivent se considérer comme 
des frères. 

3.^ La moralité doit être la condition d'admission. Les nouveaux 
membres seront proposés par deux ou quatre associés ; leurs noms 
seront exposés préalablement dans le lieu de réunion pour y être élus 
ou rejetés par les assemblées générales. Quiconque a des objections 
à faire, les soumet confidentiellement au comité ou conseil adminis- 
tratif. On avertit ou même on exclut un membre indigne. 

4.® On admet les membres à partir de Tâge de 15 ans; mais 
rage doit être considéré par rapport aux charges pécuniaires néces- 
saires. L'extrême limite pour les hommes et pour les femmes peut être 
porté à soixante ans. Cependant on prélèvera des contributions d'entrée 
et même annuelles , selon les tables dressées d'après les expériences 
des associations qui ont le plus de réputation. Les sociétés qui ferment 
leurs portes aux membres de quarante ans ne peuvent prospérer, et 
tombent souvent. Celles qui admettent des membres de plus de soix- 
ante ans, doivent augmenter leurs taxes à proportion. 

5.® Il faut avoir égard à la santé des membres. Ceux qui sont 
atteints d'une maladie chronique doivent être soumis à l'examen des 
médecins, avant qu'on statue sur leur admissibilité et sur le chiffre de 
leurs contributions. 

6.^ Il est d'usage de payer une taxe d'entrée selon l'âge et 
parfois aussi selon le sexe, pour le capital impersonnel , appelé aussi 
réserve, patrimoine social, etc. 
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7.^ Oa paie aussi ane taxe annueliei répartie par semaines ou par 
mois, 8*élevant de six jusqu'à cinquante francs , selon l'importance de 
la société et de son objet, les versements peuvent être de 20 cent, par 
semaine. 

8.^ Les membres honoraires qui représentent le mouvement de 
haut en bas, ne sont pas soumis aux conditions d*âge et de santé. 
Mais il est bon pour eux aussi d'observer les conditions de moralité. 
Ils paient aussi le droit d*entrée qui peut être fixé ou laissé à la 
volonté de Taspirant. 

9.® On donne quittance des taxes reçues. 

tO. 11 peut arriver que Tun ou l'autre membre cesse de tra^ 
vailler pour cause d'une blessure. Et quelques sociétés ont l'habitude 
de donner des secours à ceux qui sont ainsi forcés de suspendre leur 
travail. 

1t.* L'accouchement d'une femme doit être considéré comme un 
des cas oà le secours est de droit , d'autant plus quand la maladie 
qui en résulte dure plus que de coutume. 

12.® On accorde des secours pécuniaires et moraux aux veuves 
et aux orphelins. 

13.® Quand un membre s'absente du siège de la société, ses 
droits ne doivent pas être suspendus pourvu qu'il paie une partie de 
ses cotisations annuelles. Aujourd'hui on cherche à enrôler le membre 
absent dans la société de sa nouvelle résidence. 

14.® En cas de conscription ou d'engagement volontaire d'un 
membre qui veut défendre sa patrie, il est exempté de sa contribution 
annuelle, pourvu qu'à son retour il continue de la payer pour le temps 
qui suit son absence. 

15.® Les membres doivent être autorisés à se faire inscrire à 
d'autres sociétési afin d'obtenir plus de secours en cas de besoin. 

16.® Le secret le plus affectueux est gardé sur les secours ac- 
cordés aux membres. On frappe d'amendes et finalement on expulse 
celui qui manque à ce délicat devoir. 

17.^ Puisque le subside est un droit, le sociétaire ne doit pas 
avoir honte de le demander, parce qu'il demande ce qui lui ap- 
partient. 

18.^ Chaque société doit avoir le culte de ses défunts et de leurs 
lombes. Elle accompajj^ne ses membres à leur dernière demeure ; quel- 
quefois même elle accompagne leurs parents, s'ils le demandent, et 
même les étrangers moyennant un don. La société pourvoit aux frais 
des funérailles de ses membres, soit avec les fonds ordinaires soit par 
des collectes faites à cet effet. 



43 

19.<> Les sociétés exigent un maintien décent de ceax qui ac- 
compagnent on frère à sa tombe. Les Centurions et les Decarions 
dirigent le convoi. 

ZO.^ Quelques sociétés dispensent , pendant un an , les veuves 
d'assister aux convois funèbres. 

21. Elles en dispensent aussi les femmes qui nourrissent leurs 
enfants, mais non celles qui allaitent les enfants des autres. 

22.0 Chaque société cherche à favoriser de toute manière, Tédu- 
cation, Tinstruction, le travail, le bien-être de ses membres. 

23.<^ C*est pourquoi les sociétaires doivent payer exactement leurs 
contributions. Les inexacts doivent être mis à Famende et même 
exclus ; cette maxime est radicale parce qu'elle habitue le sociétaire h 
réconomie, au sacrifice, à la prévoyance. C'est le moyen infaillible, 
essentiel, unique pour atteindre le but social. 

24.<» Il vaut mieux charger les Centurions et les Décurions d'en- 
caisser les contributions et de verser chaque semaine dans la caisse 
commune l'argent qu'ils ont reçu, en en demandant les quittances et 
en en tenant note sur leur livre. Les chefs des escadrons reçoivent 
du Conseil la liste des amendes à payer. 

25.^ Le Caissier est responsable (avec un cautionnement indis- 
pensable) quelle que soit sa situation dans la société, fût-il le plus 
riche. 

26.^ II serait utile, d'admettre les enfants à la société mutuelle, 
moyennant quelques centimes de contribution. On en recueillerait des 
avantages immenses. 

27.0 Les Décurions et les Centurions sont avertis des cas de 
maladie qu'ils font connaître à la Direction, laquelle fait visiter aus- 
sitôt les malades par ses médecins. Les médicaments devraint être 
fournis gratuitement. Dans quelques cas, les prescriptions médicales 
sont contrôlées par le Conseil, ou le Directeur ou le Secrétaire qui 
excluent les médicaments de luxe. 

28.0 11 y a des limites aux secours en argent , afin d'empêcher 
radicalement les abus. 

29.0 On pourrait donner aux malades des bains thermaux et 
même des bains d'air dans des localités voisines où l'on établirait des 
auberges convenables. 

30.^ Le Secrétaire, au nom du Comité, du Directeur ou du Pré- 
sident, remet les bons aux chefs d'escadrons qui les transmettent aux 
malades ou aux indigents, avec la signature du Directeur ou du Pré- 
sident, du Centurion ou du Décurion respectif, d'un Conseiller ou d*un 
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membre du Comité, qui en tiennent note sur un livre particulier de 
contrôle réciproque. Les bons d'argent sont présentés au Caissier qui 
les paie immédiatement, ceux des denrées se donnent aux fournisseurs 
ou aux magasins de la société. Tous les trois mois au plus le Caissier 
paie les fournisseurs ; mais il vaut mieux les payer tous les mois ou 
toutes les semaines. Les Caissiers gardent les bons, et enregistrent les 
paiements sur leurs livres; ils soût prêts à donner à qui de droit les 
explications demandées, en présentant les bons et Tétat de la caisse. 

Sl.^' La meilleure comptabilité est celle en partie double qui est 
la plus propre à faciliter les comptes-rendus trimestriels, faits à l'As- 
semblée générale. Ce système s'apprend plus facilement et plus vite 
que la comptabilité simple. 

32.^ Les Centurions et les Décurions devront souvent visiter 
leurs malades et leurs pauvres. Quelques-uns des Conseillers en seront 
aussi spécialement chargés, et le Président même leur fera au moins 
une visite par an. 

33.0 Quelques sociétés n'accordent pas de secours aux malades 
pour cause de libertinage ou de rixes. On pourrait ne faire des ex- 
ceptions que quant aux récidives. 

M.^ Dans les cas extraordinaires, le sociétaire doit être immé- 
diatement secouru. Et chaque société devra être organisée de manière 
que l'on puisse trouver aussitôt le fonctionnaire chargé de dispenser 
le secours demandé. 

35.^ La règle relative aux employés a déjà été exposée dans le 
chapitre. Les deux mouvements doivent être représentés en juste pro- 
portion à la Présidence, au Conseil administratif, dans toutes les com- 
missions subalternes de prévoyance, d'instruction, de crédit, cfAonnâ^x 
gens, de compagnonnage, de bibliothèques, de vigilance, d'orphelins, 
de veuves, d'arbitres, d'associations de toute expëce , de pension , de 
frais funèbres. Les Centurions et les Décurions doivent être des ou- 
vriers et des artisans. 

36.<' Les réunions tant générales que spéciales doivent être aussi 
fréquentes que possible , et se tenir dans les villes importantes, de 
quartier. 

37.^ Le pouvoir législatif a l'obligation de reconnaître à toutes 
les sociétés de secours mutuel et de coopération le caractère personnel 
et, avec cela, tous les droits civils. Les Romains étaient à cet égard 
plus avancés que nous. Trois personnes pouvaient former un collège. 
Marc Auréle accorda aux Corporations le droit de recevoir des legs et 
d'autres droits encore. (Voir les Pandectes). 
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Les nouvelles iastitations de ce genre sont les sociétés de secours 
mutuel matériel et moral entre les élèves des collèges anciens et 
actuels, des gymnases, des lycées, des institutions publiques et privées. 
Voici une formule de Statut proposée et adoptée par les écoliers de 
l'Institut techmque de Milan et par l'ancienne école technique. 
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STATUT 

de la Société des élèves de l'ancienne école Technique 
et de l'Institut Technique de Milan. 



But de la Société (1). 

Art. 1.<^ Une sociùlu est fondée entre les élèves de 1* ancienne 
école technique et de Finstitut technique de Milan, dans quelque lieu 
et quelque domicile qu'ils soient. 

Art. i."" Cette société a pour but de conserver et, au besoin, de 
renouveler et de consolider les rapports affectueux entre les élèves 
anciens et actuels des susdites écoles, considérés comme les membres 
d'une même famille. 

Art. S.^) La société se propose : 

a) d*aider par tous les moyens dont elle pourra disposer les con- 
disciples sociétaires anciens ed actuels, leurs veuves et leurs enfants; 

b) de fournir aux élèves de mérite et peu fortunés, fils d'anciens 
condisciples, sociétaires, les moyens de faire leurs études et de les 
compléter ; 

o) d'exercer une salutaire influence sur les élèves, soit en fondant 
des récompenses destinées u stimuler leur amour pour le travail , soit 
en leur donnant l'appui moral à l'entrée de leur carrière. 

d) d'adopter, après examen convenable, toute les mesures propres 
à rendre plus nombreux et plus faciles les rapports entre les membres 
de la société. 

Organisation. 

Art. 4.^ La société a son siège à Milan. 
Art. 5.^ Elle est composée de membres effectifs et honoraires. 
Pour devenir membre effectif il faut avoir été élève de l'ancienne école 



(1) Cette société fut fondée en mars 1869. Une société analogue existe à Lyou sous 
le titre de: Anciens élèves du Lycée de Lyon, 
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tecbniqae, ou de Tlnstitat technique , verser dans la caisse de la so- 
ciété une cotisation annuelle de 9 fs. payables par mois, et un droit 
d'entrée d*un franc. 

Ces cotisations peuvent être remplacées par un capital de 135 fs, 
une fois payé et inaliénable. 

Le titre de membre honoraire peut être conféré, non seulement ii 
quiconque a fait ses études dans les dites institutions, mais encore i^ 
quiconque aura rendu à la société des services signalés , pourvu qu*ii 
s'acquitte des contributions exigées des membres effectifs. 

Art. 6.0 La société délègue ses pouvoirs à un Comité adminis- 
tratif dont les membres sont nommés au scrutin secret et à la ma- 
jorité relative des votants. 

Art. 7.0 Une assemblée générale des membres effectifs a lieu 
chaque année pour nommer les membres du susdit Comité, entendre 
et approuver le bilan et le rapport sur Texercice de Tannée passée, 
et voter sur les projets de réforme ou de développement qui pourront 
être présentés. 

Art 8.<> L'assemblée pourra être suivie d'un banquet organisé 
par des souscriptions volontaires. 



Administration. 

Art. 9.0 Le Comité administratif est composé de 2i membres; il 
se renouvelle par tiers chaque année et le renouvellement se fait par 
le tirage au sort dans les deux premières années et par l'ancienneté 
dans les années suivantes. 

Les membres sortants ne peuvent être réélas qu'après une année 
d'intervalle. 

Art. 10.« A la tête du Comité est le Président, éla par l'Assem- 
blée générale composée : 

a) d'un Président, 

b) d'un Vice Président, 

c) d'an Secrétaire général chargé de faire la correspondance et de 
garder les papiers et les registres, 

d) d'un Secrétaire des assemblées , chargé de la rédaction et de 
la lecture des procès verbaux, 

e) d'un Caissier, 

f) d'un Caissier adjoint, 

g) d'un Membre du Comité administratif. 
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Art. 11.0 Les membres da bureau de Présidence et même da 
Comité doivent être membres de la société depuis six mois au moins. 
Les nominations sont faites à Tannée. Les six membres du bureau de 
Présidence sont immédiatement rééligibles , tant qu*iis font partie du 
Comité. 

Le membre du Comité ou Conseil administratif qui fait partie de 
la présidence doit être renouvelé chaque mois, et en cas d'empêche- 
ment» il est remplacé par celui qui lui succède par ordre alpha- 
bétique. 

Art. 12.0 Le Comité se réunit en séance extraordinaire» au moins 
une fois par trimestre. 

En cas d*absence du Président et du Vice-Président, la présidence 
appartient au plus âgé des membres présents. 

La présence de onze membres du Comité est suffisante pour la 
validité des délibérations» à condition qu*il y ait parmi eux des mem- 
bres de la présidence actuelle ; mais alternativement trois membres de 
la présidence n'ont pas droit au vote. Les décisions sont prises à la 
majorité des votants ; en cas d*égalité de votes» celui du Président est 
prépondérant. 

Art. 13.0 A chaque réunion le Comité vérifie Tétat de la caisse 
et les comptes du Caissier. Celui-ci ne peut disposer des fonds de la 
société qu*en vertu d*un vote du Comité et sur Tordre signé du pré- 
sident» du secrétaire général et du conseiller en fonction. 

Les fonds disponibles doivent être placés en partie en valeurs 
garanties par TEtat» en partie en comptes-courants chez un banquier 
de Milan ou à la Banque populaire. On ne peut laisser en caisse plus 
de 100 fs. 

Art. 14.0 Le Comité délibère sur toutes les questions qui lui 
sont soumises» sur les institutions et sur les aides pécuniaires» sur 
les demandes d*appui» d'emplois et d'avances qui lui sont adressées 
et statue sur tout ce qui regarde Tadministration intérieure de la 

société. 

Art. 15.0 II rédige» revoit et publie» chaque année» trois semai- 
nes avant l'assemblée générale» les catalogues des membres honoraires 
et effectifs. Les lettres de convocation qui accompagnent ces catalo- 
gues» adressées à tous les membres» indiquent Tordre du jour de Tas- 
semblée générale et principalement les projets de modification du rè- 
glement. Le Comité présente les nouveaux membres à l'assemblée gé- 
nérale» fait mention des membres défunts dans le cours de Tannée et 
propose les exclusions qu'il convient de faire. 
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Le membre qui doit être excla en sera averti an mois avant 
rassemblée générale , devant laquelle il pourra se justifier et en ap- 
peler de son jugement à la prochaine assemblée. 

Art. 16.<> Dans l'intervalle des réunions» le Comité est représente 
par le bureau de présidence pour la direction des affaires courantes. 

Articles transitoires. 

Art. IT."" Tout sociétaire qui aura laissé passer une année sans 
payer ses cotisations, sera tenu pour démissionnaire. 

Art. 18.^ Quiconque voudra entrer dans la société devra être 
présenté par le président ou deux sociétaires. 

Art. 19.0 Tout sociétaire, ne pouvant assister à rassemblée gé- 
nérale, sera tenu d*écrire une lettre au bureau de la présidence ou 
au membre du Comité qui représente les élèves de ses condisciples, 
et donner dans cette lettre toutes les nouvelles qui pourront être 
agréables et utiles à la société. Les membres du Comité devront, s'il 
est possible, représenter les sociétaires de 1841 qui ont correspondu 
avec leurs condisciples. Par exemple, un membre du Comité repré- 
sentera les condisciples des annés 1841-1843^ 42-43, 43 44, ; un autre 
ceux des 1844-45, 45-46, 46-47, et ainsi de suite. 

Art. 20.^ Aucune modification ne pourra être faite au présent 
règlement si ce n'est sur la proposition de dix membres du Comité et 
de vingt membres de la société, et cette proposition doit être commu- 
niquée au Comité avant le 1.®^ février de chaque année. 

Le Comité, convoqué dans ce but, délibère sur les modifications 
proposées et fait son rapport h l'assemblée générale qui décide à la 
majorité des votants. 

Art. 21.^ La société ne pourra être dissoute que par une assem- 
blée générale, par le vote des trois quarts des membres votants, qui 
devront représenter au moins la moitié du nombre total des membres 
inscrits. A cet effet les sociétaires domiciliés hors de Milan seront invités 
par lettre un mois avant à voter par correspondance. En cas de dis- 
solution, le capital social sera employé selon la décision de l'Assem- 
blée, qui prononcera à la majorité absolue des votants. 

Art. 22.'' Le présent règlement et les modifications qui pour- 
raient être adoptées ultérieurement seront comuniqués k tous les élèves 
des institutions indiquées. 



ViOANô. — Sociétés de mcours tautneL A 
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Deuxième Partie. 

Société de secours mutuel pour manque de travail, 

infirmité ou vieillesse. 



Les associations mutuelles qai ont poar bat de s'entr*aider en cas 
de manque de travail , ou d'incapacité pour cause de maladie on de 
vieillesse, sont d'ordinaire entées sur celles que nous avons drjà 
décrites. 

C'est en Angleterre que sont nées les premières pour le manque 
de travail; c'est là aussi que les vicissitudes du commerce et de l'in- 
dustrie peuvent jeter sur le pavé du jour au lendemain un grand 
nombre d'ouvriers, exciter les entrepreneurs à réduire les salaires ou 
mettre les travailleurs dans la nécessité de demander une augmenta- 
tion de salaire; et les catastrophes industrielles, les faillites, la chute 
subite ou la suspension d'une entreprise, d'une société industrielle 
ferment les ateliers, suspendent le travail, ou le réduisent à quelques 
jours par semaine ou à quelques heures par jour. 

Les ouvriers s'associent dono et paient tant par semaine ou par 
mois pour s'assurer du pain pour les jours où ils sont forcément 
inoccupés. 

L'ouvrier prévoyant s'assure ainsi les moyens de subsistance, soit 
qu'il se trouve arrêté dans son travail par celui qui l'emploie, soit 
que les forces lui fassent défaut. 

Nous voici arrivés h la grève volontaire et forcée soutenue par 
les associations. Ces grèves sont-elles justes ou injustes? Les théories 
de l'économie politique reconnues jusqu'à présent disent qu'elles sont 
funestes; la loi les condamne, mais l'histoire continue de les enregis- 
trer ; et quand les événements se succèdent et se renouvellent dans 
le monde avec une certaine régularité, c'est un signe que la grève 
est parfois une crise nécessaire; et quiconque veut porter remède à 
ce mal doit en rechercher les causes profondes et les détruire si pos- 
sible (1). 



(1) En France et en Prusse les coalitions, même celles des ouvriers, ont été récem- 
ment autorisées par les lois, 
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Les grèves causùes par les chefs de fabrique, par les maîtres qui 
prétendent diminuer le salaire des travailleurs, furent jusqu*à présent, 
je ne dirai pas encouragées, mais autorisées et soutenues par la loi ; 
le contraire arrive pour les grèves d'ouvriers; lesquelles sont prohibées 
et punies dans tels endroits, plus ou moins altaquéos dans tels autres, 
et en général mal vues partout. On dit: il ne faut pas autoriser les 
grèves, parceque, le travail étant destiné ù satisfaire les besoins des 
ouvriers et de la société entière ,»si l'on ne travaille pas, on refuse à 
tous les membres de la société, les moyens de satisfaire à leurs be- 
soins; c'est manquer au but de la société, puisque les hommes se sont 
réunis en familles, en tribus, en nations pour se défendre, pour amé- 
liorer sans cesse leur condition; quiconque fait grève trahit ses devoirs 
sociaux. En considérant la société comme fondée sur des bases justes, 
il est certain que les grèves rompent les liens légitimes et réciproques 
qui unissent les producteurs aux consommateurs. 

On peut donc ajouter que chaque travail libre s'effectue par un 
contrat librement conclu entre celui qui ordonne le travail et l'ouvrier 
qui l'exécute; que les parties sont, par conséquent, libres de modifier , 
leurs conventions, de les suspendre loyalement et même de les renou- 
veler; que les conséquences de la rupture sont préjudiciables aux 
deux parties, mais on ne peut nier que la rupture ne soit juste. 

Celle liberté, jusqu'à présent, a été le privilège des plus forts; 
et les faibles ont souvent eu contre eux les gendarmes, la prison, le 
fusil et même le gibet. La liberté ne devint effective que lorsque le 
peuple se fut aperçu que lui aussi pouvait se réunir dans le but d'ob- 
tenir l'exercice de certains droits imprescriptibles et de préparer les 
moyens et les forces nécessaires à ce but. Les ouvriers commencent à 
comprendre cela et, au lieu de faire grève par cinquante, ils le font par 
cinquante mille. Ainsi naquirent les associations appelées en Angleterre 
Trades Unions. Il y en a des milliers; il y en a aussi en Allemagne, 
en Belgique et en Italie, soit évidentes, soit secrètes. La mutualité rend 
la grève possible même pour l'ouvrier, parce que chaque contrat sup- 
pose deux parties libres qui établissent librement leurs conditions. 

La grève est une révolution pacifique; c'est une protestation de 
la part des principaux facteurs des richesses ; elle signifie: nous mour- 
rons ensemble si vous ne nous traitez pas justement: c'est un acte de 
désespoir; c'est le suicide d'une classe sociale très-importante, et ce 
suicide n'est ordinairement que le fait des pauvres: ainsi parle l'his- 
toire. Les grèves qui s'organisent sur les cendres seront le moyen de 
forcer à l'avenir les gouvernements et les deux autres producteurs à 
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remplir lears devoirs, à baser sur la justice les actes coopératifs de ta 
sociéié: vous ne voulez pas, disent les ouvriers, employer les produits 
de nos labeurs à notre bien d'abord, à celui de tous ensuite. Ne vous 
payons-nous pas les impôts ? Ne vous donnons-nous nous pas nos for* 
ces? Pourquoi mourons*nous aujourd'hui que nous sommes majeurs, 
connaissant nos droits que vous nous refusez et voulant les exercer? 
la grève est Samson qui renverse le temple sur lui et sur ses ennemis. 

Y a-t-il de Texagération dans les*prétentions de Tune et de l'autre 
partie? Le temps viendra où Tune et l'autre, par leurs concessions ré< 
ciproques, amélioreront les conditions sociales. 

Elisée Reclus , dans son précieux ouvrage sur les Associations po- 
pulaires, a énuméré les préjudices qui résultent de la grève; le chiffre 
a raison; mais, la révolution se serait-elle faite si les privilégiés, le 
clergé, la noblesse , les riches eussent accordé au peuple l'exercice de 
ses droits ? Si l'on avait étudié à fond les phénomènes de la production, 
on aurait trouvé que l'ouvrier en est le troisième facteur, que son sa- 
laire fixe est trop aléatoire et par conséquent injuste et qu'il doit re- 
courir à la coparticipation ; on aurait trouvé le moyen d'établir la con- 
corde entre les classes de la société; on ne veut pas étudier la question 
à fond , on craint de l'approfondir parce qu'on est ou dupe ou igno- 
rant. Voilà la cause de toutes les révolutions du passé, du présent et 
de l'avenir. 

La mutualité conduit rapidement à la paix, et quand elle sera libre 
dans les couches inférieures, il suffira qu'elle montre sa force pour 
résoudre les questions qui produisent les crises et les guerres plus ou 
moins sanglantes; la mutualité est le dernier canon dirigé contre les 
injustices sociales. Les sociétés de secours mutuel qui ont pour but 
de s'assurer le salaire quand on ne peut plus travailler, sont utiles 
à l'ouvrier et à la société entière. 

C'est pourquoi beaucoup de sociétés de secours mutuel se proposent 
cet objet. Toutes les professions, tous les métiers s'efibrcent de s*unir 
pour produire des sociétés de même genre, surtout en France, eu An- 
gleterre et en Allemagne, et j'espère que bientôt on entreprendra quel- 
que chose d'analogue chez nous, car déjà l'on commence à marcher 
dans cette voie. 

On y procède en imitant les sociétés ordinaires de secours mutuel 
fondées pour les cas de maladie, et dont les statuts sont à peu près 
analogues. 

Mais la plus grande difficulté de s^assurer à un certain âge one 
pension de l'association mutuelle Q*est de préparer les fonds nécessaires 
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et de les bien administrer. Combien d^hommes se sont unis dans l'es- 
poir d*avoir à soixante ans trois francs par jour, mille francs par 
an, etc.! D*abord tout leur sonrit» les pensions sont peu nombreuses 
et les promesses semblent réalisables; puis elles deviennent plus nom* 
breuses et les contributions accumulées sont insufllsantes; quelquefois 
un don du gouvernement ou d*un riche philanthrope augmente les 
fonds; mais alors même au lieu de 3 frs. par jour, il faut se contenter 
de cinquante centimes. 

Les médecins de Milan qui s'étaient associés, se sont trouvés dans 
cette condition; la société mutuelle des instituteurs, si digne de ré- 
compense, ne pouvait pas même accorder à ses membres 100 frs. par 
an, somme insufiQsante tnème pour donner seulement du pain; et pour- 
tant ces deux associations sont d'une utilité immense; elles furent for- 
cées de diminuer les secours. Nous pourrions citer d'autres faits ana- 
logues. 

L'Angleterre, à l'occasion de la faillite annuelle de quatre-vingts 
ou plus de sociétés d'assurance sous le ministère Russell, a créé, sur 
la proposition du grand financier Gladstone, au sein du gouvernement 
même, un bureau d'assurance populaire. Le gouvernement reçoit les 
moindres épargnes de ses administrés , et même les contributions de 
ceux qui veulent s'assurer à eux-mêmes ou à d'autres une pension 
pour une certaine époque de leur vie (1). 

Le Gouvernement réunit les petits ruisseaux, les dirige, et, à Fé- 
poque oà la pension doit être payée, les verse augmentés à leurs pos- 
sesseurs par mois, par semestre ou par jour, jusqu'à la fin de leur 
vie. Un gouvernement éclairé et honnête fait administrer ces fonds à 
part, afin de n'être pas pris en faute par les déposants et par le pays 
tout entier. Mais un gouvernement honnête ne fait jamais faillite. 

Dans les pays libres, il n'y a pas de danger de voir les épargnes 
des pauvres employées à d'autres destinations, ou leurs intentions et 
leurs propriétés dénaturées, au risque d'augmenter la dette publique. 

Les gouvernements cantonaux de la Suisse ont, depuis quelque 
temps, commencé de telles opérations. 



(1) L*autéur fait des voeux pour que le gouvdrnement fasse promptement de petites 
assurances comme le gouvernement anglais* Si les sociétés privées les faisaient (et il 
parait que quelques-unes sont entrées dans cette voie) et qu*elles fissent faillite, quelle 
désolation I La peur de Ta venir rend Terreur facile et le peuple n*a pas les moyens suf- 
fisants pour juger de la solidité d*une entreprise privée: U a confiance et il est trompé. 
Il faut que le gouvernement ait Todil Rur ces importantes institutions. 



il 

Ce n'est pas là le mouvement de haut en bas proprement dit; ak 
contraire, c'est la fonction sociale, gouvernementale. Le gouvernement 
n'est autre chose que l'administrateur, le caissier des fonds qui vien- 
nent d'en bas. Chaque gouvernement est le di*lrguo naturel du bien 
public; c'est lui qui tient la balance de la justice, obligeant tous, grands 
et petits, à se regarder comme rgaux devant la loi; pourvu que le 
gouvernement soit tel dans le sens exact du mot et qu'il ne soit ni 
violent ni arbitraire en dirigeant un peuple déjà capable de se gou- 
verner lui-mcme, alors seulement il peut se dire divin. 

Ce serait un mouvement de haut en bas si le gouvernement , ne 
se contentant pas de conserver et d'augmenter les fonds du pauvre, 
les augmentait comme ceux du riche, par des privilèges, des garanties 
et des contributions pécuniaires, comme il est d'usage quand le riche 
construit des voies ferrées, des canaux , en un mot des institutions 
plus utiles aux riches qu'aux pauvres dont les salaires sont toujours 
inférieurs à leurs besoins croissants. 

En France il y a aussi une Caisse gouvernementale de pensions po- 
pulaires. 

L'Italie devrait suivre son exemple avant que des entreprises par- 
ticulières le fassent à leur risque et peut-être au préjudice des pauvres 
ouvriers (i). 

En Angleterre, où la mutualité se développe dans l'atmosphère la 
plus libre, où le besoin s'en fait peut-être sentir davantage à cause 
du système aristocratique féodal de la propriété, les sociétés coopéra- 
tives assurent à leurs membres tantôt une pension viagère à partir 
d'un certain âge, tantôt un capital déterminé à une époque fixe et 
jusqu'il la mort de l'assuré, et elles font des combinaisons utiles aux 
associés. 

Il y a donc plusieurs manières d'établir les associations de secours 
mutuel pour cause d'incapacité naturelle. 

Les sociétés ou les individus se réunissent plus ou moins ouver- 
tement , et paient des cotisations annuelles, mensuelles ou hebdoma- 
daires, et des contributions extraordinaires pour s'assurer du travail 
en cas de grève volontaire ou forcée. 

(1) Il y a (lejji on Italie (K'«? entreprises qui tondent k faire la petite assurance. Mais 
les particuliers ne peuvent réussir avec les formes actuelles du contrat (Kassurance : 
c'est le gouvernement qui doit mettre la main k PrRuvre. Les entreprises d'assurance 
pour la vie pourraient tenter une telle opération en adoptant les formules citées dans ce 
livre, — formules qui pourraient Atrn adoptées, avec les fraranti»»s nécessaires, par les 
s«>ciétés de secours mutuel et même par les irouvernements qui entreprendraient les 
petites assurances. 
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Us s*antssent, dans le but spécial de se préparer poar an certain 
temps, oa une rente quotidienne alimentaire, ou un capital détermina 
immédiatement ; et, en cas d'accident et de mort, de placer Targent à 
intérêts sur Tétat, la commune, les banques populaires, et même sur 
les sociétés coopératives de 'consommation, d'approvisionnement, de 
production ou les caisses d'épargnes. 

L'assurance pour TinOrmité ou la vieillesse se trouve dans les so- 
ciétés de secours mutuel italiennes , dans celle de Rocbdale , et dans 
d'antres pays, où les fonds sont administrés à part et avec plus de sé- 
curité. 

Les parties des associations d'assurance sont: l'assuré formé d'ou^- 
vriers et d'employés, et l'assurant, constitué par les gouvernements^ 
les provinces, les municipes, les entreprises privées qui y contribuent 
par des récompenses, des dons proportionnels ou non. 

Dans le but de rendre cet article plus profitable, nous exposons 
ci-dessous le rapport fait par le gouvernement anglais relativement 
aux assurances populaires, en en supprimant les notices^ 

A). Assurances pour la vie et annuités du gouvernement anglais 

(Pensions). 

L'acte 27 et 28 de la reine Victoria C. 46, par lequel le directeur 
général des Postes est autorisé à garantir des assurances pour la vie 
aux personnes des deux sexes, depuis 16 jusqu'à 60 ans, pour au moins 
L. 20, et pas plus de L. 100, est appliqué dans les bureaux de poste 
d'Angleterre et du pays de Galles, à partir du mois d'avril 1865, et 
s'étend jusqu'à l'Irlande et l'Ecosse. 

Par cet acte, le Directeur général des Postes est autorisé à ga- 
rantir, par voie immédiate ou de référé, des annuités de L. 50 au plus 
aux personnes des deux sexes ;\ partir de l'âge de 10 ans. 

B). Assurances 'pour la vie du Gouvernement, 

Les lois établies par Tacte du Parlement et relatives aux primes, 
se lisent dans tous les bureaux de poste et s'achètent à bon marché 
chez les typographes de la Reine, les voici: 

c Les primes d'assurance pour la vie varient selon l'âge des per- 
» sonnes qu'on veut assurer et selon le mode de leurs paiements. 

c La vie d'un homme ou d'une femme de 30 ans peut être assurée 
pour 100 livres sterling. 
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2. 6. 7 

- 13. - 

— 4. 4 



— 15. - 

— 5. - 

— 2. 6 



r»6 

< Par un seul paiement de .. ^ ... »... L. 43. 3. 7 
ou par un paiement annuel pendant toute la vie de . • 
ou par un paiement trimestriel pendant toute la vie de . i 

ou par un paiement mensuel > 

ou par un paiement de quinzaine . .' » — 2. 2 

ou par un paiement annuel jusqu'à 60 ans 2. 13. 10 

ou par un paiement trimestriel jusqu'à 60 ans ...» 

ou par un paiement mensuel, id. . . * » 

ou par un paiement de quinzaine, id » 

c Si, après avoir régulièrement payé pendant cinq ans, la per- 
sonne assurée était incapable de continuer ou qu'elle désirât rom- 
pre, une partie des primes et pas moins du tiers des sommes ver- 
sées, lui serait restituée. 

« Les personnes qui s'assurent pour la vie ou qui achètent soit 
des annuités , soit des pensions mensuelles, pourront payer leurs 
primes ou leurs contributions au bureau postal qui ^t ou sera ou- 
vert dans ce but. — > 
Depuis le 17 avril 1865 jusqu'en décembre 1866, 1168 contrats ont 
été stipulés assurant L. '87,910. 16. 9, en vertu de l'acte 27 et 28 Vict. 
C. 46; et il y avait déjà le 3t décembre 1866, 1150 contrats de cette 
nature, assurant L. 86,593. 2. 10. 

La somme reçue pour les primes de cette espèce d'assurance était 
de L. 4004. 12. 1, recueillie en 4858 paiements. Un seul contrat fut 
demandé jusqu'au 31 décembre 1866 et rapporta L. 70. 7* 6* 

Les fruis d'administration pour ces affaires s'élevèrent à L. 636, du 
17 avril 1865 au 31 décembre 1866. 



C). Annuités du Oouvernement, 

Selon le projet du Parlement pratiqué par les bureaux postaux 
pour les annuités immédiates on rapportées, on peut acheter des pen- 
sions mensuelles dans presque tous les bureaux postaux du royaume 
uni, d'après le règlement suivant: 

< Les sommes fixées pour l'achat des annuités immédiates varient 

» selon l'âge et le sexe des personnes. 

» Une homme de 65 ans peut acquérir un annuité 
» immédiate de L. 10 payables par semestre par ... L. 88. 18. 4 

» Une femme de même âge peut acquérir cette an- 
» nuité pour » 103. 16. 8 

> Un homme de 70 ans peut acquérir une annuité 
» immédiate de 60 L.^^ payables par semestre pour . . > 73. 3. 4 

» Une femme du même âge peut l'acquérir pour . > 84. 19. 2 
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Les sommes nécessaires pour Tacquisition des annuités retardées 
ou des pensions mensuelles différées, varient selon Tâge et le sexe de 
la personne, et selon la durée du terme de Tannuité ( ou en d'autres 
termes, selon le nombre des années qui doivent précéder le commen- 
cement de Tannuité) et selon les conditions du contrat relatif k Tachât, 
au paiement et à la restitution du prix d'acquisition. 

Quand la condition du contrat établit qu*il n*y aura aucune espèce 
de restitution du prix d'achat, on agit selon les tarifs suivants : 

< Pour un homme de 30 ans on peut acheter une an- 

> nuité différée de L. 10, commençant à 60 ans et paya- 

» ble par semestre par un versement immédiat de . . L. 21. 3. 4 

> Ou un versement annuel jusqu'à 60 ans de ...» 1. 8. 4 
» Une femme du même â;;e peut acheter une telle an- 

> ouité par le paiement immédiat de » 32. 8. 4 

» Ou par un paiement annuel jusqu'à 60 ans de. . » 1. 17. 6 

Et un homme de 30 ans peut acheter une pension mensuelle dif-- 
férée de L. 2. 7. 3 à partir de l'âge de 60 ans; et une femme de même 
^g^f pai" un égal paiement, pourra l'acheter pour L. 1. 16. 7 par mois. 

Quand le contrat porte, qu'en cas de mort de la personne dont 
dépend l'annuité ou la pension, le prix d'achat devra se restituer aux 
héritiers, ou que l'acheteur à n'importe quelle époque avant le com- 
mencement de l'annuité est incapable de continuer ou qu'il désire 
cesser les versements, le prix d'achat lui est restitué; dans ce cas ce 
prix sera plus élevé qu'il ne le serait sans cette condition. 

» A telle condition un homme de 30 ans achètera une annuité 
» différée de 10 L. à partir de l'â^e de 60 ans , devant se payer par 

> semestre par un versement immédiat de L. 40. 9. 2 

» Ou par un paiement annuel jusqu à 60 ans ...» 2. — 10 
» Une femme de femme du même âge, id » 47. — 10 

> Ou par un paiement annuel jusqu'à 60 ans ...» 2. 7. 6 
» et un homme de 30 ans peut acheter une pension de L. 1. 14. I 
» par mois, jusqu'à l'âge de 60 ans, par un paiement mensuel de 8 se, 
» et une femme du même âge par un même paiement jusqu'à 60 ans 

» peut acheter une pension de L. 1. 9. 4 par mois. > 

« 

Depuis le 17 avril 1865 jusqu'au 31 décembre 1866 , 283 contrats 
d'annuité immédiate furent assurés par l'Acte 27 et 28 Vict. C. 46. Le 
prix d'achat 8*est élevé à L. 71,568. 6. 3, et les annuités garanties se 
sont élevées à L. 64'i7. 13. 6. 



A la fin de 1866, 282 de ces contrats iHaient en activité, s'élevant 
à L. 6423. 13. 6, de sorte qu'une seule annuité de L. 4 par an s'étei- 
gnit par un décès. 

Dans l'espace indiqué 44 contrats d'annuités et de pensions men- 
suelles différées furent établis, dans la clause de restitutions du prix 
d'achat, le montant de ces annuités fut de L. 896. 11. A la fin de 186(i 
deux contrats furent épuisés et le montant des annuités fut réduit à 
L. 845. 14. 

Pendant le même temps 73 contrats furent stipulés par l'achat 
d'annuités dificrées et de pensions mensuelles s'élevant à L. 1442. 4, 
sous le titre de < Gmtrats susceptibles d* être rompus, » A la fin de 1866 
huit de ces contracts furent rompus et L. 94, 18. 9, retournèrent aux 
contractants: ainsi le montant des annuités fut réduit à L. 1273. 11. 

Les sommes reçues durant la même période pour l'achat des an- 
nuités peuvent être classées comme il suit : 

Pour des annuités immédiates L. 71,508. 6. 3 

Pour des annuités dificrées ou des pensions men- 
suelles, prix qui ne sera pas restitué > 2,630. — 1 

Pour des annuités diflerées ou des pensions men- 
suelles, prix qui sera restitué » 1,558. ^ — 

Total L. 75,756. 6. 10 



H faut se rappeler que toute personne contractante jouit de la 
garantie directe du Gouvernement pour les sommes convenues, et ne 
court aucun risque, soit {^ Tégard du paiement de l'argent au bureau 
postal ou au bureau national, soit à l'égard de la suffisance des primes. 



D). Assurances des équitables pionniers de Ëochdaîe, 

La société des équitables pionniers de Rochdale faisant, dans son 
sein, le même genre d'opérations, adopta les tarifs suivants: 
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Table indiquant les contributions nécessaires pour assurer 
à la mort du membre les sommes ci^dessous mentionnées. 
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TABLE indiquant les contributions hebdomadaires nécessaires 
pour assurer au malade le paiement des secours hebdomadaires 
ci-dessous indiqués. 



AGE 

DES PERSONNES 


P 
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Pensions des einploy^^* 

Les gouvernements font à leurs fonctionnaires une espèce d'assu- 
rance différée. Les principes de ces assurances ne sont pas encore bien 
déterminés. Les gouvernements ont divers systèmes, selon le genre des 
fonctionnaires, et ces systèmes ne sont pa3 toujours justes Dans quelques 
pays, il suffit d'avoir atteint la dixième année pour avoir droit à une 
partie de pension; dans d'autres, il n'y a pas de pension de cette sorte 
avant tingt-cinq ans révolus, même quand le fonctionnaire a fait des 
versements annuels dans la caisse des pensions; c'est là une grande 
injustice. Les gouvernements, en général sont les assureurs de leurs 
employés, sauf quelques exceptions, qui sont favorables aux employés 
supérieurs. 

L 'Angleterre, la France et les autres états libres ont songé à asso-^ 
rer les classes indigentes et spécialement celle des ouvriers, pour em* 
pêcher qu'ils ne perdissent leurs primes dans les sociétés trop sujettes 
à faire faillite, Gladstone même ayant dit en plein parlement que, 
dans la seule Angleterre, environ quatre vingts sociétés d'asâuraoce 
font banqueroute dans l'espace d'une année. 

En llalie des citoyens durs et imprévoyants suggérèrent au Parle- 
ment et ensuite au gouvernement l'idée de restituer aux employés 
pauvres et mal payés les primes d'assurance déjà versées, jointes aux 
très-faibles intérêts. Cette seule proposition est un véritable délit: 
c'est verser dans tout l'organisme gouvernemental l'acide sulfurique 
qui le dissout; la condition de l'employé est déjà assez pénible et on 
veut la rendre encore plus malheureuse. Il viendra un temps où la 
fonction d'employé sera une obligation à laquelle seront soumis tour- 
à-tour tous les citoyens comme au service militaire en temps de guerre 
ou de paix, parce qu'il y aura à exécuter beaucoup de travaux d'uti- 
lité publique avec la pioche, le niveau, etc., les armes de produc- 
tion en général. 

Il y aura trois manières d^assuref à l'ouvrier une pension en cas 
d'inOrmité, d'incapacité, de vieillesse, ou un capital à recouvrer à un 
certain âge ou à la mort d'une personne. 

1.^ Les sociétés de secours mutuel pourraient se former dans ce 
but» se réunissant par groupes de régions ou de provinces comme 
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eo Angleterre, à Tinstigation da fameax caissier de Rochdale, Cooper, 
mort depuis pea. Un comité central ou de division pourrait admini- 
strer l'argent de toutes les sociétés réunies dans ce but, ou bien 
chaque région pourrait avoir son administration spéciale.. 

2.0 La Caisse d'épargne de Milan, unique dans le monde, je le ré- 
pète, pourrait entreprendre l'assurance des classes ouvrières, et en 
faisant ainsi, elle agirait dans l'esprit de son institution. Elle a tous 
les moyens de s'attacher à cet objet dont les bienfaits sont incontes- 
tables, et il n'y aurait, pour elle aucun risque. D'autres caisses d'é- 
pargne italiennes pourraient faire les mêmes opérations. 

3.^ Pourtant les gouvernements seuls doivent remplir ce devoir. 
Une des fonctions gouvernementales , la plus importante même , 
est de protéger les faibles. Comment un pauvre ouvrier pourrait-il 
juger du crédit d'une compagnie d'assurance; d'autant plus que les 
affaires d'assurance ne sont pas connues du vulgaire, parce que les 
règlements des sociétés sont difficiles à comprendre. 

Il y a à Naples une tentative d'assurance à bon marché, par 
versements hebdomadaires. On a essayé d'y fonder uue société d'as- 
surance appelée universelle qui aurait accepté tous les risques et reçu 
les primes jusqu'à tant par semaine. La pensée était généreuse , mais 
impossible à réaliser pour une société commerciale. 

1.® Parce que les frais de perception auraient porté préjudice à la 
compagnie, vu le manque de prévoyance, beaucoup de personnes étant 
nécessaires à l'encaissement des primes, puisqu'il faut se présenter au 
client assuré deux, trois et même quatre fois', et qu'il faut un nom- 
bre déterminé de versements pour qu'une société puisse gagner. 

%o Parce que la société de Naples, bien qu'elle eût divisé le ter- 
rain napolitain en régions, provinces, circonscriptions et districts 
réservait au bureau central l'ado^ini^tration des fonds: à Naples devaient 
afiOaer les primes, de Naples devait sortir chaque chose, les pensions, 
les indemnités, etc. 

Il ne peut donc y avoir de sécurité d'assurance ouvrière , si ce 
n'est par le moyen de la confédération des sociétés de secours mutuel' 
oa par l'intervention des caisses d'épargne et encore plus du goaver- 
nement (1). 



(1) Voyez la note de la pa^e 54. 
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Troisième Partie. 

Société de Hcours mutuel dite de prévoyance. 

Les caisses d'épargne ordinaires et scolastiques (1), les dc-pôls com- 
munaux et particuliers de denrées comme de grains , d'huiles, de 
vins etc., les sociétés d'assurance, les banques populaires d'Ecosse, 
d'Allemagne, d'Italie, de France et jusqu'aux Monts de piété sont des 
institutions de prévoyance, des associations qui se constituent dans le 
but de fournir aux sociétaires et quelquefois au public les choses né- 
cessaires à leur existence, temporairement ou toujours, en réunissant 
le capital exigé au moyen d'actions peu considérables et de contribu- 
tions plus ou moins fixes, avec ou sans intérêt de la part des sociétai- 
res, des municipes et des classes plus aisées. A la fondation de cette 
société coopérèrent les deux mouvements, celui de haut en bas, par 
des dons, par l'administration gratuite, par un nombre considérable 
d'actions, celui de bas en haut, par les petites épargnes et les achats. 

Les choses s'acquièrent en gros et au lieu de production et se 
vendent en détail aux sociétaires et même quelque fois ;i des person- 
nes qui ne le sont pas, au prix coûtant, augmenté des seuls frais d'ad- 
ministration et de l'intérêt des actions: quand il y a un petit bénéfice, 
on le laisse à la société pour des œuvres de bienfaisance ou pour le 
fonds de réserve. Ces ii^titutions se fondent d'ordinaire dans les temps 
de cherté et elles sont souvent soutenues par les Municipes, les asso- 
ciations privées et les bons citoyens. 

Elles ont quelquefois pour but de diminuer les prétentions exces- 
sives des vendeurs ordinaires, en suscitant des concurrents au rabais 
pour des marchandises nécessaires, spécialement dans les temps de 
cherté. 

L'ouvrier s'attache à la société de prévoyance afin de ne pas payer 
les denrées au-delà du prix coûtant; ou pour se soustraire aux gros 
appointements et aux gains des marchands et des boutiquiers inter- 
médiaires; il veut en outre avoir l'exacte, mesure en toutes choses. 



(1) A Ueifgio, province d'Iùiiilic, sV^t ôtnblie, avec rassistuncc de la C'ummune, dans 
J is écoles primaires une espèce de caisse d'épargne scolastique qui devint florissante en 
peu de tenîjjs. — Kn France, ces caisses ont été introduites avec empressement en 181S. 
Vai Angleterre une institution analogue existe depuis longtemps; mais la première caisse 
(Pépargne y a elé fondée par une école dVnfants. 



Ainsi dans ces institutions les deux mouvements opèrent simulta- 
nément et harmonieusement [^ Tavantage de Tun et de Tautre; les 
municipes et les riebes, par leurs capitaux, leurs contributions, leurs 
actions, leur bienveillance, procurent aux moins fortunés les choses 
indispensables h un prix moins élevé; ils gagnent ainsi la sympathie 
et Faffection de leurs concitoyens, et contribuent à la pacification des 
classes; les ouvriers trouvent par ce moyen une augmentation de leur 
salaire, en payant les vivres moins cher; ils améliorent leur subsi- 
stance, outre les avantages moraux que leur procurent les réunions, 
les conférences, les conversations, les travaux, les études, le commerce 
avec des membres plus aisés dont ils peuvent apprendre quelque chose 
d'utile. 

La société de secours mutuel qui s*occupe de prévoyance vend à 
ses membres les choses les plus nécessaires à la vie, à un rabais qui 
va jusqu'à 20 Vo ^^ môme au-delà. 

Cela veut dire que l'ouvrier qui dépense annuellement 600 frs, en 
devenant membre d'une société de prévoyance, peut disposer de 1'20 
autres francs, pour les dépenser à son gré, ou les placer dans quelque 
établissement de crédit; ainsi il a une augmentation de salaire de 
120 frs. qui pourraient presque lui suffire à payer le loyer de sa mo« 
deste habitation. 

Mais ces 120 frs. épargnés en détail, savoir trois centimes sur un 
kilogramme de pain, 10 centimes sur un litre de vin, deux ou trois 
centimes ou même millimes sur chaque kilogramme, mètre ou litre, 
pourraient dilBcilement être placés jour par jour à quelque établis- 
sement d'épargne ordinaire ou populaire. Si Touvrier était membre 
d*une société de secours mutuel, de prévoyance et qu'il gagnât comme 
à Tarin, le 33 7o lui donnerait un profit journalier de 33 centimes, 
soit 2 frs. 3 par semaine. 

Mais l'ouvrier, entouré de mille besoins et tentations met diffici- 
lement de côté 33 centimes par jour, et il oublie certainement de les 
amasser pour les placer à la Caisse d'épargne ou à la Banque popu- 
laire. Il pense à ces centimes, il les compte et les recompte étant tenté 
par cent désirs auxquels il cède pour jouir de quelque petit plaisir 
extraordinaire ; il achète un cigare de plus pour se n^ouir à sa fan- 
taisie et pour oublier ses peines ; il boit un verre de vin de plus, hors 
de la maison pour dissiper son humeur mélancolique ; il allonge tant 
soit peu son petit repas , fait l'acquisition d'un objet qui lui plait et 
dont il pourrait se passer. En somme au lieu de dépenser 165 centi- 
mes par jour il s'accoutume à dépenser de plus journellement le 20 7© i 
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c'est-à-dire 197 centimes, arrivant ainsi à la fin fle Tannée, sans avoir 
on liard d*épargne sar les 720 francs qu'il a gagnés: voilà donc 
une augmentation de salaire de 120 francs dépensée sans presque s'en 
apercevoir. 

L'ouvrier ne commence donc pas à se former un capital avec tout 
ou partie des 120 frs., mais il s'accoutume à dépenser 720 frs au lieu 
de 600; et ceci est un mal sous tous les points de vue, car si, à l'ave- 
nir, il ne pouvait plus gagner, soit par la société de prévoyance, soit 
par l'augmentation de salaire, ces 33 centimes par jour, il en souffri- 
rait, et il n'aurait pas éprouvé cette souffrance s'il avait pu écono- 
miser ces 120 frs. ou si la société de prévoyance avait été, comme 
nous le verrons, une société coopérative de consommation, laquelle, à 
la fin de l'année, pourrait remettre les 120 frs. à qui les aurait gagnés, 
ou les garder pour les placer au crédit de l'ouvrier et lui en servir 
les intérêts à 5 % quatre fois par an. 

Les Sociétés de prévoyance augmentent, il est vrai, les ressources 
de l'ouvrier; mais la prévoyance finit le 31 décembre de chaque an- 
née; et pour Tavenir nulle disposition n*est prise. Dans les sociétés 
coopératives de consommation, au contraire, comme nous l'avons déjà 
dit et le répéterons avec plus de détails ci-dessous, ces 120 frs. jusqu'aux 
roillimes et même dix-millimes, entrent dans une espèce de tirelire, 
dans une véritable Caisse d'épargne, destinée à utiliser les moindres 
économies que Tonvrier a faites sur l'achat des choses nécessaires à 
la vie. 

L'avantage que l'ouvrier retire d'une société de prévoyance peut 
s'appeler à priori: quelque chose, mais ce n'est pas le levier (1) de- 
stiné à soulever sa condition future, ce qui arriverait si les sociétés 
de prévoyance se transformaient en sociétés coopératives proprement 
dites; les cent francs dépensés au magasin coopératif deviendraient 

« 

en huit ans, sans aucun embarras pour le sociétaire, plus de 1000 fs. 

(1) Ce mot leoi&i' l'ut employé par presque tous les économistes à Tégaixl des que- 
stions sociales, des banques populaires, de la cooj)ération. — On peut citer les noms de 
Schulze-Delitsch, Bothe, Reclus, Horn, Cooper, Chamber, Maks Hirvsch, Madeod, John- 
Stuart-Mill, Pittman, Craig, Franz Wirth, W. Pare, Holyoake, etc. etc.; mais le dit mot 
ost mal vu des économistes du passé et des disciples de Maltus. Je me suis cru en droit 
de remployer dans mes ouvrages sur la coopération et sur les banques populaire*. 
Qu*e6t-ce que le levier i C'est un ustensile , un instrument inventé dans le but de sou- 
lever facilement quelque grand poids que Thomme ne pourrait peut-être remuer sau» 
lui. — Il en est ainsi du capital sans lequel on ne peut entrer dans la voie qui mène 
ii rindépendance & laquelle aspire Touvrier. Par la coopération, on accumule presque 
<^jins fatigue un capital considérable. C*est un instrument trô8-«Cficace qui peut conduire 
Touvrier & Témancipation , c'est-à-dire le rendre maître de son propre trarail. Donr 
ceux qui appliquent le mot lerici^ à la coopération parlent avec justesse. 
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oomme ooas allons le démontrer par les tables coopératives» mille 
francs suflkent à roavrier pour devenir patron dans son état , pour 
fonder une petite boqtiqae , pour s*appliqaer à une industrie propre 
et devenir indépendant. 

Les sociétés de secours mutuel qui font cette œuvre de prévoyance, 
en vue des résultats futurs , sont nuisibles à Touvrier en ce qu'elles 
contribuent à augmenter sa consommation et par là ses besoins. 

L'auteur, en toute consciencci instruit par ses propres expériences 
par celles d'autrui et par ses études, affirme que les sociétés de pré- 
voyance sont funestes et même injustes. 

Elles sont funestes, en ce que, comme nous venons de le dirci 
elles enseignent à Touvrier à consommer immédiatement, ce qui pour- 
rait devenir l'instrument de son émancipation, et qu'elles le tiennent 
ainsi toujours dans la crainte de l'avenir, sans espérance d'améliora- 
tion ni d'indépendance, malgré son ardent désir d'y parvenir, sans 
encouragement puissant à devenir vertueux et véritablement pré- 
voyant. 

Elles sont injustes, parce qu'en vendant les denrées au rabais, 
elles font tort à l'anormalité économique des prix des choses, aux ven- 
deurs ordinaires qui sont réduits à perdre par la diminution de leurs 
acheteurs et par l'obbligation de baisser les prix des articles analogues 
à ceux que vendent les magasins de prévoyance dans la même me- 
sure ; et ce sont là des pertes graves, vu les frais considérables qu'ils 
sont forcés de subir. 

En somme, ces sociétés ne méritent pas le nom qui leur est donné. 
Elles ont du moins l'avantage de suggérer à leurs membres et à leurs 
promoteurs l'idée de transformer les sociétés de prévoyance en vérila' 
blés magasins coopératifs. 

Ceci s'est déjà fait à Côme où en 1865 la Société de prévoyance 
se transforma en un véritable magasin coopératif qui , en quatre ans 
fit des progrès étonnants, comme on le verra dans la suite de cet 
ouvrage (1). 

Le même fait s'est présenté dans d'autres lieux^ tels que Sienne, 
Bologne et surtout Lodi. 



(1) La BOdété coopérative de Côme commença ses opérations le 18 avrïl 1S65. — Elle 
avait 1000 eociétairee on chefs de familles, 9 vendeurs, 2 moulins , 5 fours, un magasin 
général , une cuisine économique , et une propriété de 25 perches de terre avec deux 
chutes d*eau, et un local pour Tadministration centrale de 40 locaux. Bien que cette 
société digne de récompense ait été écrasée par les impôts et par les ennemis de la coo- 
pération, elle avait pourtant une fores gigantesque. 



V^GANô. — Société^ de secours mutuel. 
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La même chose eat liea à Milan, mais grâce à qaelqaes circons- 
tances que n'avaient pas prévues les statuts des magasins coopératirst 
ceux-ci durent se transformer de nouveau^ pour ne pas périr tout-à* 
fait» en sociétés de prévoyance dépendantes de Tassociation de secours 
mutuel général, tout en conservant le titre de coopératives. Les anciens 
actionnaires reçoivent les intérêts de leur capital et une partie des 
gains. Les bénéfices de ces magasins sont assignés à des pensions en 
faveur des membres âgés de la société de secours mutuel général (1). 

Le magasin coopératif de la société de secours mutuel des dome- 
stiques de Milan se soutint pendant quelque temps, mais dans un sens 
très-limité ainsi que Tindique son nom. Ce magasin était assex impor- 
tant, mais son titre constituait une sorte de pression de la part des 
domestiques sociétaires sur leurs maîtres, et dé la part des admini- 
strateurs , une protection et une influence trop excessives sur les 
domestiques (2). 

Je conclus donc en encouragei«nt les sociétés de secours mutuel à 
former à côté d'elles ou môme dans leurs sein de véritables magasins 
coopératifs ; et si elles pensent que le moment n'est pas venu, je leur 
conseille de détacher de leur patrimoine un petit capital , en deman- 
dant à cet effet le concours des sociétaires et des non sociétaires pour 
l'augmenter par leurs actions, et en invitant le Municipe à donner 
son appui à cette création , c'est-à-dire à fonder ainsi de vraies so* 
ciétés coopératives. 

La mère doit engendrer la fille de laquelle seule peuvent naître 
les institutions propres à améliorer la condition civile et économique 

(1) On ne voulut pas t'en tenir à l^ezcellent statut des vaillants pionniers de Roch- 
dale, mais on visa à faire du nouveau ; on voulut fonder une grande société pour toute 
la ville de Milan, au lieu de la diviser par quartiers ou par professions et d^avoir de 
bons comités administratifs composés de personnes qui s^estiment et se connaissent réci- 
proquement On voulut commencer avec des actions trop faibles auxquelles les ouvriers 
donnent néanmoins de Timportance et qu*ils abandonnent au moindre obstacle, tandis 
que si les actions étaient fortes les sociétaires contrôleraient les opérations de leur so- 
ciété pour le bénéfice général. On voulut assigner tout de suite le dividende aux socié- 
taires de trimestre en trimestre, et Ton rendit ainsi impossible la réunion d^un capital 
suffisant et indépendant pour satisfaire à ses propres besoins. On voulut assigner comme 
dividende aux sociétaires les gains (moins les frais d*administration, les. intérêts des 
actions, les amortissements du capital fixe, le fonds d*éducation) ; ainsi Ton neutralisa 
Tobjet de la coopération qui est de former le plus vite possible un capital avec lequel 
Touvrier sociétaire puisse s^établir, ouvrir une boutique etc. etc. Une autre société de 
vaillants pionniers, fondée dahs la rue des orfèvres, tomba parce que ni les sociétairss, 
ni les administrateurs ne firent leur devoir. 

(2) Le magasin coopératif de la société de secours mutuel des domestiques fût fermé. 
— En Angleterre se forment chaque année des centaines de société coopératives. Chez 
nous, on avance lentement dans cette voie, parce qu*on n*a pas encore la confiance qé- 
cessaire pour j marcher avec sécurité. 
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des ouvriers. Il est certain qae la vraie coopération doit sortir des 
sociétés de prévoyance. 

Les sociétés de prévoyance sont très-utiles dans les crises causées 
par la cherté , la guerre, les maladies contagieuses, les catastrophes 
extraordinaires; alors le mouvement de haut en bas peut s*exercer 
pour le bien public, puissamment, loyalement et comme fonction gou- 
vernementale. C*est peut-être pour cela que ces sociétés sont appelées 
de Prévoyance. 

Il faut cependant qu*on appelle au sein du conseil administratif 
bon nombre d'ouvriers afin qu'ils puissent avancer et profiter d'un 
enseignement utile ; il faut aussi que les administrateurs surveillent bien 
les magasins et, par l'intermédiaire d'inspecteurs, contrôlent les opé- 
rations journalières, spécialement celles de la caisse, faisant chaque 
mois rinventaire et présentant à chaque .trimestre un compte-rendu 
aux sociétaires. Il faut qu'ils acceptent cette lourde charge, non seu- 
lement pour l'honneur qu'elle leur rapporte, mais aussi par la ferme 
volonté de faire du bien à la classe ouvrière; il faut qu'ils adminis- 
trent réellement , il faut qu'ils sacrifient un peu de leur temps aux 
réunions du soir où se traitent et se concluent les affaires de gré à 
gré, sans déploiement d'éloquence, et qu'ils excitent à prendre la parole 
même les illettrés que les sociétés de secours mutuel doivent instruire, 
enseignant même aux vieux la lecture, l'écriture, l'arithmétique, le des- 
sin, les langues étrangères et les devoirs des citoyens. 

Il faut priver de leurs emplois administratifs les personnes qui 
n'ont ni le temps ni la volonté de consacrer à la société leurs ser- 
vices. 

II est essentiel que de telles associations aient soin de ne se pour- 
voir que des choses faciles à vendre aux sociétaires, et qu'elles évitent 
les achats trop abondants d'articles susceptibles d'être avariés on de 
perdre de leur valeur; qu'elles n'achètent jamais que les choses utiles 
aux ouvriers, s'adressant, à cet effet, non aux petits marchands et aux 
intermédiaires, mais aux producteurs et aux amis des institutions po- 
pulaires et de l'humanité, et particulièrement aux magasins coopéra^ 
tifs d'approvisionnement là où ils existent. 
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Quatrième Partie. 

SociiU dû $eeour8 mutuel de crédit^ 



L*argent est Tinstnimeiit nniTerMl de 
l^échange, mais le crédit est Tuni^iie 
source de Targeot 

D*ordinaire les sociétés de secours mutuel disposent d*nn fonds 
particulier, pour faire des prêts aux sociétaires en cas de besoin d'ar- 
gent. L'ouvrier» ayant besoin d'une petite somme d'argent, pour caase 
de maladie, pour le payement de son loyer , pour un mariage de fa« 
mille, pour la conscription , volontaire ou forcée, pour la sépulture d'un 
membre de sa famille, la demande à la société pour un certain nom- 
bre de mois, et l'obtient à un intérêt modéré pour la restituer par 
petites fractions. 

Lodi, Côme et d'autres sociétés de secours mutuel en Italie ren- 
dent ce service. 

Nous ne parlerons pas ici des nombreuses sociétés de crédit an- 
glaises qui existent depuis longtemps et qui prêtent des millions par 
an aux classes indigentes (1). 

La société des équitables pionniers de Rochdale fait de petits prêts 
à ceux de ses membres qui sont pressés par quelque besoin , afln de 
ne pas diminuer les épargnes qui sont incrites à leur crédit sur les 
livres de la société coopérative et qui augmentent de jour en jour. 
Cependant l'administration de ces fonds doit être séparée de celle des 
secours accordés en cas de maladie, comme cela se pratique à Lodi et à 
Côme (2), c'est-à-dire dans les sociétés de secours mutuel qui font d'or- 
dinaire le prêt d'honneur, ne prêtant que sur la probité personnelle 
qui est plus importante que la capacité foncière, puisque elle a pour 
base la bonne volonté de celui qui reçoit le prêt et qui contracte ainsi 
l'habitude des actes propres à lui mériter de la part de ses compa- 
gnons la confiance, le respect, la foi en sa parole. 



(1) Selon le rapport officiel, publié par ordre du parlement, par Tidd-Pratt, S35 so- 
ciétés de crédit présentèrent leur bilan en 1867. Aujourd'hui il y en a beaucoup plus. 

(2) La caisse des prêts sur Thonneur de la société de secours mutuel et d'instruc- 
tion parmi les ouvriers de Côme, le 31 décembre 1868, avait prêté dans Tannée L. 7100 
a 30 , 60 et 90 jours , par L. 10 jusqu'à 40. — Celle de Lodi opéra plus largement 

encore. 
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Les prêts ne doivent cependant pas dépasser une certaine somme 
qae le sociétaire poisse intégralement restituer. Poar lai faciliter cette 
restitation» il est bon qae les caisses reçoivent de petits à-compte, 
depuis 30 centimes^ et qu'elles lui accordent une compensation ou des 
intérêts quand la somme est complète. Cette indemnité doit être pro- 
portionnée aux frais d'administration , de manière que le sociétaire 
payant 6 */• pour son prêt, les à-compte produisent un intérêt de 5 */• 
et que la différence soit employée à amortir les frais d'administration 
et à accroître le fonds. II est très-facile de transformer ces petites 
caisses de crédit en banques populaires. 

Les véritables banques populaires entées sur les sociétés de se* 
cours mutuel auront toujours le mérite d'avoir marqué la première 
étape du vrai crédit populaire, puisque les Banques du peuple ne 
peuvent prêter de l'argent qu'aux membres qui ont une petite indu^ 
strie ou une capacité professionnelle assez évidente pour ne pas lais- 
ser de doute sur la restitution exacte des prêts outre leur capacité 
foncière représentée par leur cotisation de sociétaires ou par leurs 
actions. 

Les premières banques du peuple ou des indigents ont été et sont 
encore les monts de piété qui, même de nous jours, sont d'une grande 
utilité. Quand une circonstance imprévue contraint une personne à des 
dépenses extraordinaires qui surpassent ses recettes ordinaires et 
qu'elle ne peut ou ne veut pas recourir au crédit privé ou public, 
elle porte au Mont de Piété un objet de plus ou moins de valeur, 
dont elle peut se passer provisoirement pour parer au besoin du 
moment. 

C'est une vraie banque comme une autre: au lieu d'y déposer des 
fonds publics, des actions et des obligations industrielles, municipale^, 
provinciales, des lettres de change, des soieries, des grains, des toi- 
les etc., on y dépose des meubles, de l'argenterie, des vêtements, des 
bijoux, des médailles d'or et d'argent obtenues par des actions signa- 
lées ou des travaux remarquables, etc. Emprunter, c'est souvent dis- 
poser de ce qui appartient aux autres. 

Les gouvernements, les autorités municipales, tous ceux qui aiment 
le prochain devraient veiller à ce que ces nobles institutions fondées 
par des personnes charitables, fussent généralisées. «Les mêmes pen^ 
sées ont présidé à la fondation des Banques populaires. On dit que le 
Moot de Piété prête de 6 à 10 ^/o. Quels gouvernements empruntent 
à moins ? Même le gouvernement français a fait dans notre siècle, un 
emprunt de 5 V ^^ cours de 57, ce qui veut dire qu'il paie cinq 
francs par an pour 57 frs. qu'il a reçu?, ou 8 frs. par an puur 71. 
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Combien de gouveraemeDtSi après 1815, et mâtne encore anjoard'hai 
reçoivent 50 frs. pour 6 frs. de rente annuelle , c'est-à-dire le double 
de Tintérèt du Mont de Piété ! Le gouvernement italien prend 70 frs. 
pour 6 frs. de rente, ce qui est 7. 15 ®/o. 

Nous ne parlons pas de ce que reçoivent les gouvernements quand 
ils ont besoin d'émettre un nombre considérable de billets du trésor 
et qu'ils disent aux banquiers; J'ai besoin de tant de millions: com- 
bien me donnerez-voua pour cent sur mes lettres de change? (Bien 
que la loi dise : sur les billets à trois mois, on paie 2 Vi ^/o > sur ceux 
à six 3 Vo» sur ceux à neuf 4 <>/o, sur ceux à douze 5 <>/o). Tout le 
monde sait qu'aujourd'hui les banquiers ne peuvent pas se contenter 
du 6 o/o, et que, sur le papier-monnaie que le gouvernement leur 
permet de mettre en circulation sans aucune compensation pour lui, 
ils exigent du public 10 7o> comme il est arrivé plusieurs fois en 
France, en Angleterre, en Allemagne et en Italie pour les prêts faits 
par ces banques sur de bonnes garanties, des lettres de change, des 
dépôts d'objets précieux. Nous voulons, disent elles, certainement plus 
de 6 «"/e. 

Nous terminerons cette digression financière en appelant l'atten- 
tion des autorités et des gens de bien sur les institutions de crédit 
des indigents. On lira ce que nous avons écrit sur les Monts de Piété 
et les Banques populaires dans notre ouvrage sur les Banques popu- 
laireSy etc. 
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relatives aux sociétés de seconrs mntael de crédit. 



1.* La plus importante règle pour la société de secours mutuel de 
crédit est de consacrer à cet objet un fonds spécial, déterminé dans 
la dernière assemblée du mois de décembre de chaque année pour 
l'année suivante, et d'attribuer à ce fonds les intérêts payés par les 
sociétaires qui reçoivent des prêts. A la fin de l'année, on déduit des 
intérêts les frais ^supportés pour les prêts d'honneur. 

2.* Il est essentiel qu'il y ait pour les prêts un Comité particulier 
formé en majeure partie d'ouvriers sociétaires estimés de leurs cama- 
rades, de pères de famille, de bons citoyens sous tous les rapports 
reconnus habiles dans leur profession et capables de garder le secret 
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m les prêts faits et à faire. Le secret, dans cet oflSce, est one obli- 
gatioD sacrée et qaiconqoe n*est pas vertaeax ne peut ie garder ; ie 
secret est basé sar la dignité humaine que môme ie mendiant veut 
conserver autant que possible* 

3.^ Après trois-mois , c'est-à-dire après 1* échéance d*un prêt non 
payé, un membre du Comité invite le débiteur tardif à se justifler 
devant le Comité de sa négligence. Quelquefois, pour des cas justiQés^ 
OQ accorde une prorogation de trois mois. 

i.^ Si, aux échéances définitives, le débiteur ne paie pas le prêt 
qni loi a été fait, il est d*abord frappé d'amendes, ensuite averti que 
son nom sera rendu public au bout d'un certain nombre de jours, 
dans le cas où il n'aurait pas satisfait à ses engagements. Enfln il 
sera suspendu et même exclu de la société tant qu'il n'aura pas payé 
son prêt. 

i.^ Les prêts sont réglés par le Comité une fois par semaine ; et 
c*est au Comité que doivent être présentées les demandes. 

6.^ Le fonds assigné aux prêts dads les cas extraordinaires, tels 
qae les maladies épidémiques, les malheurs soudains et imprévus, peut 
être augmenté par l'émission d'obligations à intérêts modérés et à 
échéances fixes, remises aux caisses d'épargne ou aux caisses munici- 
pales, ou à des personnes riches, de bonne volonté. 
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Cinquième Partie. 

Cuiêineê éeonomiqueê, haulangeries modèhê, etc. 



L*émancipation de la femma B*Mt pu 
au profit de ToUiT'eté mais à TaTan* 
tage du travail. 



L*oavrter non marié est souvent forcé par son travail de s*éIoi' 
gner de son domicile et de restaurer ses forces chez le traiteur. Il 
arrive qu'il y est mal nourri parce qu'il ne peut pas se payer une 
nourriture suffisante et, dans la compagnie qu'il rencontre à l'auberge 
il boit quelque fois plas que de coutume , ou il fait des dettes qui 
l'obligent à manger encore f^lus mal» ou bien» excité à boire et à 
manger davantage » il voit s'accroître sa misère à la fin de chaque 
année. 

Pour éviter ce danger, quelques société de secours mutuel, aidées 
par un capital amassé dans leur sein moitié parmi les classes aisées, 
moitié parmi les ouvriers, ouvrirent des cuisines où l'on vend des 
repas bien préparés et sains , à prix modérés , mais payés comptant, 
de manière que l'argent y soit utilement dépensé. 

Ces établissements sont administrés par des personnes préposées 
par les sociétaires ou par les fondateurs. Ceux-ci en surveillent l'admi- 
nistration, afln que les travailleurs soient bien nourris à bon marché, 
qu'ils soient habitués à l'ordre, à la propreté, et que leur éducation 
soit améliorée. 

D'ordinaire on joint aux cuisines économiques un cabinet littéraire 
où les abonnés peuvent lire les journaux et des livres choisis, au lieu 
de se livrer au jeu, à la débauche et à des conversations bruyantes, 
malséantes et parfois irritantes. 

Chaque jour on affiche à la porte de ces établissements la liste 
des mets qu'on peut y prendre, avec leur prix. 

Je vais dire un mot de la cuisine économique de Grenoble qui est 
le vrai type de ce genre d'institutions. 

Le 3 février 1851 fut fondée à Grenoble la première cuisine éco- 
nomique et populaire de l'Europe; le prix de ses mets est tel qu'il 
suit: 
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i.^ Un litre de soupe 10 centimes 

* 2.^ Environ 130 grammes de viande on 20(i grm. 

de poisson sec oo cuit 20 > 

8.^ Un bon plat de légumes 10 > 

4.® Un quart de litre de vin 10 » 

5.^ Environ i9i grammes de pain 5 » 

6 • Dessert • 10 » 

Total ... 65 centimes 

Quatre personnes, prenant leur repas ensemble , peuvent faire un 
bon dîner à quarante centimes par tôte. 

Mais on ne peut prendre plus d'un demi-litre de vin à la fois. Le 
pain, la viande, le poisson, les légumes, les fruits cuits et crûs, le fro« 
mage sont de première qualité. 

Il y a un cuisinier expérimenté qui sort des cuisines d*un marquis 
gourmet: les soupes sont les meilleures qui se mangent à Grenoble. 

Les sociétaires achètent un jeton de 25 à 100 centimes, selon qu'ils 
veulent manger sur place ou à domicile. Il y a six marques de métal 
différentes pour la soupe, la viande, le vin, les légumes, le pain, le 
dessert ou Taprès-repas. 

Quiconque veut manger chez soi se présente à une porte spé- 
ciale de rétablissement, montre les jetons et les marques, et reçoit son 
repas; quiconque veut manger à l'établissement même entre par une 
autre porte, achète les jetons, les porte au réfectoire, où les tables 
sont préparées, et y mange seul ou en compagnie (1). , 

Il y a une commission d'administration de quinze membres dont 
trois se présentent à l'établissement h tour de rôle, pour en contrôler 
toutes les opérations. 

Les sociétés de secours mutuel devraient avoir leurs cuisines éco^ 
nomiques, non seulement pour les membres célibataires ou sans fa- 
mille, mais encore pour tous les ouvriers qui ont auprès d'eux leurs 
fils ou leurs parents. 

Dans chaque maison la mère de famille ou une autre personne 
préposée, emploie son temps à préparer le repas de la journée : il faut 
éplucher les légumes , émonder le riz , le faire cuire , faire la polentaf 
souvent le pain, nettoyer les ustensiles avant ou après l'usage , avoir 
soin des poteries, foire la part de tout et de tous, tenir la cuisine en 

(1) Lm réfectoires bien aérés et bien propres sont au nombre de trois : i*Qn pour les 
femines ou pour les familles, Tautre pour quiconque aime la société et le troisième pour 
quiconque désire prendre ses repas séparément. 



bon ordre; et toutes ces opérations prennent le temps qu*on pourrait 
employer plas efficacement à quelque industrie ou aux travaux do- 
mestiques qui ne peuvent être faits par une personne passant tout 
son temps à la cuisine. 

Deux ou plusieurs individus seulement sont employés dans les 
cuisines des couvents^ des monastères , des collèges , des grands éta- 
blissements industriels, des asiles de vieillards, d*indigents, des maisons 
de convalescence, des auberges qui nourrissent en même temps des 
centaines de personnes qui , dispersées dans de nombreuses familles 
auraient besoin de centaines d'autres personnes pour préparer leurs 
repas. Et que d'économies on peut réaliser ainsi ! 

Les membres des familles n'auraient pas besoin de se présenter tous 
à la cuisine économique , ils pourraient y venir à certains jours de 
fête pour y trouver plus de confort dans la société de leurs amis, et 
y prendre des repas mieux préparés que chez eux. Que d'avantages 
produiraient les cuisines économiques I Elles permettraient à l'ouvrier 
de manger chaque jour un peu de bonne viande, de boire un peu de 
vin et de bouillon, de conserver ses forces qui sont l'instrument es- 
sentiel de la production des richesses. Je recommande vivement ces 
institutions à qui règne et gouverne ; je les recommande aux riches, 
aux industriels qui aiment réellement leurs frères qui travaillent. 

Nous espérons que les sociétés de secours mutuel , dans l'intérêt 
de leurs membres, se hâteront d'établir des cuisines économiques pour 
lesquelles nous leur donnons les conseils suivants : 



i.^ Les sociétés de âécotlfs mutuel fondent des caisses qui accor* 
dent des prêts aux indigents; ainsi les cuisines économiques pour* 
raient être établies par les mêmes sociétés à Taide d'un fonds spé- 
cial (1), par la coopération des membres honoraires. 

2.* On doit commencer par la vente du vin et des vivres les plus 
nécessaires, en excluant les mets de luxe qui dévorent, par les restes 

(1) On a fait des assais dans le but d*établir des cuisines économiques , des sociétés 
alimentaires. Ces institutions doivent être Tceuvre des deux mouvements, celui de haut 
en bas agissant plua fortement que celui de bas en haut Les sociétés coopératiras de 
consommation, lorsqaVUes «ont prospères, peuvent fonder par elles-mêmes des cuisines 
économiques. Grenoble a un nombreux Ck>nseil administratif et de surveillance qui peut 
consacrer gratuitement beaucoup de temps au prochain. 
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le gain obteim sur les mets simples et les vins ordinaires et accouta- 
ment Tonvrier à des consommations dispendieuses, parfois nuisibles (1). 

3.^ Les personnes qui représentent le mouvement de haut en bas 
doivent surveiller chaque jour les cuisines et les salles de repas , les 
provisions et les rentrées. 

4.® Il est bon qae journellement on affiche à la porte d'établisse- 
ment la liste des mets et leurs prix relatifs. 

5.® Les provisions pourraient se faire dans les magasins coopéra- 
tifs et les boulangeries et boucheries municipales. 

6.* Les boulangeries et les boucheries modèles ne peuvent être 
établies là ou il n*y a pas un grand développement de la coopération, 
soit de la part des Municipes, soit de celle des sociétés de philanthropes 
aisés. Elles sont aujourd'hui nécessaires an plus haut degré pour régler 
les prix du pain et de la viande et pour empêcher toute espèce de 
monopole. 



(1) n est certain qae beaucoup de mets sont absolument nuisibles , bien qu^ils plai- 
MDt au goût ; de la la nécessité évidente d^enseigner la chimie vulgaire. Les économistes 
des sciences sociales ont bien raison de suggérer l*idée de cuisines modèles, de boulan- 
geries modèles, d*écoles pratiques d'hygiène, etc. 
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SlXIÈBiE PikRTIE. 

Sociétiê de êeeour$ mutuel, de placement, de compagnonnage, 

d'habitati4m$ économiquee. 



Il arrive souvent que l'ouvrier pour cause de maladie, d'incom- 
patibilité de caractère, de quelque négligence est congédié ou privé 
d'ouvrage. 

Les sociétés de secours mutuel, spécialement celles qui réunissent 
les mêmes proressions, s'occupent de procurer du travail à ceux de 
leurs compagnons qui n*en ont pas, qu'ils soient du pays ou étrangers 
au pays. 

Elles disposent à cet effet des fonds spéciaux qui sont formés par 
les contributions générales ou les dons particaliers. 

Ces sociétés par le moyen de Commissions spéciales, s'informent 
de tous ceux qui ont besoin de travail, et placent, selon des régules 
fixes, avec ou sans appointements, les ouvriers disponibles. 

Il y a dans beaucoup de pays de l'Europe des municipes qui in^ 
diquent par des notice<« publiques les endroits où peuvent se présen- 
ter, pour obtenir du travail, les ouvriers temporainement inoccupés. 

Dana les temps anciens, des ouvriers de certaines professions fon- 
daient des unions dans le but de fournir à leurs compagnons pauvres 
les moyens de voyager et de bien apprendre leur métier: ce sont là 
les sociétés de compagnonnage. 

Les chapeliers de presque toute l'Europe sont plus ou moins liés 
par le devoir de compagnonnage: et il y a à Turin une société moderne 
analogue, celle de YAvemr de l'ouvrier. 

Tout le monde sait comment sont logés les ouvriers, principale- 
ment dans les grandes villes et les filatures: dans d'étroites demeures 
humides, sans lumière ni air s'aglomèrent les principaux facteurs des 
richesses qui nourrissent le monde; des familles entières sont enfermées 
dans des bouges qui font peur et ou l'abattement moral, la démorali- 
sation , la misère énervent les forces et produisent des poisons et des 
armes pour l'avenir. 

La France, l'Angleterre, l'Allemagne et même aujourd'hui ritalie 
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commencent à comprendre la nécessité de procurer aux ouvriers des 
demeures saines et convenables (I). 

En Allemagne et en Italie , des sociétés de secours mutuel unies 
aux municipes et aux classes aisées, bâtissent des maisons à Tusage des 
ouvriers et y réunissent toutes les conditions de salubrité , de mora- 
lité, d'indépendance domestique et d*ordre. 

Nous parlerons ci-après de la construction des maisons par les so« 
oiélés ouvrières. Partout on s*en est préoccupé. 

Les gouvernements et les particuliers songent à Thygiène des ou- 
vriers; des maisons ouvrières se construisent dans toute rEurope, selon 
divers systèmes, soit celui qu'on a adopté pour les grands édifices di- 
visés en appartements de 1, 2, 3, 4, ou plus de pièces avec une cour 
au milieu, chaque côté ayant deux pièces apposées, de manière à pren« 
dre toute la largeur de Tédiflce, soit le système anglais et celui de 
Mulhouse qui consistent en petites maisons distinctes, attenantes à un 
petit jardin. 

Quand chaque famille aura une habitation saine , lui appartenant 
en propre, nous serons bien avancés dans la civilisation. 

A regard de ces trois espèces de sociétés nous allons exposer les 
maximes suivantes: 

1.^ Il ne faut donner aux travailleurs sans emploi que ce qui 
est nécessaire à leur subsistance. 

2." Il est bon qu*il y ait de petites auberges convenables ou des 
personnes de confiance chargées de recueillir les ouvriers inoccupés. 

3.* Un comité spécial reçoit les demandes des ouvriers inoccupés, 
les accueille, les secourt, s'efforce de les loger ou bien les dirige sur 
d'autres pays, inscrivant quelquefois sur leurs livrets, sur les lettres 
de recommandation (2), les dépenses faites pendant la durée de l'i- 
nactivité. • 

4.^ Le sociétaire secouru qui a fait des dettes, est obligé de les 
payer au premier lieu de son placement. 

5.* On n'autorise d'ordinaire que dans le cas de l'alinéa 2 de la 
troisième maxime, le départ d'un sociétaire sans le paiement de ses 



(1) Aujourd'hui on s'occupe dans beaucoup de pays d'affranchir les ouvriers bou- 
langers et p&tissiers du travail nocturne homicide. Cette question, traitée par les hom- 
mes les plus compétents, conduit a des difficultés presque insurmontables. Dolfi, boulanger 
de Florence, dit lui-même que cette question est très-compliquée. 

(2) On commence à abolir le livret de l'ouvrier, reste de la barbarie, espèce de joug 
pour le pauvre ouvrier qui est un citoyen comme tout autre membre de la société. 
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dettes, avec le droit de compagnonnage, c'est-à-dire Tassistanee ac- 
cordée par les sociétés de compagnonnage, depuis les temps les plos 
anciens, aax ouvriers qai voyagent dans dive<*ses parties da monde (i). 
6.* L'amélioration des habitations des ouvriers étant essentielle 
sous tous les rapports, on ne peut y procéder sérieusement, si ce n'est 
au moyen d'une société d'actionnaires ou avec l'aide du mouvement de 
haut en bas. Depuis longtemps on s'est préoccupé en Italie de la né- 
cessité d'améliorer les maisons ouvrières. Dans diverses villes on a déjà 
travaillé dans ce sens. Beaucoup de constructions ouvrières ont été en- 
treprises; mais ils faudrait y apporter plus de| vigilance, puisque les 
serrures et d' autres parties des habitations actuelles sont si vite délé- 
riorées qu'il faut beaucoup d'argent pour y faire les réparations né- 
cessaires. Les Peabody qui donnent des trentaines de millions pour 
la construction de maisons d'ouvriers sont aussi rares que les mouches 
blanches. En Angleterre les sociétés de construction des maisons ou- 
vrières sont l'objet d'an médiocre intérêt. 

7.* Au lieu de presser les opérations de construction, on pourrait 
affermer des maisons malsaines pour les approprier, les rendre salubres 
et les louer aussitôt. 

8.* Il faut autant que possible favoriser l'indépendance personnelle 
de l'ouvrier; ainsi ce ne sont pas des casermes, mais de petites mai- 
sons qu'il faut bâtir dans la proximité des villes, des bourgs, sans les 
aglomérer. 



(1) Eu égard au peu de conaissanoe des sociétés de compagnonnage qui accordent 
au travailleur de vrais et efficaces passeports que les gouTernements refusent an pauvre 
ouvrier, ces sociétés étant secrètes , jMnvite ceux qui s^ intéressent à lire le statut du 
Comice qui vient d*ètre fondé & Turin et dont le statut a été imprimé dans VAvêtiir de 
l'ouvrier. 







CONCLUSION 
relative au sociétés de premier degré 

L*origiûe de la coopération, c'esl-à-dire de la société de secours 
mutuel, est le premier degré d'émancipation de la classe ouvrière , le 
moyen de relever à la place qu'elle n'occupe pas encore aujourd'hui, 
à l'état d'égalité avec les deux autres facteurs de richesses artificiel- 
les, c'est-à-dire les propriétaires des terres et des capitaux. Ainsi le 
veut la justice, et pour l'obtenir, que de sacrifices que de douleurs a 
endurés la classe laborieuse qui, aujourd'hui encore, par son manque 
d'instruction et d'éducation, est considérée civilement et politiquement 
comme la servante et l'esclave des classes privilégiées, lesquelles ne la 
flattent que pour obtenir son appui quand il s'agit de renverser un 
gouvernement ou des gouvernants trop superbes. 

Mais ses souffrances imméritées sont finies, car aujourd'hui, dans 
les pays civilisés et chrétiens, tous les honnêtes gens souhaitent le 
règne de la justice. 

C'est ce que manifestent les deux mouvements coopératifs, celu^ 
de haut en bas qui est humanitaire, bienfaisant, mais autoritaire, et 
celui de bas en haut qui est naturel et nécessaire. 

Les sociétés de secours mutuel qui sont le premier degré de la 

mutualité, peuvent s'appliquer à tous les besoins physiques et moraux 

de production et de distribution , de commerce et de consommation, 

d'instruction et de défense, de guerre ou de paix, de bienfaisance et même 

de malfaisance. Mais ces dernières, ayant des bases injustes alors même 

qu'elles ont un but d'aide mutuel, doivent tomber, et tombent en effet. 

♦ 

La mutualité, pour se rendre efficace, doit être utile non seulement 
aux sociétaires, mais directement ou indirectement à la société tout 
entière. C'est la condition essentielle de son existence. 

Ainsi, les gouvernements et les municipes, les riches et les savants, 
les philanthropes et les prêtres, les amis de l'humanité et de la justice» 
les riches et les pauvres doivent encourager partout , de la parole et 
de l'action , les sociétés de secours mutuel destinées & préparer le 
monde avenir et à être une charte sincère et vraie entre le passé et 
le futur. 

Et nous avons la satisfaction de constater qu'en Italie, malgré quel- 
ques obstacles, les sociétés de secours ^mutuel se sont multipliées pro- 
digieusement et font chaque jour des progrès inespérés. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

DEUXIÈME DEGRÉ 



CHAPITRE PREMIER. 

Sociétés coopératives proprement dites dans lesquelles 
opère presque exclusivement et plus fortement le mou* 
vement de bas en haut. 



INTRODUCTION A LA COOPÉRATION. 

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES Dl C0N80M1IATI01V, 



c Le bonheur de millionM d'hommee dépend 
de l'extension de la coopération, • 

— H. PlTMAN. — 

Nous voici arrivés à la mutualité principale , à ces iustitutions 
toutes puissantes, qui doivent faire sortir les travailleurs de leur état 
d*abjection et de servitude et les émanciper matériellement et mora< 
lement. 

La coopération, c'est-à-dire Faction d'un certain nombre d'ouvriers 
qui mettent en commun une partie de leurs forces et leurs sacrifices 
on leurs épargnes pour atteindre un but utile à chacun et à tous, est 
l'avenir des classes ouvrières, l'avenir de la société entière qui com- 
mence à se reconstituer consciencieusement, librement, résolument, sur 
lea principes de l'action spontanée combinée avec l'aide mutuelle , sur 
un nouveau et plus juste contrat social de l'avenir, sur la justice éter- 
nelle, divine. 

Nous voici donc arrivés aux merveilleuses associations des équi- 
tables pionniers et de Schuize-Delitscb, au levier pratique qui élèvera 
la classe ouvrière à la place qui lui est assignée par Dieu< par la loi 
universelle et juste qui régit l'univers. 
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Beaucoup de fondatearâ de religions aneieDnes proclamèrent la 
fraternité des hommes; mais pour des causes plus ou mqjns évidentes 
ou mystérieuses, la loi de la fraternité fut oubliée, et les hommes, par 
défaut de lumières intellectuelles furent fatalement divisés en classes 
supérieures et inférieures. Avant Rome de célèbres philosophes et lé- 
gislateurs proclamèrent la loi antique, c'est ce que nous voyons par 
les monuments de toute espèce qu'on découvre et étudie aujourd'hui, 
mais ils laissèrent presque stéréotypée une classe d*hommes à laquelle 
ils conQèrent le travail des champs, de l'atelier et du service domes- 
tique. Le peuple hébreu commença sa mission selon les principes de 
fraternité universelle, de liberté et de vraie égalité; mais il était 
l'instrument et presque le modèle de ce monde de justice universelle 
qui surgit, des sources profondes de l'humanité, à la voix et au sacri- 
fice de Celui qui dit au pauvre, au lépreux, au pécheur, au dégradé, 
au riche : Vous êtes frères, de Celui qui proclama et sanctionna la fra- 
ternité humaine et par sa vie et par sa mort. 

J'ose afDrmer, et je tiens pour certain, que ce fut là la renaissance 
de la fraternité humaine, la nouvelle vie dans laquelle le travail est 
sanctifié et l'oisiveté condamnée comme un délit social. Les malheu- 
reux ouvriers étaient écrasés, foulés aux pieds. Mais accablés de dou- 
leurs, pressés par la faim du corps et celle de l'esprit, et se souvenant 
de cette parole sainte prononcée par Dieu et oubliée des puissants, ils 
s'unirent pour se fortifier à la lutte. Mais ce n'est que par les grands 
événements du XVIII siècle qu'ils acquirent la conscience, la foi et 
l'espérance de la victoire, c'est-à-dire de l'application possible, pratique, 
générale, de la fraternité humaine. 

Presque toutes les classes de la société humaine ont aperçu la lu- 
mière nouvelle; les grands philosophes et les amis de la justice l'ont 
acclamée, et les puissants même ont essayé de diriger la nouvelle force 
révélée. 

Ainsi, contre le mouvement qui surgit d'en bas, des viscères même 
de l'humanité, s'organisa le mouvement opposé qui descend d'en haut; 
et les deux courants de lumière, après plus ou moins de chocs, doivent 
finir par se pénétrer mutuellement , s'harmoniser et recomposer l'hu- 
maine et divine fraternité. 

Sans parler de ce qui a été opéré par les moines, par les anciennes 
sociétés de secours mutuel, par les confraternités manifestes et secrè- 
tes, par les communes, par les associations d'où sortirent les munici- 
pes, par les Templiers, par les Frères Moraves, par Penn, Ov^en, les 
Saint-Simoniens et tant d'autres associations et surtout par les révo- 

VlOANô. — Sociétés de secours tnutt'el, ij 



82 

lutions des Jacobins, nous nous arrêtons aux sociétés des équitables 
pionniers et nie ScbaIzeDelitsch , lesquelles , par des lois normales di- 
gnes d*èire imitées, organisèrent, en des temps de misère extrême, les 
sociétés coopératives de consommation et des banques populaires qai 
seront transformées par le nouveau contrat de Faveoir fondé sur Té- 
teroelle justice de la fraternité bumaiae. 



En suivant notre plan , nous arrivons aux soeiélis coopératives de 
consomma tion, premier anneau de la chaîne. 

L'ouvrier, en dépensant son faible salaire, ne pouvait se procurer 
en quantité suffisante, les choses nécessaires & sa misérable vie. Les 
détaillants ne lui donnaient qu'une maigre nourriture, un misérable 
vêtement; son habitation ressemblait à une tanière sans air ni lu- 
mière; son intelligence était abrutie par les rudes labeurs. Mais secoué 
par d'importants événements et réveillé par sa propre misère, il apprit 
à connaître la puissance de l'association. 

A Rochdale (t), une crise avait causé la famine; le directeur de 
la caisse d'épargnes était mort après avoir dévoré deux millions que 
lui avaient confiés les pauvres ; le travail était suspendu, et vingt-buit 
ouvriers aOamés dirent: Unissons nos forces couvertes de haillons; qui 
sait si elles ne pourront pas produire de For: souffrons encore la faim 
pour un peu de temps et réunissons les centimes que nous dépense- 
rions pour satisfaire à nos besoins; nous ne mourrons pas de faim 

nous nous pourrirons en partie de foi et d'espérance pendant quelque 
temps. Mangeons, et vêlons-nous: même celui qui demande l'aumône 
mange et se vêt; la nourriture et le vêtement coûtent trop cher, mime 
quand ils sont de la plus mauvaise qualité, ne pourrions-novs avec ces 
centimes réunis acheter en gros des aliments et des vêtements plus sains 
et en plus juste mesure, et gagner ainsi ce qu'empochent nos boutiquiers? 
Ayons le courage de souffrir avec cette espérance. 

Et ces pauvres gens mirent en commun vingt-huit livres sterling, 
c'est-à-dire 700 frs., en comptant 25 frs. par livre, selon l'usage des 
économistes ; et ces vingt-huit livres sont le commencement du capital 



(1) Pays industriel d'Angleterre, de 40,000 habitants environ , sur une pente âpre 
et rocailleuse, traversée par un torrenL Son député & été Cobden, Tauteur de la ligue 
du libre échange qui mit Albion à la tète de la liberté commerciale, ^ et dont le syn- 
aic est le libéral Bright 
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de l'émancipation de ronvrier, de la régénération universelle (1); eti 
fûrs de leur mission, ils établirent le pivot principal de la coopération 
et dirent immédiatement aux frères présents et futurs ce quUls espé- 
raient d'obtenir par le nouveau pacte. 

Nous voulons gagner autant que les marchands gagnaient sur nos 
misérables salaires. Après avoir employé nos gains à nous mieux nourrir 
et vêtir nous les ferons servir à instruire nos enfants et nous-mêmes, 
à aider nos frères, à conquérir tous les droits que nous a donnés Dieu 
qui créa les hommes frères et égaux, à sa ressemblance; en un mot, 
nous les emploierons à nous émanciper. 

Nos gains s'accroîtront; ils nous serviront aussi à acheter en gros 
aux lieux de production ce qui nous est nécessaire pour vivre honnê- 
tement. 

Ils s'accroîtront encore, et nous les emploierons à produire nous- 
mêmes ce dont nous avons besoin. Ils s'accroîtront encore: nous pro- 
duirons nos vêlements, nos habitations auxquelles nous joindrons un 
peu de terre pour y semer des fleurs qui nous réjouiront et où nous 
vivrons contents avec notre famille après le travail et nous reposerons 
en paix pendant la nuit. 

Et comme nous respectons les droits de tous, nous ne ferons de 
mal à personne, au contraire nous travaillerons pour les autres avec 
le plus grand zèle et nous donnerons à ceux qui ne sont pas avec 
nous jusqu'à nos produits et une partie de nos gains; nous nous 
estimerons d'abord, puis nous nous aimerons un peu et enfin nous 
dirons : travaillons ensemble, puisque nous sommes frères. 

Notre association sera ouverte à tous, même à ceux qui, pendant 
tant do siècles, étaient nos ennemis, et notre cause, qui est celle de 
la justice, sera gagnée. 

Voilà le merveilleux programme de la Coopération. 

Ainsi parlèrent entre eux, et firent les vingt-huit ouvriers de 
Rochdale: il y a vingt-Luit ans qu'ils ont prononcé ces prophétiques 
paroles, leur foi n'a point été déçue; leur espérance est devenue une 
réalité, accomplie aux deux tiers, et leur amour fraternel s'est élargi, 
il s'est répandu en Europe, il a traversé les mers avec les saintes ta- 



(1) J*ai dit universelle, parce que le bel exemple de Rochdale fut comme une nou- 
▼elle révélation pour les ouvriers et qu*il fut imité sur tous les points du globe. Bien 
qu*il y eût sur toute la terre des institutions fondées sur les mêmes bases, aucune d*elies 
n*avait la force d'expansion de Rochdale. 



84 

Joies de la Coopération proclamées da haut da noaveaa Sinai, de la 
montueuse ville de Rochdale (1). 

Ce qui arriva dans Tespace de vingt-cinq ans surpasse toate ima- 
gination. 

Les premiers apôtres de Rochdale étaient au nombre de vingt-huit, 
et aujourd'hui (1872) , ils dépassent six mille: le capital primitif était, 
disions-nous, de 700 frs., aujourd'hui il touche à trois millions; et ils 
ont fondé, avec les gains obtenus pendant ces cinq lustres, d'autres so- 
ciétés d'approvisionnement, de production, de construction, de fila- 
tures Je coton et d'autres industries; ils ont créé environ vingt cabi- 
nets littéraires dans leur ville qui ne surpasse pas beaucoup en étendue 
celle de Côme; ils les ont enrichis de livres (9000 volumes), d'instru- 
ments scientifiques, de journaux, de cartes géographiques; ils ont élevé 
le palais central qui coûte plus de trois cent mille francs, et la plus 
belle fontaine de Rochdale; ils ont donné aux malades de leur hôpital 
des médicaments et de l'argent, fait des conférences aux sociétaires, au 
public et, au temps de la guerre d'Amérique qui avait jeté sur le pavé 
un demi-million d'ouvriei^s dans le seul comté de Lahcaster, ils ont ac- 
cordé des secours considérables et ce qui est plus encore, déclaré qu'ils 
souffriraient la faim plutôt que d'adhérer au programme des Améri- 



(1) Voici précisément le programme un peu abrégé des vaillants pionniers: 

!.• Fondation d*un magasin pour les sociètairas. On n'y vend pas de liqueurs et 
Ton n'y fait crédit sous aucun prétexte. 

2.<» Achat et construction de maisons pour les sociétaires ; amélioration des habi- 
tations. 

3." Achat et location de quelques pièces de terre. En Angleterre le peuple ne sera 
jamais émancipé civilement et politiquement s*il ne possède toute la partie du sol qa*il 
habite et cultive il en est ainsi dans toutes les parties du monde: et de la Russie en- 
core pleine de mystères féroces, qui, en émancipant 48 millions de serfs, leur a donné 
en propriété absolue la maison qulls habitent, le verger qui entoure cette maison et 
une petite portion de la terre qu*ils labourent, de la Russie, disons-nous, vient un exem- 
ple terrible qui ne peut être écarté que par Témancipation de toute la Pologne. Cette 
entreprise plus qu*humanitaire et juste doit être voulue de tous les conservateurs mê- 
mes, s*ils ne veulent pas que leur sommeil soit troublé par la menace de ce terrible 
exemple. 

4.<» Association pour la production des articles que les sociétaires croient plus 
avantageux de produire que d*acheter en gros. 

5.* Emploi d'une partie des bénéfices à la fondation d'écoles, de bibliothèques, da 
salons de lecture , etc. ; l'instruction est le premier moteur de toute liberté , de toute 
civilisation, de tout véritable progrès. 

6.** Fondation d'une colonie, c'est-inlire d'une maison commune avec une auberge 
de tempérance. 

7.» Secours fraternels à donner à toutes les associations analogues. 

S." Harmonie & établir entre la production et la distribution dee richessee . «n- 
tre rinstruction des citoyens et leur influence politique» 

9." Fondation dans la mère patrie, d'une association basée sur la communauté des 
intérêts. 
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caîos du Sad qui s'engageaient dans une guerre fratricide contre les 
Américains da Nord poar maintenir l'esclavage de leurs pauvres frères 
nègres. 

Les gains des équitables pionniers ne furent jamais inférieurs à 

9 ^/^ sur les achats des associés pour chaque trimestre , ce qui veut 
dire jamais au-dessus de 36 ^/^ par an, surpassant presque toujours le 

10 Vo par trimestre, et souvent oscillant entre 12 et 13 o/o> c'est-à-dire 
48 et 52 pour cent par an (1). 

Et tous ces miracles , qui ne sont ni du socialisme ni du commu- 
nisme, se sont opérés avec des cotisations de 30 centimes par semaine, 
le<)quels centimes unis aux gains devinrent plusieurs fois 200 livres 
sterling ou 5000 francs, qui sont la plus grande propriété que puisse 
posséder un membre de la société des équitables pionniers de Roch- 
dale (2). 

Les affaires annuelles qui étaient un peu au-dessus de 800 francs 
sont aujourd'hui de 7 millions environ; les gains qui en 1845 étaient 
de 550 livres sterling sont aujourd'hui de plus d'un million de livres 
ou 25 millions de francs dans les seuls stores ou magasins coopératifs. 

En 1844, les premiers pionniers étaient malheureux, mourants de 
faim, aujourd'hui ils sont aisés, presque riches; ils étaient ignorants, 
aujourd'hu i ils sont instruits ; ils étaient tristes et malheureux, aujour- 
d'hui ils sont contents du présent, plein d'espérance pour l'avenir; ils 
étaient serfs, aujourd'hui ils sont libres parce qu'ils ont acquis les droits 
politiques; ils étaient méprisés, raillés, aujourd'hui ils sont vénérés et 
aimés de tous les bons (3), et spécialement des ouvriers du monde en- 
tier, parce qu'ils fondent des sociétés coopératives dans toutes les par- 
ties du monde; et l'on imite leur exemple jusqu'en Chine et aux 
Indes. 

Depuis lors les sociétés coopératives croissent chaque jour en An- 
gleterre; en Allemagne où les banques populaires (sociétés coopératives 
de crédit) font des miracles, prêtant à leurs membres environ un mil- 
liard et demi par an quand ils n'auraient pu obtenir un centime des 
banques communes; on marche aussi sur les traces des équitables pion- 



Ci) Le dividende du premier trimestre de 1372 fut de deux shillings, deux deniers 
par livre sterling, 10, 80 O/q dans trois mois, c*est-à-dire 43, 20 O/q par année. 

(2) En 1869 (premier trimestre), les sociétaires, vu Tabondance d* argent dans la- 
quelle se trouvait la société des vaillants pionniers , furent invités & retirer ce qu^ils 
avaient au-delà de 100 actions. 

(3) Brougham, Gladstone, Bright, Cobden, Mill, Russell, même la cour royale et le 
parlement anglais , louèrent plusieurs fois les actes des vaillants pionniers de Rochdale 
et de leurs imitateurs* 
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oiers; en France, se forment partoât des sociétés coopératives: en 
Âmériqae, en Australie et même en Italie, où rAllemagne est surpassée 
aujourd'hui, se manifestent les mêmes progrès. 

Hais pour que de telles associations puissent atteindre leur but, il 
faut qu'elles naissent des propres efforts des ouvriers, qu'elles soient 
administrées et dirigées par eux, qu'elles embrassent toutes les affai- 
res, qu'elles se développent par degrés et sans précipitation , imitant 
la nature qui fait sortir de la semence l'arbuste qui croit peu à peu. 
On pourrait leur conseiller de suivre en tout les statuts des équitables 
pionniers de Rocbdale et de s*y tenir rigoureusement (I). 

CONSEILS 

des équitables pionniers de Rocbdale. 

1.^ Recherchez Tautorité et la protection delà loi en vo\is faisant 
reconnaître par vos municipes et par le gouvernement existant. 

2.® L'intelligence et Thabileté, et non la richesse et la distinction 
sociale, sont les qualités indispensables que vous devez avoir en vue 
dans le choix des employés et des administrateurs. 

3.® Chaque sociétaire ne doit avoir qu'un seul vote; ne faites 
aucune différence en faveur de la part qu'un membre peut avoir prise 
à la formation du capital. 

4.® Dans toute espèce d'administration, réglez -vous d'après la 
majorité. 

5.® Prenez un soin vigilant des affaires d'argent. Punissez la fraude 
dûment prouvée, par l'expulsion immédiate. 

6.* S'il est possible, achetez vos marchandises au lieu de la pro^ 
duction où les prix sont plus bas et les produits meilleurs; et quand 
vous aurez à vendre les produits de votre industrie, faites tous vos 
efforts pour les vendre aux dernières mains, c'est-à-dire aux prix les 
plus élevés et dans un délai modéré. 

7.^ N'abandonnez jamais le principe d'acheter et de vendre 
comptant. 

(1) On n9 psttt nÎ3r côp'sndant qud qae1qa<)!l sociétés côopéfatives fondéôs & rezeid<' 
pie d3 celle de Rochdals, niaient commis des faute», et, fières de leurs merveilleux sno» 
ces niaient abanlonn^ la princip3 do justice sur lequel elles doivent être basées , se 
déclarant sociétés de spéculation et excluant peut-être leilrs frères ouvriers. D'autres, 
trop confiantes en elles-mônnes ont essayé des voies nouvelles, s'écartant de leur pro- 
grimme primitif et de Tesprlt qui les avait crées. Aussi, elles sont uèoessairement 
tombées. 

Les preuves négatives même servent la cause des institutions Utiles. 
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8.0 Gardez-vous de trop différer les comptes-rendas. Le bilan 
trimestriel est le plus convenable; adoptez-le, s'il est possible. 

9.® Pour parer à tout événement, ayez toujours à votre disposi- 
tion la valeur du capital social ou au moins trois quarts de ce capital. 

10.O Ayez soin de faire examiner les comptes par des personnes 
de confiance. 

i\.^ Membres des sociétés coopératives, conduisez-vons de telle 
manière que les comités administratifs ne puissent faire aucun acte 
important et dispendieux sans votre autorisation. 

12.® Ne cherchez pas l'opposition; ne la craignez pas quand elle 
se présente. 

1 3.0 Choisissez vos chefs parmi ceux en qui vous avez confiance, 
et ensuite confiez-vous en eux. 



relatives aux sociélcs coopéralires de consomniatlon. 

Il est essentiel d'ajouter les recommandations suivantes: 
1.* Les actions obligatoires par lesquelles on recueille le capital 
nécessaire aux affaires de la société, ne doivent pas être moins de 
deux, de vingt francs chacune, et s*il est possible de cinq: sans cette 
règle aucune société ne peut vivre d'une vie indépendante et pros- 
père (I). 

Beaucoup des sociétés coopératives fondées en Europe, n'y ont pas 
'^éussi parce qu'elles étaient constituées sur de trop petites actions: un 
ouvrier s'intéresse difficilement à une société pour laquelle il fait peu 
de sacrifices, surtout au commencement où il a à supporter les raille- 
ries et les dédains des adversaires, sans jouir de tous les avantages 
sociaux lesquels ne deviennent abondants qu'à mesure que les premiers 
obstacles sont vaincus. 

2.® Le nombre des actions ne doit pas être au-delà de deux cents 
pour chaque sociétaire qui ne doit avoir qu'un vote , quelque soit le 
nombre de ses actions. 

3.* Les actions ne doivent pas être négociables, mais personnel- 
les, puisque l'association coopérative, doit se former de l'union des 
âmes, des pensées, des volontés des sociétaires plus que des capitaux. 

(1) Le« vaillants pionniers dé Rochdale, après avoir adopté d^abord les deux actions 
d^nne livre sterling chacune, établirent par le statut de 1862 que chaque «oclétaire doit 
souscrire au moins pour cinq actions d^une livre sterling chacune. Ainsi, il n*y a pas 
de danger que les capitauïE fassent défaut ni que le sociétaire ne s^intéresse assez à la 
marche de la société. 
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i;* Par conséquent, on doit avoir soin de commencer avec un 
petit nombre de personnes convaincues: beaucoup de sociétaires non 
persuadés de Texceilence du principe de la coopération , ne forment 
pas un corps homogène, compact ; ils ne composent pas une association 
volontaire, ils sont une assemblée non organisée dans laquelle le dis- 
sentiment d'abord et la division ensuite ne produiront que la disso- 
lution. 

5.® Les actions se paieront quand on voudra ; mais jamais moins 
de 30 centimes par semaine. Le sociétaire se servant dans son propre 
magasin et disposant des dividendes et du produit des 30 centimes 
par semaine, paiera facilement le nombre des actions obligatoires. 

6.° Le Conseil administratif doit être composé d'au moins neuf 
conseillers, deux présidents, un secrétaire et un trésorier, tous ou- 
vriers, à l'exception d'un vice-président et de deux conseillers. 

Il est nécessaire que le président actif soit un ouvrier. L'ouvrier 
est timide de sa nature, surtout en présence des riches et des puis- 
sants de qui il n'attend ni beaucoup d'égards, ni beaucoup de services 
fraternels; et si une association est présidée par un noble, un riche, 
l'ouvrier osera difficilement dire son avis et fréquentera rarement les 
réunions. Il ne fera pas même des efforts pour se suffire à lui-même, 
sachant que d'autres plus savants que lui agissent pour lui. La paresse 
est naturelle à l'homme, et c'est un progrès que de l'habituer à la 
vaincre. On peut en dire autant de la timidité. Celui qui n'a pas l'ha- 
bitude d'être avec des gens de diverses classes, qui se déQe de son 
ignorance, qui se croit moindre qu'il n'est, n'ose parler pour exposer 
ses idées. Il en est ainsi du peuple qui travaille. Un illettré n'aura pas 
le courage d'ouvrir la bouche devant une personne sachant plus qae 
lui. Mais si le peuple se réunit en associations, il s'habituera peu à 
peu à parler avec sens, à discuter les affaires importantes: c'est ce 
que m)us démontre l'histoire. 

La coopération est précisément propre à enseigner à Touvrier h 
diriger ses propres affaires et celles de la société, à discuter ses inté- 
rêts et ceux d'autrui, à. se mettre au courant de beaucoup de choses 
relatives au contrat, au commerce; elle fait de l'ouvrier ignorant un 
vrai citoyen. 

Le Conseil administratif auquel les sociétaires tour à tour, doivent 
prendre part, est une grande école où les ouvriers ignorants, de bonne 
volonté, se transforment en quelques mois: ils apprennent à lire, à 
écrire, à compter, à parler , à diriger les affaires ; je répète qu'un ou- 
vrier sortant du conseil administratif est un autre homme , il est à 



moitié régéoéré; il peat penser^ parler avec ane certaine suite et 
expliquer ses opinions à qui qae ce soit, tandis qu'auparavant il serait 
demeuré muet à la vue d*un cbapeau à cylindre; il peut tenir note 
de ses affaires qu*il a appris à comprendre , il se sent encouragé à la 
vertu, relevé à ses propres yeux , plein d'espérance; il a le moyen 
de gagner Testime et Taffection de ses semblables; il est plus modéré 
et plus réservé dans ses actes, il est maître de lui-même, ce qui est 
une immense victoire. S*étant vaincu lui-même, il peut vaincre le 
monde (1). 

7 fi II convient d'établir dans les statuts que la société peut, quand 
il est Décessaire, emprunter quelque capital à un intérêt modéré qu'il 
est bon de fixer au maximum, pas au-delà de 6 <^/, par exemple, en 
exigeant les signatures de trois employés au moins et l'approbation 
préalable de l'assemblée. 

8.^ Cependant il n'est pas nécessaire d'avoir des capitaux trop con- 
sidérables dont les intérêts dévoreraient les gains. On donnerait trop 
facilement accès aux adversaires de la société et au niouvement de 
haut en bas , qui n'est pas toujours sincèrement coopératif, puisqu'il 
offre aux sociétés coopératives de l'argent pour les patronner. Si vous 
avez un trop gros capital venu à vous par ignorance, par malice ou 
même par une générosité peu éclairée, et que vous mangiez les gains 
qui devraient être distribués aux sociétaires sous forme de dividendes, 
vous détruisez le principe de la coopération, et la société coopérative, 
ainsi constituée, est sans âme, elle manque de vie, elle blesse, par son 
mauvais exemple, le principe de l'association et elle meurt. Nous pour- * 
rions citer bien des cas à l'appui de ce conseil, nous dirons seulement: 
Sociétés coopératives, reprenez les saintes tables de Rochdale, rappe^» 
lez-vous que la vérité est une et que quiconque essaie de substituer 
sa seule imagination à l'expérience, se perd dans les ténèbres, une fois 
que la vérité s'est dévoilée, il n'est pas nécessaire, pour la découvrir, 
de traverser de nouveau la voie douloureuse de ceux qui l'ont cherchée 
et trouvée. 

m 

9.* Des personnes d'une honnêteté éprouvée doivent former le 
conseil de surveillance, destiné, en quelque manière, à se substituer au 
pouvoir public , représenté aujourd'hui par des commissaires du gou- 



(1) L^auteur a observé ce progrès durant TexisteDce de la société coopérative dé 
CÀme qni, bien que morte ou endormie, est et fut Técole maîtresse des sociétés coopé- 
fatives d*Italie. Quiconque veut vérifier cela peut interroger k Côme les administrateurs 
de la société, et il sera pleinement convaincu. 
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veroement qui ne soDt pas vas de bon œil par Touvrier» à cause de 
leur ancienoe partialité pour les riches. Ce Conseil est chargé de con« 
trôler les actes da Conseil administratir el de veiller aux intérêts gé- 
néraux de la société. Conseil de surveillance vent dire conseil d'oppo- 
sition. Comme le conseil administratif renferme toujours dans son sein 
un parti naturel d'opposition, il convient de ne pas donner trop de 
force au conseil de surveillance pour ne pas nuire au libre développe- 
ment de la société. 

10.« Il convient aussi d'établir que les crédits d'un sociétaire 
ne pourront être retirés sans avertissements graduels» à moins de cas 
exceptionnels oà la société pourra être saignée d'un seul coup (t). 

\\.^ Il est bon de décider que toutes les affaires seront dirigées 
par de petites commissions déléguées par le conseil , et composées de 
deux ou trois personnes capables, il faut charger de l'achat des grains, 
de l'huile, du beurre et du fromage des hommes qui se connaissent 
en ces denrées. Il est nécessaire qu'au moins une personne connaisse 
l'objet et soit à même de le faire connaître aux autres. 

11 ne faut pas accorder à un seul membre du Conseil la faculté de 
conclure exclusivement les contrats, de liquider les comptes, car eo 
donnant trop de pouvoir à une seule personne, on altère l'esprit de la 
coopération , et l'on néglige d'enseigner aux autres le maniement des 
affaires qui ne laissent aux diligents aucun repos pour réparer leurs 
forces (2). 

Qu'il y ait des employés, tels que des vendeurs, des commis, des 
huissiers, des travailleurs, mais pas de directeur. Le Président amovible 
dirige et , en cas d'absence , il est remplacé par un vice-président ou 



(1) Les vaillants pionniârs ont adopté cependant au paragraphe 10 de letir statut 
les termes suivants: 

LM 5. 2. 10 immédiatement ajirès la demande adressée au comité administratif. 
L.*t 2. 10 a LM 5 après deux semaines 



5 . 


10 




trois > 


10 > 


20 




quatre > 


20 . 


30 




cinq ■ 


ao 


40 




six 


40 . 


50 




sept > 


50 


60 




huit 


60 


70 




neuf • 


70 . 


80 




dix 


80 


90 




onze > 


90 


100 




douze * 



(2) Actuellement on a Thabitude de surcharger les personnes jouissant de Te^tlnu^ 
publique d^obli^^ations multiples et exce!(»ives: — ainsi Ton déti^uit prématurément les 
capacités personnelles et Ton ag^it contrairement a la justice* 
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le membre le plus ancien da conseil administratif ou celai qui réunit 
le plus de suffrages. 

Il faut faire en sorte que beaucoup de sociétaires puissent devenir 
présidents et administrateurs habiles; mais il ne faut élire que ceux 
qui ont été pendant un an membres du conseil administratif» et ne 
faire entrer dans ce conseil que ceux qui ont été sociétaires pendant 
un an au moins. 

L*idéal serait que tous les membres participassent aux charges so- 
ciales, selon Tordre alphabétique, ou tout autre ordre, sans pouvoir 
récuser cet honneur à moins d*un motif admissible en quel cas le 
membre dont le nom commencerait par B céderait la place à celui 
dont le nom commencerait par C. Il y a des pays routiniers où les 
sociétaires, devant les conseils administratifs qui s'immobilisent sur 
leurs sièges dorés, ne sont que deto chair à canon comme dans beau- 
coup de grandes compagnies industrielles d'Europe. 

12.0 Les mandats de paiement qui surpassent 100 frs. et les obli- 
gations qui sont émises pour les prêts doivent être signés par le Pré- 
sident ou par celui qui le remplace, par un conseiller d'administration, 
par le secrétaire, le trésorier, et, dans les affaires importantes, par un 
membre du conseil de surveillance. 

13.0 II est de la plus haute importance, de déterminer la ma« 
nière dont se partageront les gains de la société; l'expérience apprend 
que Ton ne peut atteindre le but coopératif, à moins d'adopter la di- 
vision suivante» c'est-à-dire d'assigner des profits trimestriels nets, 

1. 23 o/o d'intérêts des actions, 

2- Va % POttï" '21 réserve, 

^' Va Vo POQ^ l'amortissement du capital fixe, 

^- *l% ^lo P^^^ Id fonds d'éducation, 

et le reste au sociétaire comme dividende, i raison de ses achats au 
magasin coopératif. 

14.* Il est nécessaire de diviser les grandes villes en quartiers 
coopératifs qui aient leur conseil administratif, leurs assesseurs ou sur- 
veillants, et leurs arbitres; et, si possible, d'établir un magasin d'ap-^ 
provisionnement pour le service de toutes les sociétés de consommation 
de la même ville. 

A Londres, Milan et Paris, le premier mouvement coopératif n'é-^ 
cboua que parce qu'on voulait faire de la cerltralisation. 

Les fonctionnaires doivent être connus des sociétaires intus ed in 
cute, alors il n'y aura pas d'erreurs de noms; par la centralisation, on 



facilite le triomphe des ambitieux, des égotsks, et Tégoisme est I^ennemî 
capital de la coopération. 

15.° Les arbitres oa les jagés de la société doivent être des per- 
sonnes qni se distinguent par lenr science , leur probité , leur patrio- 
tisme et leur amour de Thumanité; il faut qu'ils soient membres de la 
société. 

16.° Au début d'une société coopérative de consommation, on 
peut autoriser les membres d'une société de secours mutuel à former 
leurs actions de leurs dividendes, au lieu des versements hebdoma- 
daires de 30 centimes. C'est ainsi que procède la société coopérative 
de Côme qui exige de chaque candidat une déclaration préalable par 
laquelle il s'engage à travailler assidûment pour le magasin coopératif 
de la société oâ il veut entrer. 

17.° On peut établir aussi en principe qu'on ne paiera que dans 
les cas extraordinaires déterminés par les statuts, le crédit du socié- 
taire ou une partie de ce crédit, au moins pendant deux ou trois ans. 

18.° Enfin nous recommandons l'observation des statuts revus 
en 1862 par les équitables pionniers de Rochdale et, pour les modifi- 
cations locales, les statuts de la société coopérative de Côme. 



Obstacles et remèdes. 

Qu«alle objection fait-on à la coopération et de quelle manière y 
répond-on T 

Les sociétés coopératives, surtout celles de consommation et plus 
encore celles de production , rencontrent à leurs débuts de grands 
obstacles, et même il est bon qu'elles en rencontrent pour acquérir de 
l'énergie: à force de tomber, les enfants apprennent à se tenir debout 
et 'à marcher, il en est de même des sociétés qui apprennent à vivre 
et à se soutenir , grâce aux obstacles surmontés , et aux contrariétés, 
aux sacrifices supportés. 

Leurs adversaires disent: que les coopérateurs sont des radicaux, 
des communistes , des socialistes, des ennemis de la liberté du com« 
nierce. 

Nous leur répondons : la coopération tend à former de vrais ci^ 
toyens qui connaissent leurs, devoirs et non des ennemis de la société. 

Les coopérateurs ont pour base Taction spontanée, et ils reconnais- 
sent et respectent \e principe sur lequel est fondée la propriété de 
chacun, La coopération enseigne aussi m pauvre à devenir proprié- 
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taire. Les coopérateurs De sont ui socialistes, ni communistes. La coo- 
pération est au contraire diamétralement opposée au communisme 
parce qu'elle enseigne, en respectant la propriété d*autrui, à parvenir 
à la propriété par le travail et Téconomie. • 

Pourquoi ne permetterait-on pas à un groupe de personnes de 
s*Qoir entre elles, de mettre en commun leurs petits capitaux, d'acheter 
à meilleur compte et de meilleure qualité les choses qui leur sont né- 
cessaires et de se lès partager? Sont-ils ennemis de la liberté du com- 
merce ceux qui ouvrent dans un village, un bourg ou une ville, une 
nouvelle boutique, un nouveau fourneau, un nouveau magasin de vente, 
une entreprise quelconque? Personne ne peut le croire. Le plus grand 
bien du plus grand nombre est la principale base du libre commerce 
et de la coopération. En Italie, en France et dans beaucoup d'autres 
pays de TEurope, Tindustrie est libre. On ne peut donc dire qu'un 
nouvel industriel porte préjudice à la liberté de ceux qui existent déjà* 

Aucune classe n'est exclue, et ne saurait l'être, des bénéfices de la 
coopération. 

Nos adversaires disent: Quand un magasin coopératif s'est ouvert, 
OD en peut ouvrir un second, un troisième, un quatrième, etc., etc., 
jasqu'à ce que le pays soit entièrement couvert par la coopération ; 
ainsi les anciens marchands devront fermer leurs boutiques et laisser 
consommer leur ruine. 

Nous leur répondons: Mais qui a garanti aux marchands et aux 
industriels de tout genre la vente perpétuelle, à l'exclusion de tout 
autre marchand ou toute société industrielle? 

Le principe du commerce est le libre échange des valeurs monétaires 
contre les marchandises, et ceux qui vendent les meilleures marchan- 
dises aux prix les plus modérés, sont sûrs d'être préférés: si donc les 
classes ouvrières qui /orm$nt la majeure partie des acheteurs, trou- 
vent, dans les magasins coopératifs, les choses nécessaires à meilleur 
marché et de meilleure qualité, il est naturel que, selon le principe 
légitime et commun du commerce, ils s'adressent aux vendeurs des so- 
ciétés coopératives. . Et en faisant ainsi, ils ne conspirent contre per- 
sonne. 

Tous les hommes ont le droit de faire ce qui leur convient le 
mieux» tout en se souvenant qu'il faut faire à autrui ce que nous 
voudrions qu'il nous fût fait: si le boutiquier ordinaire reconnaissait 
qu'il ne peut lutter avec le système coopératif croissant, ce serait une 
preuve que le monde marche en avant et que les choses poursuivent 
d'elles-mêmes leur objet ; que l'ancien système de commerce doit être 
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aboli pour toujours et qu'il est temps de diriger son activité d'un autre 
côté et de se confermer aux principes de la coopération* 

Le monde pourra choisir en connaissance de cause , et la Provi* 
dence sera son guide comme elle est celui de la coopération. 

D'ailleurs la coopération marche de manière à laisser au commerçant 
le change, c'est-à-dire le temps de mieux employer son capital et son 
talent. 

Le progrès et la marche de la société ne changent-ils pas conti- 
nuellement? A chaque transformation de la société, à chaque décou- 
verte, le commerce modifie ses anciennes formes et en assume de non* 
velles; et ceux qui s*y adonnent, doivent nécessairement suivre ces 
transformations ou périr. 

L'introduction des canaux a tué le métier des charretiers qui ont 
choisi un autre emploi. Les chemins de fer ont peut-être produit une 
plus grande révolution encore dans les habitudes commerciales. Ils 
ont fait abandonner les anciennes voitures, les vélocifères, les diligences 
qui parcouraient les routes, et les grandes auberges où les chevaux, 
les cochers et les voyageurs trouvaient à se restaurer. Les propriétaires 
des canaux et des voies ferrées ont ils, pour cela, conspiré contre les 
aubergistes et les rouliers de l'ancien système? 

Certainement non, il n'y eut pas de conspiration; les canaux et 
les chemins de fer ont été établis selon le légitime exercice du libre 
commerce, parce que tout homme a le droit de faire ce qu'il trouve 
le mieux pour lui-même et pour autrui; et il n'y a pas d'injustice à 
substituer aux boutiques ordinaires les magasins coopératifs qui ren- 
ferment des marchandises meilleures et moins coûteuses. 

Et les conséquences du nouveau système, c'est-à-dire celui qui ferme 
les voies par lesquelles des milliers d'hommes cherchaient leur pain, 
pour en ouvrir d'autres plus utiles, ne sont pas celles qu'attendaient 
les adversaires de la coopération, car* le nouveau système multipliera 
les biens et les répandra sur tout le pays. Au lieu d'un nombre limité 
de marchands qui s'enrichissent aux dépens d'un grand nombre de 
pauvres, une population plus nombreuse sera pourvue d'aliments meil- 
leurs et moins coûteux. Quel journaliste, quel philanthrope ou quel 
économiste sincère ne reconnaîtra pas qu'un tel changement produira 
des avantages infinis? Les marchands eux-mêmes trouveront de nou- 
veaux moyens de faire prospérer leurs affaires plus justement qa*en 
vendant des articles falsifiés, de peu d'utilité pour le public, et ils 
ajouteront 20 ou 30 0|o & leurs profits. 

Tous les jours, l'analyse chimique démontre que les marchands 
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falsifient leurs articles, qa*ils volent lears clients, par de faux poids et 
de fausses mesures; tous les jours les agents sanitaires surprennent 
tel on tel négociant qui vend des marchandises falsifiées , malsaines. 
Et si ces agents savaient ce que Ton met dans la farine pour augmenter 
le poids du pain, comment on falsifie le lait» la charcuterie, ce que les 
chaudronniers mettent dans les étamages pour empoisonner les mar« 
mites. Ils devraient surveiller sans cesse les pompes, les puits, les 
égouts, et cent choses auxquelles l'ignorant et le faible ne peuvent 
prendre garde. 

Dans la partie occidentale de Londres, 740 marchands ont été sur- 
pris, en 1867 par la police, faisant usage de faux poids et mesures. Et 
il est prouvé que souvent les marchands ajoutent 20 O/o et plus de 
profit aux marchandises qu'ils vendent à leurs clients, selon les dé- 
monstrations de la société de prévoyance de Turin et beaucoup d'au- 
tres associations de consommation qui vendent à leurs membres à 
<0 0/0 de rabais, et qui, en vendant aux prix courants, donnent ces 
%0 O/o aux sociétaires à la fin de chaque trimestre. 

Mais, disent les adversaires, les individus qui se réunissent en as- 
sociations coopératives n'aiment pas la société dans laquelle ils sont 
nés, et ils aspirent à quelque chose qu'ils n'y trouvent pas. 

Nous répondons: Si les hommes étaient satisfaits complètement de 
leur condition, quelle qu'elle soit, par la raison qu'ils y sont nés, le 
monde resterait perpétuellement stationnaire. 

Et ont-ils été satisfaits depuis l'origine des temps jusqu'aujour- 
d'hui? S'il en eût été ainsi, au lieu d'être les membres d'une société 
civilisée, riche et prospère, ils seraient de vrais sauvages, c'est-à-dire 
nus, privés de toutes choses, ignorants, impuissants, misérables comme 
les indigènes de l'Australie que, malheureusement, la civilisation dé- 
truit quand ils sont un obstacle à son expansion. 

L'aversion du stalu-quo, le désir de quelque chose de meilleur 
sont ( pour me servir de l'expression de Schuize-Delitsch et de cent 
autres économistes) le levier de la société, le cœur de la vie humaine 
dont les pulsations sont des efforts pour triompher de la pauvreté, de 
l'ignorance, de l'état sauvage, pour parvenir à la richesse, à la civili- 
sation, à l'intelligence et au progrès continuel. Et sur ce principe au- 
quel se conforment les amis de l'humanité, se fondent les nations, les 
villes, les communes, les associations populaires, les institutions léga- 
les, scientifiques, politiques ou sociales que le monde développe de 
plus en plus en les rendant plus nationales, plus unies. Si les nations 
orientales fassent demeurées contentes de la condition dans laquelle 
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elles étaient nées et qu'elles n'eussent désiré rien de mieux, les grandes 
émigrations des premfêrs temps historiques n'auraient pas eu lieu. 

Guidées par la Providencei elles n'auraient pas traversé les steppes 
de la Tartarie passé les hautes sommités du Caucase pour se répandre 
dans les forêts de TEorope. Sans elles, cette grande Europe serait re- 
stée une tanière de bêtes féroces. 

C'est la Providence qui, éternellement, fait naitre dans l'âme hu- 
maine, cette désaffection pour l'état dans lequel on est né, et cette 
aspiration incessante vers quelque chose de meilleur; et si c'est là 
l'œuvre de la Providence, c'est nécessairement celle de la bonté et de 
la sagesse suprêmes. Si Jésus-Christ avait été satisfait de la condition 
où il naquit, le christianisme, cette religion de la fraternité humaine, 
aurait-il jamais existé? Si ses disciples et ses apôtres eussent été sa- 
tisfaits de leurs conditions de pêcheurs, de péagers, de fabricants de 
tentes, de tapissiers, auraient- ils jamais traversé le monde pour y semer 
ces germes de progrès, de fraternité et de lumière spirituelle qui l'ont 
transformé? Si les hordes celtiques, galliques, gothes, romaines, septen- 
trionales, saxonnes, normandes, etc., etc., qui inondèrent le monde 
connu avaient été contentes de la condition dans laquelle elles étaient 
nées et n'avaient pas désiré la rendre meilleure, le peuple romain 
n'aurait pas transformé le monde, et la race britannique, destinée, mal- 
gré ses restes tle féodalité, à donner la civilisation à des nations dé- 
générées, ne se serait pas répandue dans Albion avec les deux grandes 
émigrations ariennes venues du nord et du sud. 

La France et toutes les nations européennes ne seraient pas nées. 
Si toutes ces races, obéissant à la même impulsion, sans se connaître 
réciproquement, n'avaient peuplé l'Europe et ses îles, elles vivraient 
encore comme les populations orientales qui leur sont bien inférieures* 
L'énergie des races anglo-saxonnes qui portent la civilisation et le 
bien-être à travers toutes les mers, serait encore inconnue aujourd'hui! 
l'intelligence, le goût suprême du beau et de l'esprit de sacrifice des 
familles latines n'auraient pas ennobli l'âme et presque embelli la po- 
pulation du monde civil. 

Que serait devenu le petit peuple latin qui habitait les sept coUioes, 
s'il se fût contenté de ses forêts et de sa vie sauvage et n*eût point 
aspiré à quelque chose de meilleur, aspiration qui a produit cette 
puissante expansion de lumière, de civilisation, d'institutions, de let- 
tres, d'arts, de lois sous l'influence de la loi chrétienne de la fraternité 
humaine? Si Galilée, Volta, Àrkwright, Fulton, Stephenson, Cobden et 
tant d*aqtres précurseurs de l'humanité, se fussent contentés de la 
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condition dans laquelle ils étaient nés, aurions-nous aujourd'hui tant 
de machines utiles? Que serait devenue la Grèce moderne? Quel serait 
la sort de Tltalie si le despotisme européen n'avait été aboli par les 
révolutions ou les constitutions? Où en seraient la navigation à va- 
peur, les chemins de fer, les télégraphes et tant d'autres inventions 
utiles à l'humanité? Nous pourrions en dire autant des hommes d'état> 
des orateurs, des grands législateurs, des jurisconsultes, des savants, 
des poètes, des philosophes et des philanthropes. Sans le désir de s'é- 
lever eux mêmes, ils auraient été incapables d'aider les autres. 

Combien d'hommes s'élevèrent des bas-fonds de la société jusqu'aux 
degrés les plus hauts de l'échelle sociale: tels sont les Médici, les 
Franklin, les Johnson, les Napoléon et tant d'autres qui remplirent de 
leurs grandes actions bien des pages de l'histoire immortelle, stimulés 
par le Dieu caché de l'àme, par l'esprit d'expansion et de progrès. 

Hais nous ne voulons pas pousser plus loin parce que sans ce Dieu 
caché ni Faust, ni Guttemberg, ni même Panlilo Castaldi de Feltre ne 
seraient nés; et les journalistes, les éditeurs et les typographes seraient 
inconnus. 

Il est facile de démontrer de la manière la plus évidente le préjugé 
à l'égard de la coopération que Ton accuse de détruire la liberté du 
commerce et des opérations commerciales régulières. Le capital est 
l'instrument et l'ame de tout commerce, de toute industrie: que le ca- 
pital appartienne individuellement aux ouvriers ou aux riches, il pro- 
duira toujours les mêmes bons résultats quand il sera employé selon 
les vrais principes du commerce. 

Les magasins, l'industrie, les travaux publics cçopératifs et les 
compagnies industrielles de participation fondés sur les justes bases 
du commerce et de l'économie politique, l'instruction combinée avec 
le travail doivent produire tous les légitimes effets d'utilité individuelle 
et publique qui sont l'objet de ces institutions. Les sociétés des che- 
mins vicinaux , de la. navigation, de l'irrigation et des acqueducs, les 
cooipagnies télégraphiques, les banques et autres associations ne sont 
autre chose que des institutions coopératives comme celles qui sont 
attaquées par les ignorants adorateurs du passé. Qu'est-ce que le di- 
vidende^commun ? 

Laissons la masse du peuple devenir actionnaire dans les entre- 
prises générales de commerce et d'industrie, et nous ne verrons 
plus longtemps le triste spectacle qui s'offre à nos yeux dans beau- 
coup de pays et surtout dans les grandes villes où une partie des ha- 
bitants vit dans les excès du luxe, et l'autre, la plus nombreuse, pré- 

ViOANô. — '^oviétcs de accours mutuel. ^ 
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sente toutes les horreurs, tous les scandales d'une condition misérable 
((ui était autrefois inconnue. Quelques économistes se sont élevés contre 
le luxe excessif des anciens; ils avaient un but moral» celui de détruire 
ou au moins de diminuer les désirs et les besoins de ceux que la vie 
entière ne peut satisfaire. Le luxe, il est vrai, si Ton veut raisonner, 
est le dernier signe de la richesse d*un pays, mais le luxe excessif est 
un mât de cocagne sur lequel une infinité de gens grimpent pour 
retomber et perdre en vains efforts la vigueur nécessaire aux efforts 
continus qui seuls conduisent au vrai bien-être, à la douce tran- 
quillité. 

La diffusion du capital n'en est pas la destruction, alors otième 
qu'il sera divisé en une infinité de parties , il conservera sa force et 
fructifiera comme dans sa totalité. Et certainement ce sera un spectacle 
plus agréable, plus réjouissant, de voir toute une communauté égale- 
ment aisée et prospère que de rencontrer des pays où subsiste la triste 
et cruelle division des habitants en beaucoup de malheureux et peu 
de riches. 

.On dit que la coopération, en continuant à prospérer, divisera la 
terre en trop petites parties. Quelle erreur! quel blasphème! La France 
et la Prusse furent les premières à pratiquer cette division , et elles 
forment les états les plus puissants de TEurope; ritalie les suit de près, 
et les circonstances la pousseront vivement en avant dans la voie de 
distribution , de ces vastes champs incultes qui causaient autrefois sa 
misère, grâce au bas prix des terres des anciens seigneurs, appauvris 
par la paresse , et ne voulant pas s'adonner à l'industrie pendant que 
les maladies de la vigne et des vers à soie détériorent leurs proprié- 
tés; grâce aussi aux progrès des classes inférieures qui s'élèvent par 
le travail et rendent les machines de plus en plus intelligentes et pro- 
ductives, par le secours de la chimie et d'une sage économie. La di- 
vision des grandes prapriét<^.s en petites fractions devrait donc être 
encouragée en Italie, malgré tout mouvement contraire. 

La Turquie même a donné la liberté à la terre en lui accordant 
le droit d'être vendue à des étranger3 (1). La Russie, par le mémo- 
rable décret du i mars 1861, a rendu propriétaires de petites terres 
et de leurs maisons 48 millions de serfs. 

L'Angleterre s'agite encore autour d'une grande question, et l'Ir- 
lande ne peut être sauvée que par le partage des terres des anciens 



(1) Peut-être \ik aus«ji ou vendra les bieu^s des corporations religieuses. 
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propriétaires qoi n*en vivent plas depuis des siècles (1), entre les Ir- 
landais qni, depuis des siècles , vivent de misère et sont forcés de 
s^expatrier. 

Les propriétaires de l'Angleterre en sont convaincus, et déjà le 
Parlement, par un acte, a commencé h résoudre ce grand problème, 
bien qu*il procède avec beaucoup de sagesse et de modération (2). 

Mais y aura-t-il une loi qui , pour le bien général , vous prendra 
votre champ, votre jardin, la maison que vous habitez? Le même prin- 
cipe réglera, pour Futilité commune, la division des terres de Plrlande 
et des autres pays qui se trouvent dans la même condition. Déjà, en 
dépit des faits contraires, il y a eu pour la prospérité de la bourgeoi- 
sie, un sentiment général contre la centralisation de la terre en un 
trop petit nombre de mains , centralisation qui menace le libre exer- 
cice des droits publics, fait naître des intérêts tyranniques, perpétue 
le fendalisme .et entrave la civilisation. 

Si ce sentiment s'accroît, le mouvement de la propriété foncière 
sera l'objet de futures dispositions législatives, mais le rôle que la coo- 
pération devra y jouer, sera d'employer le surplus de son capital qui, 
dans quelques endroits s'élève déjà à quelques millions, à l'achat de 
terres qu'elle cultivera sur des bases coopératives (3), ce que pratiquent 
déjà beaucoup de propriétaires avec des grands avantages. 

Il n'y a dans ces mouvements nulle raison de s'alarmer. Les chan- 
gements, dans cette voie, seront nécessairement lents, mais égaux, 
progressifs, et opérés avec le consentement de tout le peuple. 



(1) Parmi les mesures proposées par la fameuse loi de Gladstone était celle-ci: 
vendre ponr des millions de biens appartenant à un petit nombre de prêtres anglicane 
qui possèdent tout tandis que le yrai prêtre catholique n'a pas un sou k lui et n'est 
contenu que par des prestations volontaires ; assigner une partie du produit de la vente 
aux institutions utiles au peuple; vendre des terres aux travailleurs actuels, moyennant 
«les combinaisons faciles de paiement. 

(2) Le mot partager est trop cru. On partagera sans rien enlever à personne. L'An- 
f^leterre a déjà donné au monde des exemples splendides. Elle a été la première ft don- 
ner la liberté aux esclaves en restituant les prix aux propriétaires. Elle à fait beau- 
>*oup de choses à l'exemple de l'Europe étonnée. Elle achètera l'Irlande et portera le 
flernier coup à son aristocratie & laquelle pourtant elle doit beaucoup, parce que celle-ci 
e^i active, studieuse et amie du progrès. 

Elle commence, de la part du gouvernement, par Tabolition des énormes privilèges 
de l'église anglicane d'Irlande, de la part des particuliers, par l'initiative de la société de 
Bright qui se propose d'acheter les terres des propriétaires absents et de les vendre 
aux Irlandais à des prix raisonnables et de facile paiement 

(3) En Italie les fonds domaniaux des congrégations religieuses, des bénéfices ecclé- 
siastiques supprimés auraient dû se vendre de la manière coopérative et être cultivés 
niopérativement.... Voyez Chap. V de la III Partie. 
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EnGn, a ceax qai prétendent que le mot coopération est synonyme 
de radicalisme, noas répondons: il y a des milliers de radicaux qai 
ne sont pas coopéra tears., et il vaudrait mieax qa*ils le fassent; il y 
a de même beaacoap de coopérateurs qui ne sont pas des radicaux; 
en Angleterre, ils y a des artisans et beaucoup de conservateurs qui 
sont coopérateurs. Un cheval n*est pas un âne, et un âne n*est pas un 
cheval ; bien qu'ils aient une certaine ressemblance générale, ils seront 
éternellement deux espèces distinctes: et le radical et le coopérateur 
sont eotièrement différents de caractère, bien qu'ils paissent s*anir et 
se confondre en une personne. 

Le coopérateur est un homme qui, se reconnaissant le droit d'em- 
ployer son argent comme bon lui semble, exerce ce droit pour se pro- 
curer d'équitables intérêts, acquérant à meilleur marché les choses de 
la vie, et tous les éléments du travail, avec la certitude de ne pas être 
emprisonné par de mauvais aliments, ni trompé sur le prix de tout 
ce qu'il achète. Les coopérateurs de Rochdale et de Schulze-Delitsch 
sont progressifs, libéraux, mais non radicaux dans le sens restreint de 
ce mot. 

Pour mieux faire comprendre ce que nous avons dit sur la possi- 
bilité d'améliorer la condition de l'ouvrier en la dirigeant vers la coo- 
pération, nous avons placé en tète de notre exposé l'histoire certaine 
de la première société coopérative du monde, celle des équitables pion* 
niers de Rochdale. Ensuite une table dans laquelle on voit ce qae peut 
gagner en vingt ans un sociétaire coopératif: a) qui dépense 25 frs. 
par mois sans payer la cotisation hebdomadaire de 30 centimes; A) qui 
achète pour 30 frs. par mois sans payer les 30 centimes hebdomadai- 
res; c) qui paie la contribution hebdomadaire de 30 centimes, en s'ac- 
quittant aussi par SO frs.; d) qui achète pour 60 frs. en payant seu- 
lement les deux actions prescrites, sans autre versement ultérieur; 

e) qui achète pour 60 frs. par mois en payant les deux actions, la con- 
tribution hebdomadaire et quelque chose de plus par trimestre, etc.; 

f) qui paie les deux actions obligatoires et acheté pour lOO frs. par 
mois des marchandises, sans faire des versements hebdomadaires; et 
enfin g) qui acquiert pour 100 frs. par mois des articles de magasins 
coopératifs, en versant les deux actions obligatoires, 30 centimes par 
semaine dans les trois premières anné^ et quelque chose de plus par 
trimestre, etc. 

Les dividendes sont toujours moindres que ceux des meilleures so- 
ciétés d'Angleterre, mais ils approchent plus de ceux de Rochdale qui 
est le type sur lequel a été modelée la société coopérative de Côme, 
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laquelle a marché sur ses traces avec autant de prospérité et 

fat traîtreusement frappée à mort. 

On verra par la table que le membre A qui souvent n*a pas même 
un centime, aura à la fin du premier trimestre un gain de UQfrs. 55 
qniy dans Tespace de huit ans, deviendront 321 frs. 54 et dans vingt ans 
1227 frs. 80; le membre B aura dans quatre ans 180 frs. 52 qui, dans 
huit anS| deviendront 388.06 et dans vingt ans 1458.96; le membre C, 
dans quatre ans, aura 263.17, dans huit ans 585.26 et dans vingt ans 
2064.16; le membre D aura dans quatre ans 411.30, dans huit ans 
839.05, jet dans vingt ans 3040.35 ; le coopérateur E aura dans quatre 
ans 494.95, dans huit ans 1073.60 et dans vingt ans 3727.10; le membre 
F aura dans quatre ans 053 50, dans huit ans 1361.75 et dans vingt 
ans 4974.95; et le membre G aura dans quatre ans 737.90, dans huit 
ans 1654 et dans vingt ans 5775.20. 

Il est donc évident que, par une épargne nullement gênante, par 
sa constance à acheter un magasin coopératif, Touvrier le plus pau- 
vre, en se joignant à une société coopérative de consommation, peut 
commencer une entreprise, devenir ainsi son propre maître et s'éman- 
ciper. Il faut donc former le plus vite possible des sociétés coopéra- 
tives de consommation, et pour en faciliter la fondation , il convient 
d'adopter le principe de la société coopérative de Côme qui admet des 
membres ne payant pas la souscription hebdomadaire, mais s*engageant 
à former les actions et à laisser à la société les dividendes jusqu'à ce 
qu'elles soient complétées. 

Ainsi un mendiant même peut faire partie de la société. Et j'af- 
firme que môme un mendiant peut être membre d'une société coopé- 
rative de consommation , parce que chaque jour il lui faut acheter 
quelque chose pour vivre; et il peut l'acquérir au magasin coopératif 
et économiser ainsi 30 centimes sur ce qu'il reçoit d'aumônes, c'est-à- 
dire environ 3 centimes par jour, avec lesquels, en moins de deux ans, 
pendant lesquels il achète pour 30 frs. par mois, il aura payé ses deux 
actions obligatoires. Une société coopérative de consommation est la 
vraie monnaie de la coopération: tout le mon je peut l'acquérir, et 
l'auteur est d'avis que l'ouvrier ne peut parvenir à un certain bien- 
Oitre physique et moral, à la véritable émancipation qu'en commençant 
par la coopération qui est le premier degré de Téjhelle mystique, con- 
duisant à TEden des ouvriers, c'est-:\-dire à leur véritable émanci- 
pation. Voici les tables: 
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1.®^ TABLEAU comparatif des opérations de la Société des 
ÉQUITABLES PIONNIERS DE RocHDALE, depuis son origine 
jusqu'à la fin de l'année 1871. 



innÉE 


MEMBRES 


CAPITAUX 


AFFAIRES 


PROFITS 


PROFITS 

par cents des capitaux 






llvTM tttrllng 


IhrM ttsrling 


llvfM tItriInQ 


livrM steHiai 


1844 


28 


28 


— 


— 


— — 


1845 


74 


181 


710 


22 


12, 15 


1846 


80 


252 


1146 


80 


31, 74 


1847 


110 


286 


1924 


72 '• 


25, 17 


1848 


149 


397 


2276 


117 


29, 62 


1849 


390 


1193 


6611 


561 


47, 02 


1850 


600 


2289 


13179 


880 


38, 44 


1851 


630 


2785 


17633 


990 


35, 54 


1852 


680 


3471' 


16352 


1206 


34, 74 


1853 


720 


5848 


22700 


1674 


28, 62 


1854 


900 


7172 


33364 


1763 


24, 58 


1855 


1400 


11032 


44902 


3109 


28, 18 


1856 


1600 


12920 


63197 


3021 


30, 34 


1857 


1850 


15142 


79789 


5470 


36, 12 


1858 


1950 


18160 


74680 


6284 


34, 60 


1859 


2703 


27060 


104012 


10739 


39, 68 


1860 


3450 


37710 


152063 


15906 


42, 17 


1861 


3900 


42925 


176206 


18020 


41, 98 


1862 


3501 


38465 


141074 


17564 


45, 66 


1863 


4013 


49361 


1 58632 


19671 


39, 85 


1864 


4747 


62105 


174937 


22717 


36, 57 


1865 


5326 


78778 


106234 


25156 


31, 93 


1866 


6246 


09989 


249122 


31931 


31, 93 


1867 


6823 


128433 


284910 


41619 


32, 40 


1868 


6731 


123233 


290900 


37459 


30, 39 


1869 


5809 


93423 


236438 


28542 


30, 55 


1870 


5560 


80291 


223021 


25200 


31, 39 


1871 


6021 


107500 


246522 


29026 


27, 00 
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Orne TABLEAU des gains qu'on peut obtenir dans une Société coopéra- 
tive de consommation : 



1 

1 

1 




L. !i5 

par 


L. 30 par mois 


L. •• par mois 
avec 2 actions 


L. tOO par mois 
avec 2 actions 


1 
1 


mois 

sans 

aucune 

quote 


sans 
quote 
hebdo- 
madaire 


avec 
la quotp 
hebdo- 
madaire 


sans 
quote 
hebdo- 
madaire 

«1 


avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 

e 


sans 
quote 
hebdo- 
madaire 

r 


avec 

la quote 
hebdo- 
madaire 




1 
1 

1 

1 


Premier Trimestre. 

Kparçnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Di\'idende de 8 0^0 » 


6 


— 


7 


20 


3 

7 


60 
20 


4Q 
14 


50 
40 


43 
14 


60 
50 
40 


40 
24 


50 


43 
24 


60 
50 

! 


.7 1 Deazième Trimestre. 

a 1 Epargnes, actions et versements L. 

S Intérêts des actions complètes . » 

' ^ î Dividende de 42 O/q » 

's/ L. 

, 4i \ TreUlème Trimestre. 

fi Epargnes, actions et versements L. 
Q Intérêts des actions complètes . » 
;« , Dividende de 12 0^0 » 


6 
9 


— 


7 
10 


20 
80 


10 

3 
10 


80 

60 

80 


5i 
21 


90 

50 
60 


58 

3 
21 


50 
60 


64 
36 


50 
75 


68 

3 
36 


10 

60 
75 

. 1 


15 
9 


— 


18 
10 


80 


25 

3 
10 


20 

60 
25 
80 


77 
21 


75 
60 


84 

3 

1 

21 


20 

60 
60 


101 

1 
36 


25 
25 


108 

3 

1 

36, 


45 

60 

25, 


.^^ 


Qaalrlème Trimestre. 

9 

Kparçnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 13 0;o » 

1 lu 

Premier Trimestre. 

• 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O^o » 


24 

9 


25 
75 


28 
11 


80 

25 
70 


39 

3 
U 


85 

60 
25 
70 


99 

1 
23 


35 
40 


110 

3 

1 
23 


40 

60 
25 
40 


138 

1 
39 


50 
50 


149 

3 

1 

39 


30 
60 


34 
9 


25 


40 
10 


75 

50 
80 


35 

3 
10 


40 

60 

60 
80 


123 

1 
21 


75 

50 
60 


138 

3 

i 

21 


65 

z 

60 


179 

2 

36 


— 


193 

3 

2 

36 


65 

60 

25, 


r 

V 

S 

M 


L. 

Deuxième Trimestre. 

Kparffnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 9 O^o ^ 


43 
6 


25 

50 
75 


52 
8 


05 


70 

3 
8 


30 

60 
75 
10 


146 

1 
16 


85 

75 
20 


165 

3 
2 

16 


35 

60 
10 


217 

2 

27 


50 


235 

3 
2 

27 


50 
60 


2. L- 

S ^ 

4 \ TroUlème Trimestre 

^ Kparçnes, actions et versements l*. 
;i Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 0^0 » 

1 Qoairlème Trimestre. 

1 Kpar<?ncs. actions et versements L. 

Intérêts des actions complètes . >^ 

1 Dividende de 11 O/o >' 

l L. 


50 
7 


50 

50 
50 


60 
9. 


65 
75 


82 

3 
1 
9 


75 
60 


164 

2 

18 


80 


187 

3 
2 

18 


15 

60 
50 


246 

3 
30 


50 


'268 

3 

3 

30 


85 

60 

25 

1 

1 


58 
8 


50 

5(H 

2.,| 


70 


40 

75 
90 


96 

3 

1 
9 


35 
60 


2 
19 


80 

25 

80 


211 

3 

2 

19 


25 

60 
80 


279 

3 
33 


50 
50 


305 

3 

3 

33 


70 

60 

75 

1 


07 


25 


81 


05 


110 


85 


206 


85 


237 


15 


315 


346 


05 



104 



/ 



Reporter L. 
Premier Trimestre. 



Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 12 o 



>^ 



>> 



L. 



L. 95 

par 

mois 

sans 

aUCUHA 

quote 







Oeuxièmc Trimestre. 



Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O'o >^ 






!.. 





u 
H 



Troisième Trimestre 






Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12.f>0 O'o . . , . >^ 



L. 



Quatrième Trimestre. 



Épargnes, actions et versements » 
Intérets des actions complètes . » 
Dividende de 12,25 0,o . . • . » 

L. 



Premier" Trlmeslre. 





< 
g 

•m 

U 

-H 

d 

9 



Épargnes, actions et versements I-.. 
Intérêts des actione complètes . 

Dividende de 15 O'o » 

L. 

Deuxième Trimestre. 

Épargnes, actions et versements li. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O'o » 

L. 

Troisième TrImeMtre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 11 O'o » 

L. 

QuAlrlème Trimestre* 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . >^ 
Dividende de 13 o » 

L. 



L. S% par mois 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



67 25 



— 75 
9 — 



9 



75 



86 75 



1 

9 



81 



1 

10 



05 



avec 
la quote 

hebdo- 
madaire 



80 



92 85 



110 



85 



a 60 



1 

10 



25 

80 



3: 



97 12 



1 
10 



80 



104 65 



1 
11 



25 
25 



117 15 



18 



107 30 



25 

75 



118 30 



1125 

9—1 



128 55 



i 

8 



50 
25 



138 30 



1 

9 



50 
75 



149 55| 



1 
11 



3 

1 

10 



L. HO par mois 
avec 2 actions 



sans 

quote 

heb<lo- 

nadaire 



126 50 



00 
50 
80 



142 40 



3 

1 

11 



60 
75 
25 



206 



2 
21 



85 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



23: 



50. 
60 



159 



25 
02 



129 42 



1 
11 



50 
70 



142 62 



1 
10 



80 



«>•) 1/ 



1 



90 



166 82 



2 
U 

750 



•0 

57 



60 
75 



U 02 



175 37 



2 
11 



20 



■0 



196 27 



9 

2 

10 



2 

801 



218 32 



9 
2 
9 



50 
90 



239 72 



9 

2 

11 



70 



263 17 



230 95 



2 

21 



15 



L. mo par moi< 
avec 2 actions 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



avec 

la quote 

belMlo- 

madaire, 



3 m 

2 75 

21 60 



265 



75 
60 



255 30 



3 

22 



50 



3 

3 

21 



10 



60 
25 
60 



293 55 



280 80 



3 

22 



50 
05 



306 35 



3 
23 



40 



333 50 



4 
21 



60 



351) 10 



4 

19 



80 



383 15 



23 



75 
40 



411 30 



3 

3 

22 



315 



50 



3 
36 



60 
50 
50 



75 



3i6 



(»," 



355 



4 

36 



25 



25 



:î95 50 



323 15 



3 

4 

22 



60 



05 



352 80 



4 
23 



25 
40 



387 65 



9 

4 

21 



75 
60 



423 - 



9 



19 



25 
80 



4.1 < 



9 

5 

23 

494 



05 



50 
_40 

95 



4 

37 



4 
36 



60 
i5 



389' 90 
I 

1 



\\M 



36 



i.i 



501 



437 75 



5 
36 



25 
75 



479 75 



5 
39 



524 50 



6 
36 



50 



56! 



33 



607 



7 
39 

653 



43 i 1) 



3 6(1 

2) 

37 5<i 



3 60 
6 - 



36 



/■) 



3i6 95 



6 5(1 
39 

379" 6.-) 



i 
36 

63r(M 



50 



50 



9- 

33,-- 
681 i<t 



9 

8 

39 



:y\\ 



737 iMi 



105 



a 

< 

fi 



Reporter L. 

Premier TrlmeMlre* 

Kparçnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 9 O'o >^ 

L. 

Deuxième Trlmentre. 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 O'o >^ 

L. 
Trelslème Trlmeulre. 



L. 95 

par 

mois 

sans 

aucune 

quote 






\ 



I 



ff 

Kparçnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 11 O'o >^ 

L. 

QMalrlème Trimestre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 14,75 O'o . . . . 

L. 



Premier Triment re. 

l'épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de li o > 

L. 



Deuxième Trimesire* 






Kparçnos, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 10 O'o 



L. 



• 



m 



Tr«iiil«ai« Triiaeatrr. 



J'Ipargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes 
Dividende de 10,50 O'o . . . 



>> 



L. 



QuAlrlème Trimestre. 

■ 

l%pargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 10,75 ()o .... 



L. 



Ii9 .«$5 



75 



L. 90 par mois 



sans 

quote 

hehdo- 

madairo 



158 05 



50 



167 30 



8 



25 



177 55 



2 
8 



81 



188 36 



25 



199 61 



2 

7 



25 
501 



209 36 



87 



219 



2 

8 



'3 



501 
06 



230 29 



180 



2 

8 



52 



2ô 
10 



190 8 



2 
9 



av«»c 

la quote 

hebdo- 

madairo 



263 



25 



202 12 



2 
9 



50- 
90 



21i 52 



2 

10 



50 
57 



227 59 



2 

10 



75 
80 



2il H 



3 
9 



253 U 



3 
9 



3 
3 

8 



17 



60 
25 
10 



278 12 



3 
3 
9 



60 
25 



293 97 



3 
3 
9 



L. SO par mois 
avec 2 actions 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



Vil 



5 
16 



30 



20 



432 50 



18 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



i9i 



95 



3 60 
6 



25 



60 
50 
90 



45 



265 59 



3 
9 



25 

67 



278 51 



310 97 



3 

3 

10 



60 
75 
57 



328 89 



3 

4 

10 



ÔO 



80 



347 29 



6 
4 
9 



25 



366 54 



6 
4 
9 



50 
45 



386 49 



6 

4 
9 



67 



406 91 



M) Va l'aiigraentAtion du capLal le Pociêjaîre e verse L, 17. 20. 



455 75 



5 
19 



50 

80 



481 05 



6 — 
2lll5 



508 20 



6 
21 



25 
60 



536 05 



6 
18 



50 



560 55 






18!90 



586 45 



7 
19 



25 
35 



613 05 



16 20 



520 75 



3 
6 

18 



60 
50 



548 85 



3 

6 

19 



60 
75 
80 



L. flO0par mois 
avec 2 actions 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



653 



579 



3 

7 

21 



60 



15 



610 75 



3 

/ 

21 



60 
50 

60 



643 45 



'il7 

8 
18 



20 



686 65 



/ 

8 
18 



20 
50 
90 



721 25 



/ 

9 

19 



20 



3.^ 



56 80 



8 

27 



50 



avec 

la quotej 

hebdo- 

madairet 



37 



90 



688 50 



8 
30 



50 



/Z/ 



9 
33 



769 



9 
35 



50 

25 



813 75 



10 
36 



859 75 



10 
30 



50 



900 25 



11 25 
31 50 



943 



11 
32 



75 
25 



9871 — 



3 

9 

27 



60 



777 50 



3 

9 

30 



60 
50 



820 60 



3 

10 
33 



60 
25 



867 45 



3 
10 
35 



60 
75 
25 



917 05 



3 
11 
36 



60 
25 



967 90 



/ 
12 
30 



20 



1017 10 



7 
12 
31 



20 
50 
50 



1068 m 



13 
32 



20 
25 
25 



1121 — 



lOG 







L. 9» 

par 
mois 


L. 9# par mois 


1 L. •# par mois 
avec 2 actions 


L. fl## par moÎF 
avec 2 actioas 


sans 


avec 


sans 


avec 


sans 


avec 






sans 
aucune 


quote 
hebdo- 


la quote 
hebdo- 


quote 
hebdo- 


la quote 
hebdo- 


quote 
hebdo- 


la quote 
he>»io- 






quote 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 






« 


h 


e 


<i 


9 


r 


Q 




Reporter L. 


230 


29 


278 


51 


406 


91 


613 


05 


756 


80 


987 


— 


1121 - 




Premier Trlmesire* 






























Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 

Dividende de 11 0;o >* 

L. 


2 

8 


75 
25 


3 25 
9 90 


6 
5 
9 


90 


19 


80 


9 

9 

19 


25 
80 


12 
33 


25 


iO - 
Il - 
3.J ^ 


2il 


29 


291 


66 


427 


81 


610 


35 


794 


85 


1032 


25 


l2(J«-~ 

1 


Q) 


Deuxième Trimestre. 


























» 




Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o >* 

L. 

L 


3 

9 


•"""■ 


1 
3 50 

10 8q 


6 

o 

10 


25 

80 


8 
21 


60 


9 

9 

21 


60 


12 

36 


75 


y — 

13-1 
36- 


253 


29 


305 


96 


449 


86 


669 


95 


835 


20 


1081 




126H- 


S 

« 


Troisième Trimestre. 






























• 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 7 O^o >^ 

L. 


3 
5 


25 


3 
6 


75 
30 


6 
5 
6 


50 
30 


8 
12 


25 
60 


9 

10 
12 


25 
60 


13 
21 


50 


9- 

lo i'> 

21 - 


201 


54 


316 


01 


467 


66 


690 


80 


867 


05 


1115 


50 


13^75 




Qaafrième Trimestre. 






























Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 

Dividende de 13 O^o ^ 

L. 


3 
9 


25 
75 


3 
il 


75 
70 


6 

■ 5 

11 


75 
70 


8 
23 


i 


9 
10 
23 


75 
40 


13 

39 


75 


iti n 


274 


54 


331 


46 


491 


11 


722 


70 


910 


20 


1168 


25 


,1378-- 




Premier Trimestre. 


























1 




Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 11 O/o * 

L. 


3 

8 


25 
25 


4 
9 


90 


6 
9 


20 
90 


9 
19 


î^ 


9 
11 
19 


25 
90 


14 
33 


30 


40'- 
17 - 

3n- 


286 


04 


315136 


514 


21 


751 


60 


950 


35 


1215 


75 


1 





Deuxième Trimestre. 






j 




1 
1 














1 

1 


a 

2/ 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 O/o » 


3 
7 


50 
50 


4 

9 


25 


7 
6 


20 
25 


9 25 
18- 


9 
11 

18 


75 


15 
30 


^^"™* 


1 

10- 
30 - 

1 


297 


04 


358 


61 


536 66 


778 


85 


989 


10 


1260 


75 


l< 


• 

Troisième Trimestre. 




























M 
N 


Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 12 o;o >* 

L. 


3 
9 


50 


4 
10 


25 
80| 


7 20 

6 50 

10 80 


9 
21 


50 
60 


9 
12 
21 


25 
60 


15 
36 


75 


10 - 

31-. i- 
1591 i\ 


309 


54 


373 


66 


561 


16 


809 


95 


1031 


95 


1312 


50 




Quatrième Trimestre. 
























1 






Epargnes, actions et versements, L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 11 O/o ^ 

L. 


3 

8 


75 
25 

54 


4 
9 


50 
90 


7 
7 
9 


20 
90 


10 

(•119 


10 


9 
12 

19 


10 
75 
80 


16 
33 


1 

* 

25| 


10- 
19 73 
33- 


321 


388 


06 


585 


26 


839 


05 


1073 


•i 


1361 1 

1 


75j 

1 


165V- 

1 



(1) On a oi»le\ô SO Ct'iuinu»* poui* anuMulo du sociiMniro d 
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par 


L. 3# par mois 


L.'60 par mois 

avec 2 actions 




L. IHO par mois 
avec les 2 actions 




mois 


sang 


avec 


sang 


avec 


sans 


avec 






sang 


quote 


la quote 


quote 


la quoto 


quote 


la quote 






aucune 


hetxlo- 


hebdo- 


hebdo- 


hebdo- 


helxlo- 


hebdo- 






quotrt 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


niadaire 


madaire 


• 




• 


h 


€f 


<i 


m 


r 


a 


Reporter 


L. 


3ii 


54 


388 


06 


585 


26 


839 


05 


1073 


60 


1361 


75 


1654 


— 


Premier Trlmestrei 


































* 

Epargnes, actionR et versements L. 
Intérêts des actions complèteâ . > 
Dividende de 10 0;o > 


4 

7 


50 


4 
9 


75 


i 

7 
9 


20 
2o 

1 


10 
18 


2.N 


9 
13 

18 


25 


17 

30 




12 

20 
30 


50 


333 


04 


401 


81 


608 


71 


867 


30 


1113 


85 


1408 


75 


1716 


50 




Deaxiéuie Trintestre. 










j 






















9 
8 


* 

Epargnes, actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 9 O/o 


L. 


4 
6 


75 


5 
8 


1 

10 


/ 

7 
8 


20j 
50 
10 


10 
16 


75' 
20J 


9 
13 
16 


20 


17 
27 


50 


12 
21 

27 


25 


:i 


343 


79 


414 


91 


631 


51 


894 


25 


1152 


80 


1453 


25 


1776 


75 


m ^ 
m 

■4 


TreUlème Trimestre. 
































3 


9 

Epargnes, actions et versements 
Intérets des actions complètes . 
Dividende de 8 O/o 


L. 

> 
L. 


4 

6 


3i5 


5 
7 


20 


3 

7 
7 


60 
75 
20 


il 
14 


40 


3 
14 
14 


60 
25 
40 


18 
21 


— 


6 
22 
24 


1 


ri 


354 


04 


427 


il 


650 


06 


919 


65 


1185 


05 


1 495 


25 


1828 


75 




flMàtrlème Trimesire. 


































Épargnes, actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de là O/o 


L. 
L. 


4 
9 


25 


5 
10 


25 

80 


3 

8 

10 


60 

80 


il 
21 


25 
60 


3 
H 
21 


60 
75 
60 


18 
36 


50 


6 
22 

36 


75 




367 


29 


443 

• 


16 


672 


46 

1 


952 


50 


1225 




1549 


75 


1893 


50 


Preaiier Trlnie«ire. 




• 






























• 

Epargnes, actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 13 O/o 


L. 

> 
L. 


4 

9 


50 


5 
10 


50 
80 


3 

8 

10 


60i 
25 
80 


11 
21 


75 

60 


3 
15 
21 


60 
25 
60 


19 
36 


25 


6 
23 
36 


50 


, 


380 


79 


459 


46 


695 


11 


985 


85 


1265 


45 


1605 




1959 


— 


1 Deuaclènie TriiueMre. 
































; 
d 


Eparçnes, actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 10 O/o 


L. 

» 
L. 


4 
7 


75 
50 


5 
9 


50 


3 
8 
9 


60 
50 


12 

18 


25 


3 
15 
18 


60 
75 


20 
30 


— 


6 
24 
30 


25 


393 


04 


473 


96 


716 


21 


1016 


10 


1302 


80 


1655 




2019 


25 


^ 1 Trolnlèiue Trimesire. 






















1 










■ 
fi 


• 

Epargnes, actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de* 1 1 O/o 


L. 
» 
» 


4 

8 


75 
25 


5 
9 


75 
90 


3 
8 
9 


60 
75 
90 


12 

19 


50 

80 


3 
16 
19 


00 
25 
80 


20 
33 


50 


3 
28 
33 


60 


406 


04 


489 


61 


738 


46 


1048 


40 


1342 


45 


1708 


50 


2080 


85 




OaatrièMie Trlmevlre. 






















1 












Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 9 O/o > 

i L. 


5 

6 


75 


6 

8 


10 


3 
9 
8 


60 
10 


13 
16 


20 


3 
16 
16 


60| 
75 
20 


21 

27 


25 


3 
26 
27 


60 


417 79 


503 


71 


759 


16 


1077 


60 


1379 




1756 75 


2137|45| 






l 


1 


I 
















t 


t 


1 


1 


II 
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a 

< 

g 
N 





Reporter L. 

Premier Trimestre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 O/o >* 

L. 

Deuxième Trimestre. 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 

Dividende de 12 0,o ^ 

L. 



Trelulème Trimestre. 

Epargnes, actions et versements I^. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de li 0;o > 

L. 

Quatrième Trimestre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 O/o >* 

L. 



f 



S 

•m 
S 

9 



Premier Trimestre. 

Épargnes, actions et versements T.. 
Intérêts des actions complètes . )> 
Dividende de li O/o y* 



Deuxième Trimestre- 
Épargnes, actions et versements I.. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 12 O'o » 

L. 



Trolsit-me Trimestre. 

r 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 13 0,o > 

L. 

Quatrième Trimestre. 

Epargnes . actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 

Dividende de li 0,o ^ 

L. 



L. 1»5 

par 

mois 

sans 

aucune 

quote 



L. 30 par mois 



417 



7 



79 



50 



430 29 



5 
9 



25 



444 54 



5 
9 



50 



459 04 



5 

7 



50 
50 



sans 

quote 

he!>do- 

madaire 



503 



6 
9 



7! 



25 



518 96 



6 
10 



25 
80 



536 01 



6 
10 



50 
80 



553 31 



472 04 



5 
9 



75 



4K6 79 



6 
9 



501 79 



G 
9 



2i> 

75 



517 79 



6 
10 



25 
50 



534 54 



6 
9 



75 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



759 



3 
9 
9 



16 



601 
25 



781 01 



3 

9 

10 



GOl 

7 

801 



805 16 



3 
10 
10 



60 



80 



829 56 



569 06 



10 



80 



586 H6 



7:25 
10 80 



604 91 



7,50 

ll|70 



624 11 



12 



/«) 
60 



644 46 



3 

10 
9 



60 
25 



852 44 



3 
10 
10 



60 
50 
80 



877 31 



3 
10 
10 



60 
75 
80 



902 46 



3 
11 
11 



L. SO par mois 
avec 2 actions 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



1077 60 



I3I25 
18'— 



1108 85 



13 
21 



75 
60 



1144 20 



14 25 
21 60 



1180 05 



14 

18 



76 



1212 80 



15 
21 



60 



1249 40 



60 
25 

70| 



929 01 



3 
11 
12 



60 
50 
60 



956171 



15 
21 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



1379 



50 
60 



1286 50 



16 - 

23 401 



1325 90 



16 
25 



50 
20 



3 
17 

18 



60, 



1417 60 



3 
17 
21 



60 
50 
60 



1460 30 



3 
18 
21 



60 
25 

60 



1503 75 



3 

18 
18 



60 
75 



1544 10 



3 
19 
21 



60 
25 
60 



1588 55 



3 
19 
21 



60 
75 
60 



L. flO#par m.-»:! 
avec le45 2 action- 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



1756 



21 
30 



/o 



i'o 



1808 50 



22 

36 



50 



1867 



23 
36 



sr 



1926 25 



24 

30 



1980 25 



24 

36 



éiy 



2041 



1367160 



1633 50 



3 
20 
23 



60 
25 
40 



1680 75 



3 
21 
25 



60 



20 



1730 55 



25 

36 



avec 

Ift qiioti 

helxi.v 

niadain 



il37 iî 



7 i( 
26 5( 
30:- 



2201 13 



27 
36 



5(1 



2271 S3 



28 23 
36- 



i3i3 



2M 

30 



^ 






ii09 



i 



:J 



30 






50 



2102 50 



ii85 'A 



36 - 



26 
39 



25 



3V.- 



2167 75 i6X) 



27- 

42— J 



2236 75 



ni 



100 



8 

i 

8 

m 
m 






H 
M 

w 
f< 
«i 



a 

d 

i 8 



Reporter L. 

Premier TrimeMlre* 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 8 O'o » 

L. 

Deaxleiue TrlmeMlre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 7 Oq 



L. 



Tr«ifileiiie Trlnie«(re. 



Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de i2,50 0,o . . . . » 

L 

flaairleiiie Trlmeulre. 

Epargnes, actions et versements L 
Intérets des actions complètes . > 
Dividende de 12 O'o » 



Premier Trimestre. 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérets des actions complètes . > 
Dividende de 11 0,o » 

L. 

DeHxième Trlnieciire» 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 12 O/o » 

L 
Trelsième Trlmeulre. 

» 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérets des actions complètes . 
Dividende de 13 O'o > 

L. 

Q««ir1ème Trimestre. 

Epargnes," actions et versements L. 
Intérets des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o > 

L. 



L. !i5 

par 

mois 

sans 

aucune 

quote 



534 



54 



6 50| 
6 — 



547 04 



6 
5 



75 
25 



559 04 



6 
9 



75 
37 



575 16 



7 
9 



591 16 



7 
8 



25 
25 



606 66 



7 
9 



L. 



par mois 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



6i4 4C 



7i20 



659 66 



8 — 
6 30 



673 96 



8 
11 



25 
25 



693 46 



8 
10 



50 
80 



712 76 



8 
9 



90 



731 41 



50 



623 16 



9 



75 
75 



640 66 



8 
9 



657166 



9 
10 



avec 

lu quote 

hebilo- 

aiadaire 



956 



3 
11 

7 



71 



60 
75 
20 



979 26 



3 
12 

6 



60 



30 



1001 16 



3 
12 
11 



60 
50 
25 



1028 51 



3 
12 
10 



60 
75 

80 



80 



751 21 



9 
11 



25 
70 



772 16 



9 
10 



50 
80 



792 46 



1055 66 



3 

13 

9 



L. HO par mois 
avec 2 actions 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



1367 



17 
14 



60 



40 



1399 



17 
12 



25 
60 



1428 85 



17 
22 



75 
50 



1469 10 



18 
21 



25 
60 



1508 95 



60 



90 



1082 16 



3 60 
13,50 
10,80 



1110 06 



3 
13 
11 



60 
75 

70 



1139 11 



3 60 

14- 
10 80 



1167 51 



18 
19 



75 
80 



1547 50 



19 
21 



25 

60 



1588 35 



19 
23 



75 
40 



1631 50 



20 
21 



25 
60 



1673 35 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



1730 



3 
21 
14 






60 
50 
40 



1770 05 



3 
32 
12 



60 



60 



1808 25 



3 
22 
22 



60 
50 
50 



1856 85 



3 
23 
21 



L. flOOnar moisi 
avec les z actions 



60 



60 



1905 05 



3 
23 
19 



60 
75 
80 



1952 20 



3 
24 



21 60 



60 
25 



iOOl 65 



3 
25 
23 



60 



40 



2053 65 



/ 
25 
21 



20 
50 
60 



2107 95 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



2236 



27 
24 



75 



75 



2288 50 



28 
21 



50 



2338 



29 
37 



50 



2401 50 



30 
36 



avec 

la quote 

hebdo- 

madairei 



2470 50 



30 
33 



75 



2534 25 



31 

36 



50 



i601 75 



32 
39 



2717 



7 
33 
24 



05 



20 
75 



i782 — 



7 
34 
21 



20 
75 



2844 95 



7 
35 
37 



20 
oO 
50 



2925 15 



7 
36 
36 



20 
50 



3004 85 



7 
37 
33 



20 
50 



3082 55 



7 
38 
36 



20 
50 



3164 25 



50 



2673 25 



33 
36 



2742 



50 



7 
39 
39 



20 
50 



3249 95 



10 
40 
36 



80 
50 



1 



333712; 



110 







L. 1»5 

par 


L. 90 par mois 


L. •# par mois 
avec 2 actions 


L. flUOpar moi< 
avec les 2 action> 


mois 


sans 


avec 


sans 


avec 


sans 


avec 






sans 


quote 


la quote 


quote 


la quote 


quote 


la quot< 






aucune 


lieMo- 


liebdo- 


helnlo- 


hebdo- 


heÏHlo- 


\ he»»il«>- 

4 






quoU» 


nndaire 


luadaire 


inadaire 


inadaire 


madaire 


iiiaiiaiK 






n 


h 


•» 


ft 


^ 


r 


9 




Reporter L. 


657 


66 


792 


46 


1167 


51 


1673 


35 


2107 


95 


2742 


50 


3337 II 




■^rentier Trliuestre. 






























Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . y* 
Di\idende de 10 0;o > 


3 

8 

7 


60 
50 


3 
9 
9 


60 
75 


7 

14 

9 


Z 


20 
18 


20 
75 


10 
26 

18 


80 
25 


10 
34 
30 


80 
25 


10 8(1 
41 50 
30- 


076 


76 


8U 


81 


1198 


21 


1719 


30 


2163 


— 


2817 


55 


3419 53 


c; 


Deuxième TrlnieMlre. 





























< 

S ^ 

•N 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . y» 
Dividende de 12 0;o >» 

/ '■■ 


3 
8 
9 


60 
25 


3 

10 
10 


60 
80 


7 20 
14 75 
10 80 


i 
21 
21 


20 
25 
60 


10 
27 
21 


80 


10 
35 
36 


80 


1(1 SO 
36- 


i 697 


61 


839 


21 


1230 


96 


1769 


35 


2222 


40 


2899|35 


:130H h5 

1 


TroiMleine TrliueMlre. 






















1 


1 

1 


N 

1 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 11 O/o » 

L. 


3 
8 

! 8 


60 
50 
25 


3 

10 

9 


60 
25 
90 


1 

15 
9 


20 
25 
90 


i 
22 

19 


iO 
80 


10 
27 
19 


80 
75 
80 


10 
36 
33 


80 


10,v} 
43|73 

33;- 


i 747 


96 


862 

1 


96 


1263 

1 


31 


1818 


35 


2280 


76 


2979 


15 


3596 ^(J 




flualrlème Trlmr»ire. 






1 






• 














1 




Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . >* 
Dividende de 12 O^o » 

L. 


3 
8 
9 


60 
73 


3 
10 
10 


60 
75 
80 


/ 
15 
10 


20 
75 

80 


/ 
22 
21 


20 

m 

60 


10 
28 
21 


z 

60 


10 
37 
36 


80 


' in'sfl 

4i.:3 

361- 


739 


31 


888 

1 


11 


1297 


06 


1869 


65 


23\1 


65 


3062 95 


3087 À 

1 




Hreiuler Trline»lre. 






( 

1 
























lOpargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . >> 
Dividende de 10 O/o » 

L. 


3 
9 
7 


60 
50 


3 

11 

9 


60 


i 

16 
9 


20 


i 
23 

18 


20 
25 


10 
29 
18 


80 
25 


IQiSO 
38 23 
30 — 


10 80 
46- 
30|- 


759 


41 


911 

1 


71 


1329 


26 


1918 


10 


2399.70 


3142 


— 


1 


M\ 


Denxlrine Trlmeiiiro. 






1 
















1 




1 


9 

s 

•< 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . »' 
Dividende de 13 O/o » 

L. 


3 

i y 

9 


60 
25 
75 


3 
11 
11 


60 
25 
70 


7 
16 
11 


20 
50 
70 


• 7 20 
23 76 
23 40 


10 
29 
23 


80 
75 
40 


10 
39 
39 


80 
26 


M Ml 
39[- 


782 


01 


938 


26 


1364 


66 


1972 


45 


2463 


66 


3231 


03 


387 rr'-i 

1 


'a 
•N 

N 

•m 


TrolMlenic Trliue«tre. 
























• 




Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . >> 
Dividende de 12 O/o > 

f^aatrlrme Trlmcfttre. 


3 
9 
9 


60 
75 


3 
11 
10 


i 


7 

17 
10 


20 
80 


24 
21 


20 
30 
60 


10 
30 
21 


80 
75 
60 


10 
40 
36 


i 

80 
25 


1 MM 

! ^'': 

:{966'« 

1 \ 


80^ 


36 


964 


16 


1399 


66 


2025 


75 


2526 


80 


3318 


10 








1 






















1 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de i! 0;o » 


3 

10 

8 


60 
25 


1 

3 

12 

9 


60 
90 


7 

17 

9 


20 
25 
90 


25 
19 


20 
25 
80 


10 
31 
19 


6o| 


10 
41 
33 


80 
25 


4!*.V 
33- 


826 


21 


989 


66 


1 434 


01 


2078 


i 


2588 

1 


tJ 


3403 


15 

1 


ia*5<if:J«! 



111 







L. »5 
par 


L. 9# par mois 


L' SO par mois 
avec 2 actions 


L. i HO par mois 
avec les x, actions 


■ 


mois 


sans 


avec 


sans 


avec 


sans 


avec 




sans 


quote 


lu quote 


quote 


la quote 


quote 


la quote 




aucune 


liebdo- 


hebdo- 


hebdo- 


hebdo- 


hebdo- 


hebdo- 


■ 


quote 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 




A 


b 


o 


d . 


e 


T 


9 


Reptyrtn L. 


826 


21 


989 


66 


i43V 


01 


2078 




2588 


90 


3i03 


15 


4059 


90 


f Premier Trlmeslre. 






























m\ 


Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 12 O/o > 

L. 


3 

10 
9 


60 
25 


3 
12 

10 


60 
25 
80 


7 
17 
10 


20 

75 
80 


7 
25 
21 


20 
75 
60 


10 
32 
21 


80 
25 
60 


10 
42 
36 


80 
50 


10 
50 
36 


80 
50 


849 


06 


1016 


31 


1469 


76 


2132 


53 


2653 


35 


3i02 45 


il57 


20 



8 


g 


lieiixième Trimeiitre. 






























Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 0;o » 

L. 
Troisième Trimeslre. 


3 
10 

7 


60 
50 
50 


3 

12 

9 


60 
50 


7 

18 

9 


20 
25 


7 
26 
18 


20 
50 


10 
33 

18 


80 


10 80 
43 50 
30 — 


10 
51 
30 


80 
75 


870 


66 


1041 


41 


1504 


21 


2184 


25 


2715 


35 


3576 


73 


4249 


75 
































m 

î 

•4 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o , ... . » 


3 

10 

9 


60 
75 


3 
13 
10 


60 
'80 


7 
18 
10 


20 
75 

80 


7 
27 
21 


20 
25 
60 


10 
33 
21 


80 
75 
60 


10 
44 
36 


80 
50 


10 
53 
36 


80 


31 i^-i 


894 


01 


1068 


81 


1540 


96 


2240 


30 


2781 


50 


3668 


05 


4349 


55 




Q«alrième Trimeslre. 




















1 
1 












Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o » 


3 
11 

8 


60 
25 


3 

13 
9 


60 
25 
90 


7 

19 

9 


20 
25 
90 


7 
28 
19 


20 
80 


10 
34 
19 


80 
75 
80 


10 
45 
33 


80 
75 


10 
54 
33 


80 

.5, 


1 L. 


916 


86 


1095 


56 


1577 


31 


2295 


30 


2846 


85 


3757 


60 


4447 


60 


1 Premier Triaiealre. 
































Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o » 

L. 


3 
11 

9 


60 
25 


3 
13 
10 


60 
50 
80 


7 
19 
10 


20 
50 

80 


7 
28 
21 


20 
50 
60 


10 
35 
21 


80 
50 
60 


10 
46 
36 


80 
75 


10 
55 
36 


80 
50 




940 


71 


1123 


'»6 


1614 


81 


2352 


60 


2914 


75 


3851 


15 


i549 


90 


■ri 


1 OcBxIème Trimestre. 






























g Epargnes, actions et versements L. 

2 Intérêts des actions complètes . x> 

Dividende de 13 O/o > 


3 

11 

9 


60 
75 
75 


3 
14 
11 


60 
70 


m 

20 
11 


20 
70 


i 
29 
23 


20 
25 
40 


10 
36 
23 


80 
25 
40 


10 
48 
39 


80 


10 
56 
39 


80 
75 




965 


81 


1152 


76 


1653 


71 


2412 


45 


2985 


20 


3948 


95 


i656 


45 


« 1 Troisième Trlme»lre. 






























«4 

Pi 

A 

1 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o » 


3 

12 

9 


60 


3 
14 
10 


60 
25 

80 


7 
20 
10 


20 
50 
80 


7 
30 
21 


20 
60 


10 
37 
21 


80 
25 
60 


10 
49 
36 


80 
25 


10 

58 
36 


80 


■4 


990 


41 


1181 


41 


1692 


21 


2471 


25 


3054 


85 


4045 


— 


^761 


25 


^{■aCriéme Trime»! re. 






























Épargnes . actions et versements L. 
Intérêts aes actions complètes . > 
Dividende de 10 O/o » 


3 
12 


60 
25 
50 


3 
14 

9 


60 
75 


i 

21 

9 


20 


30 
18 


20 
75 


10 

38 
18 


80 


10 
50 
30 


80 
50 


10 
59 
30 


80 
50 


i L. 


1013 


76 

■ 


1208 


76 


1729 


41 


2527 


20 


3121 


65 


4136 


30 


4861 

1 


55 





L. «5 

par 


!.. M par raois 


L. •• par nioU 








RHIIE 


Hveu 


MHS 


ityi-c 


„.. 1 


«1^- 




([.mu. 


...ia.iii-. 


IL-Ixtu- 
iiii.lHii'. 


Ii^IhIu- 
.m.lairi 


iii<i.l»ii>- 


>iiii.luii'J 


W.l.,- 


Reporte,- h. 


1013 


711 


It08 


70 


I7ill 


M 


i.-„: 


iii 


„. 


03 


1130 


3(1 


1 




■•remicr TrltuMlrc. 


























1 





Kpa rpne 8 ,' actions et'versements L. 
Intérêts des actions complètes . j. 

Dividende de 10 «o * 

L. 




Ot. 
3( 




OU 


ii 


30 


31 
IH 


io 
50 


311 
18 


80 


10 
31 


Mil 


élir- 
ait- 


io:i7 


:iii 


lixa 


30 


1707 


II 


J,^M3 


-H 


:ilK9 


V3 


iîiK 


61 H 


i<ie:i 11 


■Icnxlriup TrlniMtrp. 


























i 


S 


lipargnes, actions et versements !.. 
Intérêts des actions complètes . » 

Dividende de U «u v 

!.. 


ii 

lu 


7.' 

3L 


l.-i 
li 


0( 


7 
ii 
li 




7 
3i 
i3 


iU 
i.1 
ÎIJ 


10 

39 

i3 


73 
il 


10 
3i 
ii 


-1 


|II>UJ 

ii- 
ii- 


KNil 


i\ 


IÎIJ7 


M 


IHOK 


!H 


•018 


3.% 


;!Î03 


i<: 


V331 


i;. 


",(•", IH 


? 


TrvIiJcMt! Trlnr.lr<-. 




























t. 
Q 


ftpargnes'. actions et versements 1.. 

Intérêts des actions complètes . > 

Dividende de i:i,.".u Do .... , 

L. 


13 
10 


01 
i'. 
lï 


tr. 
li 


M 


ti 


il. 
31 


é 


io 
30 


10 
io 
iv 


80 
7îl 
30 


10 

34 

40 

4V3(| 






IIWI 


1^ 


li!)'.i 


■Il 


1N3(] 


7r- 


!7I3 


03 


33 VI 


03 




tta>(rlèmc TrIwMir.-. 


























j 




épargnes, actions et veraemenU L. 
Intérêts des actions complètes . » 

Dividende de i:i Oo . . . . . x 
I„ 


.1 


7:i 


3 
Kl 
11 


61 


Î3 
II 


i(. 


33 

i3 


io 

73 
VII 


10 
41 
i3 


73 

VO 


to 

35 
311 


i3 


m» 


1118 


«:' 


I3.t<i 


01 


18'Ji 


in: 


1777 


tl) 


;iii7 


- 


l3iV 


31 


-""•' 


l*r«Mlrr TrlwrBlrr. 


























1 


ICpnrjîDCs, actions et versements L 
• Intérêta des actions complètes , v 

Diviilende Je li Oo » 

L. 


i:i 


01 

7.-. 


3 
10 
10 


6i 
.■H 
8( 


i3 

10 


il 
m 

Si 


é 


i 


10 

ii 
il 


M 


10 

5li 
31) 


«Il 


;^i: 


1U4 


3f 


1301 


r,i 


l'J3l 


K' 


!HiO 




uni 


»! 


V018 


If 


r>liii"' 


IMkxWhc TrlMPoIrr. 




























Kpartfncs, actions et versenieiitij 1., 
Intérêts des actions complètes , * 
Dividende de i:t O'i. > 

L, 


li 


7; 


H 


71 


i\ 
11 


il 


i3 


iti 


10 

i3 

i3 


31 
41 


11 

38 
30 


z 




1171 


9» 


I3'J3 


81 


IUT7 


Ol' 


!»O0 


8U 


isen 


OC 


i75rt 


»: 




























]-;pnrKnc3. actions et versements L. 
1 Dividende de in il o » 

1 L 


10 


01 


3 

li 


61 

i.- 


li 


i< 
31 
1.' 


30 

it 


i3 
30 


m 

H 
il 


30 




51 


.■,û;.r ï 


liOO 


1(< 


liïo 


81 


J020 


«1 


J'J7i 


33 


36 i9 


se 


V(Hili 


U 


Qa.lrlfme Trlm«»lrr. 




























ICpBrprnes, actions et versements L 
Intérêts des actions complètes . » 

Dividende de U Oo >• 

I. 


3 
9 


OC 


i; 

iO 


611 
73 
81 


7 
33 
10 


ic 
iS 
Hl 


37 

il 


iU 
on 


10 
43 
il 


8C 


11 

«0 
36 


lîî 




liil 


81 


li58 


m 


iOâl 


10 


lOiO 


33 


:17Î7 


'1 


4W73 


a: 



113 

Je pourrais citer beaucoup d'autres faits qui prouvent, comme la 
table des équitables pionniers les bénéfices qu'on peut obtenir dans 
une société coopérative de consommation. 

Les tables qui se publient chaque année par ordre du parlement 
anglais, avec l'aide du régistrateur (espèce de chancelier ou père et 
juge amiable des sociétés anglaises de secours mutuel) sur l'état éco- 
nomique, sont aussi une preuve évidente à l'appui de mes assertions : 
qu'on lise seulement les comptes-rendus des cinq dernières années, et 
Ton sera convaincu. 

11 est certain qu'en Angleterre comme en France il y a des sociétés 
coopératives qui ne gagnent pas, mais qui perdent et meurent peu 
;) peu. 

Mais si nous examinons les causes de cette décadence, nous voyons 
que ces sociétés n'ont pas observé les statuts de Kochdale, et que, si 
elles ont fait leurs règlements d'après ce parfait modèle, elles ne les 
ont pas suivis. J'ai étudié l'histoire de quelques-unes de ces sociétés 
qui sont tombées, et la cause de leur chute a été celle-ci: < ou elles 
ont voulu innover, ou elles n'ont pas suivi leurs règlements. 



ViOANô. — • iiociétds de secours mutuel. 



5 



lOG 







L. 1»5 

par 
mois 


L. 3# par mois 


L. HO par mois 
avec 2 actions 


L. flOO par moi?| 
avec 2 actions . 






sans 


avec 


sans 


avec 


sans 


avec 






sanB 
aucane 


quote 
hebdo- 


la quote 
hebdo- 


quote 
hebdo- 


la quot4! 
hebdo- 


quote 
hebdo- 


la quoto 
heh«1o- 






quote 


madairp 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 






« 


» 


« 


4 


«» 


f 


9 




Beporter L. 
Premier Trimestre* 


230 


29 


278 


51 


406 


91 


613 


05 


756 


80 


987 




1131 


1 




• 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 11 0;o > 


2 

8 


75 
25 


3 25 
9 90 


6 
5 
9 


90 


7 
19 


80 


9 

9 

19 


25 
80 


12 
33 


25 


40 
14 
33 


1 
-J 


241 


29 


291 


66 


427 


81 


640 


35 


794 


85 


1032 


25 


1208 


— 


$ 


Deuxième Trimesire» 






























SI 

< 


9 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 12 O/o ^ 


3 

9 


~— 


1 

3 50 
10 8(V 


6 

5 

10 


25 
80 


8 
21 


60 


9 

9 

21 


75 
60 


12 

36 


75 


9 

15 
36 


1 
1 


253 


29 


305 


96 


449 


86 


669 


95 


835 


'20 


1081 




1268 


i 


4 


Troisième Trlmeslre. 




























1 




Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 7 Oyo >> 

L. 


3 
5 


25 


3 
6 


75 
30 


6 
5 
6 


50 
30 


8 
12 


25 
60 


9 
10 
12 


25 
60 


13 
21 


50 


9 
15 
21 




261 


54 


316 


01 


467 


66 


690 


80 


867 


05 


1115 


50 


1313 






Qvatrléme Trimestre. 




























j 




Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 13 0;o ^ 

L. 


3 
9 


25 
75 


3 
11 


75 
70 


6 

• 5 

11 


75 

70 


8 
23 


i 


9 
10 
23 


75 


13 

39 


75 


9 — 
16 25 
39 1- 


274 


54 


331 


46 


491 


11 


722 


70 


910 


20 


1168 


25 


1378 


— 




Premier Trimestre. 
































Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 11 0;o » 

L. 


3 
8 


25 
25 


4 
9 


90 


/ 
6 
9 


20 
90 


9 
19 


90 


9 
11 
19 


25 
90 


14 

33 


50 


40 
17 
33 


— 


2K6 


04 


345 


36 


514 


21 


751 


60 


950 


35 


1215 


75 


146K 


— 


C 


Deuxième Trimestre. 












1 


















d 

2/ 


Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 0;o >' 

1' 


3 
7 


50| 
50 


4 

9 


25 


7 
6 

9 


20 
25 


9l25 
18;— 


9 
il 
18 


75 


15 

30 


~ 


10^ 
18 25 
30- 


297 


04 


358 


61 


536 66 


778 


85 


989 


10 


1260 


75 


1526 


25 




• 

Troisième Trimestre. 






























•m 

M 
N 


Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . >> 
Dividende de 12 <);o >^ 

L. 


3 
9 


50 


4 

10 


25 
8(>| 


7 20 

6 50 

10 80 


9 
21 


50 
60 


12 
21 


25 
60 


15 
36 


75 


10 
19 
36 


— 


309 


54 


373 


66 


561 


16 


809 


95 


1031 


95 


1312 


50 


1591. 2r> 

1 




Quatrième Trimestre. 












1 
1 






• 












1 


Épargnes, actions et versements. L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Di\idende de 11 o/o > 

L. 


3 

8 


75 
25 


4 
9 


50 
90 


7 
7 

9 


201 
90 


10 

;')i9 


10 


9 
12 

19 


10 
75 

80 


16 
33 


25 


10 
19 

33: 


75 


321 


54 


388 


06 


585 


26 


839 


05 


1073 


•1 


1361 


75 


1654; 

i 


— ~ 



(1) Ou a onlino ^lO ivminu»* poui* aiiiPinb» du soci'''t»iro d' 
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L. »ft 

par 


L. 30 par mois 


L.'HO par mois 
avec 2 actions 


L. flOO par mois 
avec les % actions 




mois 


sans 


avec 


sans 


avec 


sans 


avec 




sans 


quote 


la quot« 


quoto 


la quote 


quote 


la quote 




aucune 


hebdo- 


hebdo- 


hebdo- 


hob^lo- 


hebdo- 


hebdo- 




quot« 


madaire» 


madaire 


madaire 


madaire 


niarlaire 


madaire 


■ 


• 


h 


e 


fi 


« 


T 


a 


Reporter L. 


3il 


34 


388 


06 


383 


26 


830 


03 


1073 


60 


1361 


iO 


1634 




1 Prenler Trimeaire. 
































• 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérets des actions complètes . >^ 
Dividende de 10 O/o > 


h 

7 


50 


4 

9 


73 


t 

7 
9 


20 
23 


10 

18 


25 



13 
18 


23 


17 

30 




12 
20 
30 


30 


1 


333 


04 


401 


81 


608 


71 


867 


30 


1113 


83 


1408 


73 


1716 


50 


Q 1 DeaxIèiMe Trlweslre. 






























"9 
< 


Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . y> 
Dividende de 9 0;o » 


4 
6 


73 


5 

8 


10 


7 

7 
8 


20 
30 
10 


10 
16 


7o, 

20] 


9 
13 
16 


75 
20 


17 

27 


30 


12 
21 

27 


1 
25 


i^ Troliilènie Trlmeftlrc. 


343 


79 


414 


91 


631 


31 


894 


23 


1132 


80 


1433 


23 


1776 


73 






























^ Épargnes, actions et versements L. 
5 Intérêts des actions complètes . » 
H^ 1 Dividende de 8 O/o » 

( L. 


4 

6 


23 


3 


20 


3 

7 
7 


60 
75 
20 


U 
14 


40 


3 
14 
14 


60 
23 
40 


18 
2i 


— 


6 
22 

24 


1 


354 


04 


427 


U 


630 


06 


919 


63 


1183 


03 


1493 


23 


1828 






Quatrième Trimestre. 
































Épargnes, actions et versements L. 

Intérêts des actions complètes . » 

1 Dividende de 12 0;o * 


4 
9 


25 


5 
10 


23 
80 


3 

8 

10 


60 
80 


il 
21 


23 
60 


3 
14 
21 


60 
73 
60 


18 
36 


50 


6 

22 
36 


75 


L. 


367 


29 


4^3 


16 


672 


46 


932 


30 


1223 




1349 


75 


1893 


50 


• 

. Premier Trlme«irr. 


* 






























Épargnes, actions et versements I-.. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o >^ 


4 

9 


30 


3 
10 


30 
80 


3 

8 

10 


60 
23 
80 


11 
21 


73 
60 


3 
13 
21 


60 
23 
60 


19 
36 


23 


6 
23 
36 


50 




380 


79 


430 


46 


603 


11 


983 


83 


1263 


43 


1603 




1939 


— 


1 

1 Deuxième Trimestre. 






























d 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complèt<»s . » 
Dividende de 10 0;o ^ 


4 

7 


73 
50 


3 
9 


30 


3 
8 
9 


60 
30 


12 

18 


23 


3 
13 
18 


60 
73 


20 
30 


— 


6 
24 

30 


23 


393 


04 


473 


96 


716 


21 


1016 


10 


1302 


80 


1633 




2019 


23 


2 \ Troisième Trimestre. 

S 

<j Epargnes, actions et versements L. 
TJ Intérêts des actions complètes . » 
Z Dividende de* i 1 0;o » 

AI L. 






























4 

8 


73 
23 


5 
9 


75 
90 


3 
8 
9 


60 
73 
90 


12 

19 


30 
80 


3 
16 
19 


60 
23 
80 


20 
33 


30 


3 
25 
33 


60 


406 


04 


489 


61 


738 


46 


1048 


40 


1342 


4o 

1 


1708 


30 


2080 


83 


1 0«*(Hème Trimestre. 
































Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . '» 
Dividende de 9 O/o >^ 

\ L. 


5 
6 


75 


6 

8 


10 


3 
9 
8 


60 
10 


13 
16 


20 


3 
16 
16 


60 
73 
20 


21 

27 


23 


3 
26 
27 


60 


417 


79 


303 


71 


759 


16 


1077 


60 


1379 




1736 73 


21371451 


U 








' 














i 


1 


1 


1 


11 



108 







L. ti5 
par 


L. 30 par mois 


L. SO par mois 
avec 2 actions 


L. fl##par moi^l 
avec les 2 actionv 


r 

mois 


sans 


avec 


sans 


avec 


sans 


avec 






sans 


quote 


la quote 


quote 


la quote 


quote 


la quot.J 






aucune 


he'.Kio- 


hebdo- 


heljdo- 


hebdo- 


hebdo- 


hebtlo- 






quote 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 


madaire 






m 


> 


e 


fi 


r 


r 


a 




Reporter L. 


417 


79 


503 


7! 


759 


16 


1077 


60 


1379 


— 


1756 




2137 


i5 




Premier Trimestre. 

j Éparçnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 

Dividende de 10 O/o > 

L. 






























' 


5 
7 


50 


6 
9 


25 


3 
9 
9 


60 
25 


13 25 
18 — 


3 
17 

18 


60 


21 
30 


75 


26 oO! 
30- 


430 


29 


518 


96 


781 


01 


1108 


85 


1417 


60 


1808 


50 


2201 


15 




< 




Deuxième Trimestre. 






























Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 

Dividende de 12 0,o ^ 

L. 


5 
9 


25 


6 
10 


25 
80 


3 

9 

10 


60 
75 
80 


13 
21 


75 
60 


3 
17 
21 


6q 


22 

36 


50 


i 
27 
36 


^0 

50 


444 


54 


536 


01 


805 


16 


1144 20| 


1460 


30 


1867 


— 


2271 


^ 


Tr«i«ièm« Trimestre. 
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1 


N 




l^parffnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 0;o ^ 


5 



50 


6 
10 


^ 


3 

10 
10 


60 

80 


14 25 
21 60 


3 
18 
21 


60 
25 

60 


23 
36 


25 


7 i<> 
28 i5. 
36J- 


459 


04 


553 


31 


829 


56 


1180 


05 


1503 


75 


1926 


25 


2343 


3(» 

1 




Quatrième Trimestre. 
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Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 

Dividende de 10 O/o ^ 

L. 


8 

7 


z 


6 
9 


75 


3 

10 

9 


60 
25 


14 

18 


75 


3 

18 
18 


60 
75 


24 
30 


^^■^ 


i 

29 
30 




472 


04 


569 


06 


852 


41 


1212 


80 


1544 


10 


1980 


25 


n09 


75 


1 


Premier Trimestre. 
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l«'par<^ies, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 

Dividende de 12 O/o * 

L. 


.1 
9 


75 


7 
10 


80 


3 

10 
10 


60 
50 

80 


15 
21 


60 


3 
19 
21 


60 
25 
60 


24 

36 


75 


31) 
30 


1 


4M6 


79 


586 


86 


877 


31 


1240 


40 


1588 


55 


2041 




i48i 


tir» 




Deuxième Trimestre. 






























m 


Kparfifnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 12 O'o >* 

L. 


6 
9 


— 


7 25 
10 80 


3 

10 
10 


60 
75 
80 


15 
21 


ï 


3 
19 
21 


60 
75 
60 


36 


50 


7 f<» 
31-, 
36-- 


501 


79 


604 


91 


902 


46 


1286 


50 


1633 


50 


2102 


50 


i557 


15 




s 



Q 


\ Troisième Trimestre. 






























l'iparg-nes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 13 0,o >" 

f 


6 
9 


25 

75 


7 50 
11 70 


3 
11 
11 


i>0 
25 
70 


16 — 
23 40 


3 
20 
33 


60 
25 
40 


26 
39 


25 


3Î 
39 

i635 


il» 

1 


517 


79 


624 


11 


929 


01 


1325 


90 


1680 


75 


2167 


75 




Quatrième Trimestre. 
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l'.pargncs, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 14 0,o >" 

L. 


6 
10 


25 

50 


1" 
12 


75 
60 


3 
11 
12 


60 


16 

25 


50 
20 


3 
21 
25 


60 
20 


27- 
42 — 


32 :v 

4i'-' 


534 


54 


644 


46 


956 


71 


1367 


60 


1730 


55 


2236 


75 


'î7l7 


1 
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a 
S 



u 
H 



Reporter L. 

Premier Trliiie«fre« 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 8 O'o » 

L. 

Oeaslènie Trlmciifre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 7 0;o » 

L. 

• Treliilciue Trinie«ire. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 12,30 0,0 . . . . 



L. 



Qnairiéiue Trlmeulre. 



/ 



B 



0^ 

m 
m 

;^ 

u 



-M 

c 



1 



9 

Epargnes, actions et versements L 
Intérets des actions complètes . > 
Dividende de 12 O'o > 

L. 



Premier Trimestre. 

w 

Epargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 11 Oo » 

L. 

Deuxième Trlmeulre* 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 12 O/O > 

L 

Troisième Trlmewlre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 13 O'o » 

L. 

Qtf «Irlème Trimestre. 

Épargnes," actions et versements L. 
Intérets des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/i) > 

L. 



L. ti5 

par 

mois 

sans 

aucune 

quote 



531 



5i 



6 



50 



6 — 



547 Oi 



6 
5 



75 
25 



559 04 



6 
9 



73 
37 



573 16 



9 



L. d# par moÎR 



sans 

quote 

hebdo- 

inadairi' 



644 40 



2'- 

7.20 



631) 66 



591 16 



7 
8 



25 
23 



606 66 



7 
9 



8 
6 



30 



673 96 



8 
il 



25 
25 



693 46 



8 
10 



30 
80 



712 76 



8 
9 



90 



731 41 



50 



623 16 



9 



75 
75 



640 66 



8 
9 



657166 



9 
10 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



956 



3 
U 



71 



60 
73 
20 



979 26 



3 
12 

6 



60 



30 



1001 16 



3 
12 
11 



60 
50 
23 



1028 31 



3 
12 

10 



60 
73 

80 



1035 66 



3 

13 

9 



60 



90 



1082 16 



80 



751 21 



9 
11 



25 
70 



772 16 



9 
10 



50 

80 



792 46 



L. #0 par mois 
avec 2 actions 



sans 

quote 

hebdo- 

luadaire 



1367 



17 
14 



60 



40 



1399 



17 
12 



25 
60 



1 428 83 



17 
22 



75 
50 



1469 10 



18 
21 



2: 

60 



1508 95 



3 60 
13,50 
10,80 



1 1 10 06 



3 
13 
U 



60 
75 
70 



1139 11 



60 
10 80 



1167 51 



18 
19 



/o 

80 



1347 50 



19 
21 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



1730 



3 
21 
14 



L. f 0# nar moisi 
avec les z actions 



0,h 



60 
50 
40 



1770 03 



3 
22 
12 



60 



60 



1808 23 



3 
22 
22 



60 
50 
50 



1856 83 



3 
23 
21 



60 



60i 



1903 03 



25 
60 



1388 35 



19 
23 



75 
40 



1631 50 



20 
21 



23 
60 



1673 35 



3 
23 
19 



60 
73 

80 



1932 20 



3 
24 



21 60 



60 
23 



iOOl 63 



3 
25 
23 



sans 

quote 

helxlo- 

uadaire 



i23r> 



27 
24 



/.> 



75 



i288 50 



28 
21 



50 



2338 



29 
37 



30 



2404 30 



30 
36 



2470 50 



30 
33 



75 



2334 23 



60 



40 



2053 65 



7 
25 
21 



20 
50 
60 



2107 95 



31 
36 



50 



i601 75 



32 
39 



50 



avec 

la quotej 

liebdo- 

luadairel 



2717 



7 
33 
24 



03 



20 
73 



i782 — 



7 
34 
21 



20 
73 



2844 95 



7 
35 
37 



20 
30 
30 



2925 15 



7 
36 
36 



20 
50 



3004 83 



7 
37 
33 



20 
30 



3082 55 



7 
38 
36 



20 
50 



3164 25 



2673 25 



33 
36 



23 



2742 



30 



7 
39 
39 



20 
30 



3249 95 



10 
40 
36 



80 
50 



3337 23 



110 



1 





< 



<? \ 

N 

P 

•N 






Reporter L. 

I*rcinier Trliiieiilre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 O/o > 

L. 

ncuxièuie Trlniottlre- 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 0;o » 

Tr«li»leiiie Trimeiktre. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . >> 
Dividende de H O/o >» 

L. 



/ 




< 

a 

N 
0) 



flualrième Trinirsire. 

Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o » 

L. 



Prcuiler Trlme^ti*^. 

r 

l^pargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 10 0;o » 

L. 









Iteiixlènie Tri m est r«^. 

Épargnes, actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de la O/o 



Yrolttlènic XriiMenIre. 

Épargnes, actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 12 O^o 



Qaalrlème Trlmcfitre. 

Épar^es. actions et versements 
Intérêts des actions complètes . 
Dividende de 11 O/o 



L. 
y» 

L. 



L. 

>> 
L. 



1 



L. 

» 
L. 



L. 95 

par 

mois 

sans 

aucune 

quott» 



657 



66 



60 



50 



676 76 



3 
8 
9 



60 
25 



697 61 



3 
8 
8 



60 
50 
25 



717 96 



3 

8 
9 



60 
73 



739 31 



3 
9 

7 



60 
50 



759 41 



3 
9 
9 



60 
25 
75 



782 01 



3 
9 
9 



00 
75 



804 36 



3 
10 

8 



60 



25 



826 21 



par mois 



sans 

quote 

liebdo- 

nadairo 



792 



46 



60 
75 



814 81 



3 
10 
10 



60 



80 



839 21 



3 

10 

9 



60 
25 
90 



862 



3 
10 
iO 



96 



60 
75 

80 



888 11 



3 60 
11 
9 



911 71 



3 
11 
11 



60 
25 
70 



938 26 



3 
11 
10 



60 
50 
80 



964 16 



3 

12 

9 



avec 

la quote 

helxlo- 

nadaire 



1167 



7 

14 

9 



51 



20 
50 



1198 21 



/ 20 
14 75 
10,80 



1230 96 



15 
9 



20 
25 
90 



1263 



/ 
15 
10 



31 



20 
75 
80 



1297 06 



7 

16 

9 



20 



L. 9# par mois 
avec 2 actions 



sans 

quota 

helxlo- 

madair^* 



1673 



1329 26 



16 
11 



20 
50 
70 



1364 66 



60 



90 



989166 



/ 
17 
10 



20 



80 



1399 66 



17 

9 



20 
25 
90 



1 434 01 



7 
20 
18 



35 



20 
75 



1719 30 



21 
21 



20 
25 
60 



1769f35 



4 

22 

19 



iO 
80 



1818 35 



/ 
22 
21 



20 
50 
60 



1869 65 



23 

18 



20 
25 



1918 10 



2107 



/ 20 
23 75 
23 40 



1972 45 



24 
21 



20 
50 
60 



2025 75 



/ 
25 
19 



20 
25 

80 



2078 



avec 
la quote 
hebdo- 
madaire 



10 
26 

18 



95 



80 
25 



2163 



10 
27 
21 



80 



60 



2222 40 



10 

27 
19 



80 
7» 
80 



2280 75 



10 
28 
21 



80 
50 
60 



2341 65 



10 

29 
18 



L. ■••par moiSj 
avec les t actions 



80 
25 



2399 70 



10 80 



29 
23 



75 
40 



2463 65 



10 
30 
21 



80 
75 
60 



2526 80 



10 
31 
19 



80 
50 

80 



2588 



sans 
quote 
hebdo- 
madaire 



2742 



10 
34 
30 



50 



80 
25 






avec 

la quot«' 

hebdo- 

aiadaird 



3337 '23! 



2817 55 



10 
35 
36 



80 



2899135 



10 
36 
33 



80 



2979 15 



10 
37 
36 



80 



3062 95 



10 80 
38 25 
30 — 



3142 — 



10 
39 
39 



80 
25 



3431 05 



10 
40 
36 



80 
25 



3318 10 



10 
41 
33 



80 
25 



90 3403 



15 



10 8( 



41 

30 



501 



3419 



55. 



10 
42 
36 



80 
soi 



3508 



85, 



10 
43 
33 



80 
75 



3596 



d 



10 
44 
36 



80 

nu 



3G8: 



95 



10 
46 
30 



m 



377i 75 



10 
47 
39 



80 



3871 53 



10 

48 

3966 60l 



-1 



10.8Û 
49l5(^ 
33] 

Iiar»9l90| 



m 







L. It5 
par 


L. 8# par mois 


L* #0 par mois 
avec 2 actions 


L. iOO par mois 
avec les 2 actions 


mois 


sans 


avec 


sans 


avec 


sans 


avec 


i 




saug 


quote 


lu quote 


quote 


la qu'ote 


quote 


la quote 






aucune 


liebdo- 


helxio- 


hebdo- 


hebdo- 


hebdo- 


lieMo- 




■ 


quote 


madaire 


iiiadairt^ 


madaire 


madaire 


luaduire 


madairc 


1 




• 


» 


r 


a • 


« 


r 


o 


1 


Rej>orter L. 


826 


21 


989 


66 


1434 


01 


2078 




2588 


90 


:ho3 


15 


4059 


90 




/ Premier Triiiie«lre. 






























9 

> fl 

i < 



Epargnes, actions et versements L. 
Intérets des actions complètes . > 
Dividende de 12 O/o > 

L. 


3 

10 
9 


60 
25 


3 
12 
10 


60 
25 
80 


7 
17 
10 


20 
75 

80 


7 
25 
21 


20 
75 
60 


10 
32 
21 


80 
25 
60 


10 
42 
36 


50 


10 
50 
36 


80 
50 


B&9 


06 


1016 


31 


1469 


76 


2132 


o<> 


2653 


55 


3492 ,45 


il57 


20 


OeHjLléme TritueMlrc. 






























Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 O/o » 


3 
10 

7 


60 
50 
50 


3 
12 

9 


60 
50 


7 

18 

9 


20 
25 


1" 

26 
18 


20 
50 


10 
33 

18 


m 


10 80 
43 50 
30 — 


10 
51 
30 


80 
75 


1 870 

1 


66 


1041 


41 


1504 


21 


2184 


25 


2715 


35 


3576 




^249 


75 


S 


Trelslèote TrlmeMirr. 






























Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 0?o , . . . . » 

L. 


3 

10 
9 


60 
75 


3 
13 
10 


,60 
'80 


7 

18 
10 


20 
75 

80 


7 
27 
21 


20 
25 
60 


10 
33 
21 


80 
75 
60 


10 
44 
36 


II 


10 
53 
36 


80 


894 


01 


1068 


81 


1540 


96 


2240 


30 


2781 


50 


3668 


05 


4349 


55 


1 


4|ii«trlèiiie Trime»! re. 
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1 










I 

1 

t 


Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . > 
Dividende de 12 O/o » 

i L. 


3 
11 

8 


60 
25 


3 

13 
9 


60 
25 
90 


7 

19 

9 


20 
25 
90 


7 
28 
19 


20 
80 


10 
34 
19 


80 
75 
80 


10 
45 
33 


80 


10 
54 
33 


80 


916 


86 


1095 


56 


1577 


31 


2295 


30 


28i6 


85 

1 


3757 


60 


1447 


60 


1 


Premier Trlmeulre. 
































Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 O/o > 

L. 


3 
11 

9 


60 
25 


3 

13 
10 


60 
50 

80 


7 
19 
10 


20 
50 

80 


7 
28 
21 


20 
50 
60 


10 
35 
21 


80 
60 
60 


10 
46 
36 


80 
75 


10 
55 
36 


80 
50 


1 


940 


71 


1123 


46 


1614 


81 


2352 


60 


2914 


75 


3851 


15 


4549 


90 




Deuxième TrimeMire. 








1 
























Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 13 O^o » 

L. 


3 

11 

9 


60 
75 
75 


3 
14 
11 


60 
70 


/ 

20 
11 


20 
70 


29 
23 


20 
25 

4a 


10 
36 
23 


80 
25 
40 


10 
48 
39 


80 


10 
56 
39 


80 
75 


965 


81 


1152 


76 


1653 


71 


2412 


45 


2985 


20 


3948 


95 


Ï656 


45 
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Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 12 o^o >^ 

L. 


3 

12 

9 


60 


3 
14 
10 


60 
25 
80 


7 
20 
10 


20 
50 
80 


7 
30 
21 


20 
60 


10 
37 
21 


80 
25 
60 


10 
49 
36 


80 
25 


10 
58 
36 


80 


Q 


990 


41 


1181 


41 


1692 


21 


2471 


25 


3054 


85 


4045 


— 


i761 


25 
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Épargnes, actions et versements L. 
Intérêts des actions complètes . » 
Dividende de 10 O/o » 

L. 


3 
12 


60 
25 
50 


3 
14 

9 


60 
75 


7 

21 

9 


20 


30 

18 


20 
75 


10 
38 
18 


80 


10 
50 
30 


^ 


10 
59 
30 


80 
50 


1 
1 


1013 


76 


1208 


76 


1729 


41 


2527 


20 


3121 


65 

1 


il 36 


30 


4861 

1 


55 
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leur profession , et les pourront acquérir à meilleur marché et aux 
lieux de production. 

Les marchandises achetées en gros se distribuent ensuite de main 
en main aux sociétaires qui en ont besoin. Cela veut dire qu*ils ne 
sont pas forcés d'avoir un gros capilal pour acquérir une ou plusieurs 
fois par an les marchandises nécessaires à leur profession. Au magasin 
de la société, ils peuvent acheter presque chaque jour, à des prix mo- 
dérés, et de première qualité, en petite ou grande quantité tout ce 
qui leur convient. Quels en sont les résultats? Le cordonnier peut 
fournir à ses pratiques de meilleures chaussures, à meilleur marché ; il 
en est de même du chapelier, du sellier, du menuisier, du relieur, du 
serrurier, etc., qui voient leur clientèle se multiplier. Ainsi au lieu de 
tomber dans la misère , ils s*élevènt peu à peu à une prospérité qui 
s'accroît toujours. 

Schuize-Delitsch le premier a parlé de telles associations et les a 
mises sur pied ; aussi elles naquirent en Allemagne avant même les 
banques populaires. Les associations d'approvisionnement sont les plus 
florissantes de TAUemagne, après celles de crédit populaire. En Suisse 
il y en a aussi quelques-unes parmi lesquelles on remarque celle des 
petits tailleurs de Genève, laquelle fait la fortune de ses membres. 

En France et en Angleterre il s'en est formé quelques-unes qui 
sont plus ou moins vivantes. 

En novembre 1867, naquit à Milan une société d'approvisionnement 
des tailleurs et couturières, laquelle marche très-bien. Cette société, a 
donné, pendant le premier trimestre de son existence, 10 O/o (40 O/o 
par an), le second 15 O/o, le troisième 14 O/o et le quatrième 15 0;o (1). 
Il y en a d'autres plus élevées, parmi lesquelles on distingue celle des 
pharmaciens qui progresse continuellement, et il est question d'en for- 
mer une de droguistes. 

Les sociétés coopératives de consommation, là où elles sont peu 
nombreuses, se trouvent dans la même situation que les artisans indé- 
pendants qui n'ont pas encore été reçus dans les associations d'appro- 
visionnement; il n'en est pas de même de celles qui sont déjà parve- 
nues à un haut degré de prospérité telles que les sociétés coopératives 
de consommation d'Angleterre, celles de Rochdale, de Manchester, de 



(1) Il y a 90 sociétaires et plus de cent actions de 50 fs. A Cdme on institua une 
société analogue en février 1869; mais elle tomba pour ne pas avoir observé les règle- 
ments. J*eus le bonheur dMnaugurer ces sociétés, et au mois d^août 1868, je fis des con- 
férences, è cet effet, dans les salles de la société musicale de Cômo. 



è_» 
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Salsford, d*01dam, de Halirax, des fonctionnaires civils de Londres» et 
même de quelques régiments militaires (1). 

Les sociétés d'approvisionnement mettent le producteur en contact 
immédiat avec le consommateur, et elles augmentent ainsi les profits 
et diminuent les Trais de la distribution; elles protègent les sociétés 
coopératives dans leurs premières années d'existence, en les mettant à 
même d'acheter leurs marchandises *aussi avantageusement que les so- 
ciétés plus anciennes et plus riches. Ayant peu de capitaux, les sociétés 
coopératives naissantes sont contraintes d'accepter la protection de 
leurs ennemis secrets ou déclarés pour approvisionner leur petit ma- 
gasin; elles acquièrent ainsi des marchandises, tantôt bonnes, tantôt 
médiocres et même mauvaises, du vin, des huiles qui se gâtent dans 
les tonneaux, du beurre qui s'aigrit, du riz humide, du blé, de la fa- 
rine et des pâtes de qualité douteuse. Et si le sociétaire n'est pas fidèle 
à s'approvisionner dans son magasin, il reste aux sociétés des mar- 
chandises de nulle valeur qu'elles ne peuvent ni vendre, ni consom- 
mer. Le vin et le vinaigre s'altèrent dans les tonneaux qu'ils finissent 
par gâter; l'huile se concentre et devient mauvaise, elle dépose au 
fond des vases; les pâtes se moisissent et deviennent insalubres, le 
fromage se dessèche et ne peut plus se vendre. Ainsi se consument 
les gains , c'est-à-dire la différence entre le prix d'achat et le prix de 
vente ; les dividendes diminuent let avec eux s'affaiblit l'esprit d'asso- 
ciation , ce qui cause le dépérissement et souvent la mort de la so- 
ciété. — Voilà pourquoi tombent certaines sociétés coopératives de 
consommation. 

11 est vrai qu'elles doivent avancer par degrés , commençant par 
les articles les plus nécessaires et de vente certaine, et s'élevant jus- 
qu'aux articles plus spéciaux à mesure que l'augmentation du nom- 
bre des sociétaires leur permet de vendre facilement. Mais comment 
évaluer par avance la quantité et le rapport des ventes? 

On évite en partie les dommages causés par les refus ou les mau« 
vais achats, en se fournissant auprès des négociants d'une probité 



(1) La société de V Avenir de l'ouvrier de Turin, composée d^hommes et des fem- 
mes, fut commencée à T instigation vigoureuse de Qiantommaso Beccaria, propriétaire 
et directeur du journal de V Avenir de l'ouvrier et auteur de VHistoire des sociétés 
de secours mutuel, secondé par quelques ouvriers distingués et par des personnes amies 
des pauvres. Il entreprit , entre autres œuvres , un ^nagasin coopératif qui marcha 
bien pendant quelque temps en vendant même aux soldats et o\\ particulier îi Tadmini- 
stration du train. 
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éproavée et auprès des amis des associations populaires(1}. Hais est-il pos- 
sible que les yendears qui se trouvent dans un camp opposé à la coo- 
pération agissent toujours contre leurs intérêts? est-il possible qu'ils 
connaissent déjà Tavenir de la coopération qui tend à concilier le ca- 
pital et le travail, le producteur et les consommateurs, les classes qui 
avaient été jusqu'à présent ennemies? Est-il possible, je le répète, de 
deviner combien achèteront les sociétaires et le public s*il est admis à 
la vente? 

Voilà la nécessité qui a créé les sociétés d'approvisionnement des 
sociétés coopératives. 

En Angleterre, les sociétés coopératives anciennes vendaient et 
vendent encore aux sociétés nouvelles peu nombreuses et dépourvues 
de forts capitaux. Mais là même les graades associations coopératives 
de consommation, ayant besoin d'employer un capital à des provisions' 
que les sociétés inTérieures ne peuvent déterminer, et d'avoir dans leur 
conseil administratif des personnes capables de bien acheter , qui sont 
forcées, pour cela, de perdre beaucoup de temps pour se rendre sur 
les lieux et faire les opérations, ces sociétés, disons-nous, ont été dans 
la nécessité de songer au moyen d'éviter ces inconvénients en réu- 
nissant beaucoup de sociétés de coopération dans le but de recueillir 
entre elles les capitaux nécessaires pour acheter les choses utiles à leur 
trafic. 

A Manchester il existe, depuis plus de huit ans, une société d'ap- 
provisionnement dont le premier président fut M. Abraham Greenwood 
de Rochdale, déjà président depuis plusieurs années de la célèbre so- 
ciété des équitables pionniers et quî, dans des conférences publiques, à 
la fin de 1862, proposa la création d'une telle institution. Elle est for- 
mée par autant d'actions de cinq schellings qu'il y a de sociétaires 
dans les sociétés confédérées, de manière qu'une société de 100 mem- 
bres a 100 actions, une de 1000, 1000 actions, une de 7000, 7000 
actions, etc. Et ces actions se paient, comme nous l'avons dit, peu à 
peu; les sociétés confédérées sont représentées, aux assemblées générales 
à proportion de leurs membres; bien qu'on ait discuté dernièrement 



(1) Ceci arriva en effet. — L^expérience de Tauteur ût comprendre qu*il y a des 
négociants amis des associations des ouvriers, comme il y en a que sont ennemis ; mais 
rinimitié qui se manifeste surtout au début, provient de Tignorance, du manque de 
perception de Tesprit de la coopération qui est fondée sur la justice et qui a pour objet 
les progrés de la civilisation, par le resp<»ct des droits de tous et par la concorde entre 
les danses. 



le nombre de votes à accorder aux sociétés, elles n*ont qa*un seul vote 
comme les membres d*ane société coopérative» quels qae soient leur im- 
portance et le nombre des actions qu'elles possèdent. Le Conseil admi- 
nistratif composé d*un petit nombre de personnes, est chargé de faire 
les achats et de les distribuer selon les besoins des sociétés confédé- 
rées, besoin qu*il faut faire connaître chaque jour et d'avance autant 
que possible. 

Ainsi, par les facilités de communication actuelles, les petites comme 
les grandes sociétés peuvent avoir chaque jour tout ce qui leur est 
nécessaire, sans craindre les restes avariés, ni le besoin onéreux de 
Tacheteur personnel à qui il faut des capitaux importants. 

L'association d'approvisionnement de Manchester s'est élevée à une 
grande prospérité. 

Voici le tableau des opérations des huit premières années de son 
existence: 



àmkées 


ROUBRE 

(Ids actions 


CAPITAL 


VENTES 


Gains Dels 


1864 


N.^ 18337 


L.'^^ 2,456 


L.»* 51,858 


L.st 306 


1865 


» 24005 


. - 7,182 


» 120,755 


1,850 


1866 


» 31030 


j » 10,936 

1 


» 175,490 


2,347 


1867 


» 54443 


» 24,208 


» 255,778 


3,452 


1868 


» 74494 

1 


29,102 


» 381,463 


. 4,925 


1869 


» 77686 


. 37,785 


» 469,171 


3,584 


1870 


87854 

■ 


> 43,950 


» 653,608 


> 6,818 


1871 


» 114184 


49,262 


» 727,737 


3,038 



Le bilan du 33.""^ trimestre présenté à la fin d'avril 1 872 est très* 
satisfaisant. Cette grande société a commencé à sortir de son pays 
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pour Tachai de quelques objets. Les informations données par un Pré- 
sident, me permettent de mettre sous les yeux les données suivantes: 



DESCRIPTION 


TRIMESTRE 

finissant 
Je 18 avril 1871 


TBIMBSTBE 

finissant 
le 13 avril 1ÎÎ72 


Marchandises achetées 


L."' 126,529 

45,077 

N." 92,219 

219 

348 

L.'*^ 1,117 


L.^t 207,487 
64,243 

N.^' 123,882 
250 
431 

L.^ï 2,650 


Capital-actions, prêts, réserve 

Membres représentés 


Sociétés confédérées 


Sociétés pouryaes de marchandises .... 
Profits 





Il y a d'autres données qui paraîtront incroyables à quiconque 
ne comprend pas la puissance de la coopération. 

La Société de Manchester peut envoyer dans les centres de pro' 
duction des personnes capables^ pour y acheter les marchandises né' 
cessaires aux sociétés confédérées, comme elle Ta fait en effet en délé^ 
guant des sociétaires en Irlande; elle a dans le comté de Tipperary 
une agence pour Tacquisition du meilleur beurre , et elle en tient 
aussi dans d*antres endroits pour l'achat des meilleures marchandises. 

Même en Ecosse, il y a uue société d'approvisionnement instituée 
à l'exemple de la célébhe société de Manchester (North of England 
co-opérative wholesale society) laquelle compte plus de 200 sociétés 
coopératives de consommation. On en organise une autre à Londres 
pour toutes les sociétés coopératives d'Angleterre (1). 

Là od il y a peu de sociétés coopératives de consommation , ces 
sociétés pourraient d'abord acheter les choses qui se produisent au 
lieu oà existent d'autres sociétés ; et Gènes pourrait envoyer aux so- 
ciétés lombardes les denrées coloniales qu'elle peut acquérir à bon 
marché et meilleures, soit au moment de les décharger de leurs na- 
vire^, soit avant de les laisser manipuler par des intermédiaires; Lodi 



(1) A Londres on vient d*établîr une exposition et un magasin de vent*» internatio- 
naux au service de toutes les sociétés coopératives du inonde. 
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poarrait se charger de l'acquisition des fromages ; Pavie de la provi- 
sion da riz ; Crema da lin ; Côme de ses produits spéciaux^ et d'autres 
villes, des articles qu'elles produisent h meilleur marché. 

La différence entre le prix d'achat au centre de production et le 
prix de vente, lequel doit être modéré à l'égard des sociétés confédé- 
rées et des aciieteurs non sociétaires, est partagée entre les sociétés 
confédérées qui en reçoivent la meilleure part, et les acheteurs ordi- 
naires qui en reçoivent la moindre. 

De même les sociétés d'approvisionnement des artisans partagent 
la différence entre le prix d'achat et le prix de vente, entre les mem- 
bres de la société sans rien donner aux acheteurs ordinaires qui ont 
cependant l'avantage de trouver, dans les magasins coopératifs d'ap- 
provisionnement, les meilleures marchandises , en juste mesure sans 
crainte d'être trompés. 

Ces sociétés doivent avoir de bons statuts puisque leur prospérité 
dépend des constantes vertus des sociétaires guidés par de bonnes 
maximes. Elles devraient toutes adopter les statuts des équitables pion- 
niers de Rochdale, comme les sociétés de Côme, de BeUinzona, de Sam- 
pierdarena, de V Avenir de l'ouvrier de Turin, de Trapani, de Plaisance, 
de Lugo, de Chiaravalle , de Sienne et d'autres pays d' Italie , comme 
la société coopérative et la Caisse de Crédit des tailleurs de Milan, la 
première fondée en novembre 1867, et la seconde en août 1868; elles 
pourraient aussi adopter les statuts de la société d'approvisionnement 
de Manchester, en les modiflant à l'égard de leur objet spécial. 

Ces sociétés rencontrent presque les mêmes obstacles que les as- 
sociations de consommation. 

Les ennemis de celles-ci sont les marchands en détail, les char- 
cutiers, les droguistes; les ennemis de l'ouvrier sont les adorateurs 
du passé, les ignorants. 

Les ennemis des sociétés d'approvisionnement sont les marchands 
en gros, les grands industriels et tous ceux qui ne veulent pas que 
Fouvrier et l'artisan sortent de leur état d' oppression matérielle et 
morale, pour acquérir les droits que leur donne la science ou la 
justice et que, jusqu'à présent, ils n'ont possédés qu'en faible mesure. 

Les ennemis de ces sociétés, en somme, sont l'ignorance qui sou- 
vent pénètre même dans le Conseil administratif; les sociétaires eux- 
mêmes qui ne surveillent pas leurs intérêts aussi bien qu'ils le de- 
vraient , laissant agir les intrigants qui , peu à peu , pour favoriser 
leurs propres desseins, font tomber la société qu'ils auraient dû faire 
prospérer. 
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Nous recommandons snrtout aux artisans de se réunir en sociétés 
d'approvisionnement, et de se bien garder de fonder des sociétés en 
commandite, lesquelles créent des maîtres dont il est difficile de se 
défaire. 

Si jamais, par des nécessités locales, la société devait se donner 
une géren ce, qu'elle n'établisse pas moins de quatre gérants dont I'qd 
soit remplacé au moins tous les six mois ; que la gérence ne puisse pas 
faire de contrats importants sans l'approbation du Conseil administratif 
et du Conseil de surveillance, ni émettre des mandats, des obligations, 
ni donner des quittances sans la même garantie que pour les em- 
prunts et les prêts. Nous recommandons de plus aux sociétés coopéra- 
tives des artisans d'imposer à leurs membres la charge d'acheter en 
gros les objets nécessaires, de remplacer les commissions d'acheteurs 
et d'exiger qu'aucun acte ne se fasse sans la signature du président, 
d'un conseiller et du secrétaire; ces dernières recommandations sont 
(le la plus haute importance. Nous les prions enGn de s'attacher à la 
loi providentielle, proclamée par les équitables pionniers de Rochdale 
dans leurs statuts, et d'observer en tous points les statuts qu'elles 
auront adoptés. Si tous les membres et les fonctionnaires des sociétés 
coopératives se conduisaient suivant les maximes et les règles de leurs 
statuts, la moitié des obstacles que ces institutions peuvent rencontrer 
seraient écartés, anéantis. 
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CHAPITRE IV, 



Banques populaires. 



L'âme des affaires , Targent ou ce qui en tient lieu, est sou- 
vent rare, en particulier pour les petits agriculteurs , manufacturiers 
et commerçants, parce que la vente des objets de leur industrie ne 
se fait pas toujours promptement, ou bien elle se fait à crédit. C'est 
pourquoi l'agriculteur est souvent obligé de vendre ses denrées avant 
le temps et à bas prix; le manufacturier, ne pouvant recourir au 
même moyen, est forcé de s'adresser à un ami , une connaissance ou 
un usurier, pour satisfaire aux besoins de son industrie: de même le 
petit commerçant est contraint de vendre beaucoup à crédit. 

Dans les banques, les Caisses d'épargnes, devenues aujourd'hui de 
grandes banques, faisant toutes les opérations, excepté l'émission des 
billets, la grande industrie a les moyens d'obtenir de l'argent , soit à 
son propre crédit, soit en mettant en gage ses propres valeurs. 

Mais jusqu'à un certain temps la petite industrie n'avait que des 
amis qui ne pouvaient pas toujours être utiles, les Monts de pieté et 
les usuriers aux quels elle avait recours en cas de besoin. 

La grande industrie recevait même beaucoup de secours des gou- 
vernements, par des monopoles, des lois financières qui obligeaient les 
nations, jusqu'à un certain point, de venir en aide au grand industriel, 
en payant les marchandises à des prix élevés par les gros tarifs finan- 
ciers, par des impôts onéreux. 

En Angleterre pendant bien des années, le peuple était forcé de 
payer les grainç aux propriétaires à des prix très-élevés; en France, 
en Italie, en Allemagne, le peuple a contribué de la même manière, à 
faire prospérer les industries des riches. 

Les révolutions du siècle passé et du siècle présent ont donné 
aux travailleurs et aux artisans les droits qui appartiennent au travail 
et ensuite à tous les hommes. Mais elles n'ont pas pu leur faire acquérir 
comme en Ecosse, ce qu'on accorde aux travailleurs intelligents et 
honnêtes, c'est-à-dire les moyens de se procurer de l'argent à prêt, 
selon leurs besoins et moyennant des compensations modérées. 

Les institutions de prévoyance, comme les Caisses d'épargne, les 
Monts de pieté, ont peut-être suggéré le moyen de créer des caisses 
pour secourir la petite industrie ; peut-être aussi des événements po* 
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litiqaes ont-ils inspiré aux indigents le moyen de s*aider eux-mêmes 
par leurs économies, ou par des prêts. 

Je crois que la première Banque populaire prit naissance en Ecosse. 
Mais c*est Schulze-Delitsch et les équitables pionniers qui, après les 
essais faits en France en 1848, ont inventé la formule par laquelle 
Touvrier de toute classe, pourvu qu'il soit actif, intelligent, honnête, 
économe, peut gagner un peu d'argent par la coopération ou le rece- 
voir à titre de prêt des institutions appelées banques populaires. 

La formule vulgarisée par Scbuize-Delitsch consiste dans l'associa- 
tion fondée sur Yaide par soi-même. 

Réunir les forces des petits industriels et les mettre sous la garantie 
de leurs propres prêts et de ceux des sociétaires. 

Mais il est nécessaire de dire que: 

L'ouvrier n*a besoin de prêts que dans certains cas extraordinaires 
et il s'adresse alors aux sociétés de secours matuel, de crédit ou d'hon- 
neur dont nous avons déjà parlé. Pour arriver à la Banque populaire 
s'il veut s'élever par degrés sans crainte de tomber, il doit commencer 
par la société coopérative de consommation , véritable ressource des 
petites gens laborieux. En s'élevant par le moyen de la Banque po- 
pulaire (comme je l'ai dit plusieurs fois par les paroles et les écrits), il 
ne s'élève pas, mais il s'abaisse. Les petits industriels mettent en 
commun un capital divisé en parties égales , qu'ils paient par petits 
versements et qui est prêté aux sociétaires. Ce capital augmenté par 
l'union complète de toutes les forces individuelles , en Allemagne et 
en Ecosse, appelle à lui d'autres capitaux qui sont plus libéralement 
prêtés aux sociétaires. 

L'augmentation du capital formé par les actions et l'union de 
toutes les forces des sociétaires par leur complète solidarité et leur 
responsabilité, a produit de véritables miracles en Ecosse et en Alle- 
magne, et les produira partout où sera adoptée la formule de Schulze- 
Delitsch. Les principales diflScultés que rencontrent de telles institu- 
tions, sont, outre le moyen de les instituer et de réunir le capital, la 
forme sociale à donner à ces associations et la manière de procéder 
en avançant de l'argent aux sociétaires. 

Sans aucun doute, la société collective, c'est-à-dire de pleine respon- 
sabilité des membres^ est préférable là où il y a des habitudes de cré- 
dit, d'honneur, lorsqu'on veut atteindre sûrement et rapidement le but. 

L'Ecosse et l'Allemagne doivent leur grande puissance à cette 
sorte d'union. L'Ecosse qui était une contrée déserte et malsaine, s'est 

« 

transformée par la responsabilité des membres de ses banques, en une 
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Suisse prospère et agréable : la Prusse et l'Allemagne qui depuis 23 
années, ont adopté le système de Schulze-belitsch dans les Banques 
populaires lesquelles dépassaient 1500 en 1870, prêtaient environ un 
milliard et demi à des personnes qui n'auraient pas trouvé un liard 
auprès des Banques ordinaires. Et cette somme n*a pas été dissipée. Elle 
a été intégralement restituée, avec les intérêts touchés par les sociétai- 
res, à proportion de leurs contributions ou de leurs actions. Et l'indu- 
strie Allemande, qui était encore enchaînée, il y a quelques années, par 
les anciennes corporations féodales, s'est élevée à un haut degré de pro- 
spérité, grâce à Schulze-Delitsch, par l'efficacité des Banques populaires, 
fondées sur Taide mutuel, et elle créa ces forces, ce dévouement pa- 
triotique qui produisirent les victoires de Sadowa et de Sedan où le 
peuple, ami de la paix, descendit avec répugnance sur le champ de 
bataille, et vainquit parce qu'il était vigoureux et qu'il. avait la con- 
science de se battre pour la patrie. Et ce peuple résistera autant que 
possible à l'esprit militaire, qui est la source de malheurs immenses 
et la cause principale de l'agitation actuelle de l'Europe. 

Voici l'histoire et les chiffres des douze dernières années des so- 
ciétés qui ont donné leur compte-rendu selon les rapports officiels de 
Schulze-Delitsch : 
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ViUANù, — Sociétés de secours mutuel. 
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Grâce à la législation française, les banques populaires françaises 
assumèrent en général la forme des sociétés en commandite, avec la 
variabilité des capitaux, la responsabilité de la gérence, les difficultés 
de contrôle et les dangers qui en sont la conséquence. 

Les sociétés de crédit professionnel , prospèrent en France par le 
moyen de Funion presque fraternelle entre les hommes de même pro- 
fession habitant un même lieu et faciles à administrer et à contrô- 
ler; elles sont destinées à un brillant avenir; aussi y en a*t-il plus de 
soixante dans une seule rue de Paris. Ce sont, comme nous Tavons 
déjà dit, les artisans exerçant le même métier qui s'unissent en fa- 
mille; ils paient, par fractions, de légères contributions qui s'ajoutent 
aux petites sommes dont les sociétaires peuvent disposer momentané- 
ment et que, par le moyen de leurs petites caisses de crédit, ils ap- 
pliqueixt à quelque emploi utile. Voici comment ils procèdent: — Les 
sociétaires qui possèdent 20, 30, 50 frs., les déposent à leur banque, 
à intérêt — et la banque les prête, selon les règles de ses statuts, au 
sociétaire qui les demande et qui paie un intérêt modéré. 

Cette espèce de société de crédit progresse comme une plante qui 
se développe puissamment et fleurit parce qu'elle se trouve dans 
d'heureuses conditions vitales. Elle est destinée à remplacer la banque 
populaire dans les lieux où l'on ne peut adopter le principe puissant 
de la responsabilité illimitée des membres. 

En Italie (où il y a trois systèmes, celui des Alvisi, ou de centra- 
lisation; des Boldrini ou du travail; et Yautonomo , adopté générale- 
ment en Italie), les banques populaires sont nées, avec une merveil- 
leuse promptitude par le moyen de la société anonyme, h l'imitation 
du système de Schulze-Delitscb, moins la responsabilité illimitée. 

A Turin, Asola (1), Brescia, Lodi, Milan, Sienne, Bologne, Monte- 
lupo fiorentino, Côme, Varèse, Monza, Lecco, Codogno, Castiglione délie 
Stiviere, Plaisance, Florence (siège de la société des Alvîsi qui a pins 
de 100 succursales), dans la Vénétie et beaucoup d'autres pays, les 
banque populaires se sont formées avec une admirable rapidité (2). Ce 
remarquable développement a été favorisé aussi par le besoin de ré- 
soudre la question de l'unité et de la pluralité des banques; et plus 



(1) OU<» baiiqno, commonnV sous <lr» si lionnMix nuspicos , no tlouiie plus sijîno do 
vie à présent. Son promoteur principal a quitta le paya et, (lè|K)urvue de son impulsion 
essentielle, la banque tomba en décadence. VoilA une preuve de plus de la nécessité pf>ur 
les promoteurs des institutions nouvelles, de les assister jusqu'A ce qu'elles soient assez 
avancées pour marcher seules. 

( 2) Voyez à la tin do rot ouvrage les tables des banques italiennes actuelles. 
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encore par le coars forcé des billets de la Banque Nationale , parce 
qa*en un clin d*œil, elle a mis en circulation des millions de petits billets 
créés par les banques populaires, par les sociétés de secours mutuel et 
coopératives, par les établissements industriels, par les chambres de 
commerce, par les communes, même par des particuliers; et que ces 
billets ont été accueillis favorablement du public, qui pour eux sup* 
porte des pertes énormes et maintient la prime sur Tor entre le 10 et 
le 3 O'o, c'est-à-dire descendant brusquement à 8, 7, 6, 5, i, 3 pour 
remonter au 7 (juin 1872), tandis qu'elle approchait du 20 quand ces 
banques furent fondées. Et c'est là un phénomène unique qui fait vrai- 
ment honneur à la petite industrie italienne, aux ouvriers italiens. 

Tandis qu'en Autriche, au temps du cours forcé, le taux était de . 
50 O/o, il dépassait en Angleterre 25 O/o et oscillait vers 20 O/o depuis 
qu'on y avait repris le paiement des billets en argent, ce qui avait été 
proposé en 1819, mais réalisé seulement en 1822. Cet événement fut 
favorisé aussi par la subite transformation de l'Italie qui, pour la liberté 
de l'industrie, réclamait de nouveaux moyens d'échange; alors s'élève- 
rent en Italie des milliers de banques autonomes, à l'instar de celles 
d'Allemagne , et autant d'institutions de crédit avec leurs succursales, 
comme celles d'Ecosse. 

Le besoin de crédit populaire qui est une nécessité du temps, 
cherche à se satisfaire et à s'organiser partout, aussi bien que possi- 
ble, triomphant, plus ou moins victorieusement, des obstacles qu'il ren- 
contre dans la législation du pays et dans les préjugea du passé. En 
Allemagne enfln, la société collective a vaincu la résistance, rompu les 
anciennes corporations, et, après 23 années de victoire, elle s'impose 
aux gouvernements qui finalement sanctionnent les coutumes parfaites 
établies par Schuize-Delitsch : en France, la société en commandite ne 
peut vaincre qu'en ayant à sa tète des chefs honnêtes, habiles, actifs 
(ce qu'il est très-difBcile de rencontrer), qui gouvernent par le système 
de commandite; mais là même, on peut signaler la victoire des petites 
unions de crédit, formées par les artisans; en Italie la société anonyme 
rencontre des obstacles dans les lois et dans les intérêts de la banque 
nationale une, privilégiée, qui voudrait absorber despotiquement toutes 
les forces économiques de l'Italie et tyranniser le travail; d'autre part, 
ces forces sont combattues par d'anciennes habitudes d'industrie iner- 
tes, par la stagnation des classes sociales, et chaque année elles laissent 
des victimes sur le champ d'action. Le temps actuel exige le libre dé- 
veloppement de l'industrie moderne, l'émancipation de l'ouvrier, la ju- 
stice du travail, la coopération, c'est-à-dire les moyens de soutenir le 
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travailleur dans sa marche progressive. Dans toute l'Italie, on voit s'é- 
lever des banques populaires, pour le bienfait des classes moyennes, et 
éclore les vraies banques de l'ouvrier sous le patronage de leurs mè* 
res, les sociétés de secours mutuel. 

En suivant Tenchainement de nos idées et en examinant les trois 
types des banques populaires, c'est-à-dire les germano-écossaises, ou 
celles de pleine responsabilité , les françaises ou celles de commandée ^ 
les italiennes ou les sociétés anonymes, nous voyons que la responsabi- 
lité illimitée trouve facilement son capital et qu'elle peut commencer 
ses opérations alors même qu'elle commence à recevoir les versements, 
puisque les sociétaires et le public lui prêtent volontiers l'argent dont 
> elle a besoin, soit sous forme de dépôts, soit sous forme de prêts avec 
ou sans intérêts. Ceux qui prêtent ainsi aux banques populaires, le font 
avec une entière sécurité, sachant que le capital social et tous les 
membres de l'association sont garants de son crédit. Voilà pourquoi 
nous remarquons en Allemagne des banques populaires, même dans les 
localités de 450 habitants (1). 



(1) Gollni.' a 450 habitants; Wullin 500; Hurkardswalde 560; Dodenau 800; Hol- 
zappel 895; klitershauseii et Radej^'ast UOO; Nieder-Wôllstadt 938; Wied-Selters 941, — 
Beaucoup de pays do lOOO à 20()O habitants ont leur banque. — 532 des 1047 Uinquos 
de 1866 présentèrent à Schulzo-Delitsohp leur inmptf^rendu : 

240 donnèrent un dividende de 10 a 20 "A. 

28 . - 20 à 30 "A. 

() . 30 à 40 "/o 

1 . - 50 A 80 ••/.. 

1 - 80 j\ ÎK) "/o 

Strasbour^^ en 1862 donna méuio S2 '/g "/«. 

Selon le bilan j^ênéral de Srhulz*»-DelitBclj , sur 1304 banques <lont 570 donnérenr 
leur reste k la fia de 1867, 

239 donnèrent un dividende de 19 A 20 "/,. 

18 . . 20 A 30 "/.. 

9 . . 30 à 40 "/« 

1 . . 40 à 50 "/.. 

1 . ^ 50 à 60 «/o 

1 - . (îO A 80 "U 

1 ' ' 80 à 90 •>/. 

275 banques donnèrent un dividende de 5 A 10 •♦/o, les autres Je A 5 «/y. Et en 18<39 

et 1870, les banques populaires allemandes donnèrent les dividendes suivants, en faisant 

remarquer que dans Tannée 1869 les banques qui présentèrent leur compte-rendu A 

l'Agence générale étaient de 735 et en 1870 de 740. 

laee xe7o 
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La société en commandite a plus de peine à trouver l'argent, parce 
qu'elle dépend du crédit de la gérence ou des sociétaires administra- 
teurs responsables, et que deux cents personnes unies en société col- 
lective, même lorsqu'elles n'ont que de faibles ressources, présentent 
plus de garanties qu'un en deux gérants même riches. Outre cela la 
gérence éloigne en quelque sorte de l'administration les sociétaires en 
commandite, les législations européennes ne leur donnant pas le droit 
de s'en occuper. Un gérant qui n'est pas le vrai propriétaire de l'institu- 
tion sociale, doit au moins avoir une influence exclusive sur l'admini* 
stration. 

On peut être assez heureux pour avoir un ou deux excellents 
gérants, tels que celui de la société de crédit de Paris qui fut gérée par 
Beluze, il y a quelques années, et qui tomba malgré cela parceque les 
opérations de son gérant n'étaient pas contrôlées par un Conseil admi- 
nistratif nombreux et actif. Beaucoup d'exemples prouvent le danger 
de la' gérence pour les institutions populaires. 

11 faut qu'un bon gérant soit aisé et qu'il reçoive régulièrement 
ses appointements, afin qu'il puisse vivre commodément en consacrant 
son temps à la gérence. Les frais d'administration dévorent les pre- 
miers gains. Et si vous voulez, dans la suite, congédier un gérant, ce 
n'est souvent qu'au prix de sacrifices considérables. 

La société anonyme, adoptée en Belgique et en Italie, trouve faci- 
lement ses capitaux par actions. 

Mais il y a du danger à en trouver en trop grande abondance; 
car il faut les laisser dormir dans les caisses ou faire des placements 
spéculatifs de bourse, comme ont fait déjà quelques banques populaires 
qui, pour placer sûrement leur argent (à leur avis) l'ont prêté à des 
banquiers, puis à des agents de change et enfin l'ont employé (i) à 
des opérations contraires aux principes de justice qui doivent animer 
les sociétés fondées sur l'aide mutuel. 

A ces sociétés de crédit peuvent se joindre des personnes de toutes 
les classes, mêmes riches et privilégiées qui n'en ont pas besoin et qui 
entrent dans le conseil d'administration, d'escompte, de surveillance et 
font dévier l'institution du droit chemin en lui conservant le titre de 
Banque du peuple. Dans ces banques , le portes sont ouvertes à l'en- 
nemi qui peut y entrer, soit par la facilité d'acheter des actions, soit 



(1) I/anteur a (l«*s noticps qui prouvant pos Assertions. CVst la nécessité qui force à 
(employer des capitaux qui ne peuvent être donnés en prêts ù de trop petits industriels 
ayant peu de crédit. Mais dans les banques ])opnlaires d'All'Moajrne , les capitaux arri- 
vent A la S'»cie(é â nn»sure quVlliî <mi a l)OS()in. 
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par celle de faire accaeillir, surtoat au d^^bot, les soascriptions des ri- 
ches, des personnes qui sont opposées aux associations par préjugé oa 
par esprit d'exclusivisme, et qui entravertt à chaque pas la marche de 
rinstitution. 

Il y a, en outre, le danger d'admettre frop de fonctions honoriG- 
ques qu'on remplit rarement avec autant de bonne volonté et de zèle 
qu'on en met à administrer ses propres affaires; puis celui de n'ac- 
corder le droit de vote qu'aux membres possédant non pas une, mais 
cinq, dix actions , pour éviter Tintervention d'un trop grand nombre 
d'actionnaires. Les banques populaires s'élèvent facilement par actions 
à l'état de banques ordinaires qui sont utiles en général , surtout en 
Italie et dans les pays nouveaux, mais qui cessent forcément tôt ou 
tard d'être populaires, si elles ne veulent pas faire d'opérations hasar- 
deuses et perdre leur capital. 

En Italie, l'institution des banques populaires par actions est un 
grand bien parce qu'elle résout déûnitivement la question de l'unité 
et de la pluralité des banques en faveur de la liberté: les petites 
banques du peuple prospéreront, si les vertus allemandes et an- 
glaises se développent au milieu de nous, car l'avenir est le règne de 
la vertu. 

Une telle solution est encore facilitée par l'institution des banques 
agricoles, approuvées par le Parlement italien (I), et autorisées à 
émettre des billets, c'est-à-dire des bons agricoles an porteur. 

Et à propos de ces bons, au cours forcé, il faut recommander aux 
administrateurs de ne pas en émettre un seul sans la garantie, soit en 
argent, soit en titres du crédit de l'état, des municipes, etc.. s'ils ne 
veulent pas courir le risque de tomber, dans un moment de terreur 
panique, poussant les porteurs aux caisses pour en demander le rem- 
boursement {i). 

Il s'agit maintenant de la manière de faire des prêts aux socié- 
taires. Par le système collectif on ne court pas de risques en prêtant aux 
sociétaires avec un ou denx répondants de la société même: c'est ce 



(1) Et Ton espère qu'elles descendront jusqu'à 1 fr. La loi Cordova fixe un mini- 
mum de 30 fs. En mai 1872 les banques agricoles éttiient en nombre de 10. 

(2) La facilité avec, laquelle circulent les billets des banques populaires est vraiment 
merveilleuse: & Turin, il y en a au moins de quatre espèces. — Banque nationale. Ban- 
que de la petite industrie, Société de secours mutuel, Mont de Pieté de S. Paul. — Gênes, 
Milan, Côme, Florence, Varese, Lecco et d'autres villps voient bien accueillir leurs cedules, 
mfme c<»lles de 50 centimes. 
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que démontrent les comptes rendus des banques écossaises et alle- 
mandes (1). 

Le système de commandite présente plus de périls, parce que les 
opérations de crédit, comme nous Tavons dit, sont sons la responsabi- 
lité des gérants seulement, bien qu*il puisse y avoir un conseil 
d'escompte où le gérant aurait naturellement une influence légale pré- 
pondérante. 

On prête donc à quiconque est autorisé par la gérence à em- 
prunter. 

Le système de société anonyme, qui fonctionne spécialement dans 
les grandes villes où il est difficile de contrôler presque chaque jour 
le crédit de chaque associé, et où les classes riches possèdent un grand 
nombre d'actions, est enclin à prêter à ceux qui pourraient trouver de 
l'argent dans les grandes banques, pour ne pas perdre par défaut de 
connaissance du crédit des sociétaires et pour employer de quelque^ 
manière l'argent surabondant; on prête ainsi sur le dépôt des mêmes 
titres de crédit que les grandes banques; et de cette manière les ban- 
ques du peuple sont dirigées contre le peuple (2). L'anticipation ou le 
prêt sur titre de crédit public et d'actions industrielles, est un faux 
pas qui entraine aux opérations de bourse lesquelles ne sont pas pro- 
ductives (3), puisqu'il y en a un qui gagne et un autre qui perd. Oui, 
les opérations de bourse ne sont que des détournements, comme il y 
en a à la table de jeu, où pour un gagnant il y a au moins un per- 
dant; et même les spéculateurs de ces banques ont deux portes de crédit 
ouvertes où ils entrent audacieusement pour opérer à quatre mains. 

Aujourd'hui Titius gagne 50,000 frs. que perd Sempronius. 



(1) En 1869, les 735 banques qui donnèrent leur bilan à TAgence générale per- 
dirent 137,565 thalers égaux à 515,868 fs. 75, et les 740 banques qui notifièrent leurs 
comptes en 1870 perdirent 107,051 thalers égaux à 401,411 fs. 25 ; 534 ne perdirent rien. 
On nous dit que les banques notifiées en 1869 étaient au nombre de 1750, sans compter 
celles qui ne s'étaient pas fait connaître & TAgence générale; et en 1870 les banques 
notifiées étaient en nombre de 1871, sans compter les autres parmi lesquelles il y eu a 
d'importantes. 

(2) J'espère que les gouvernements honnêtes de quelque forme qu'ils soient, s'ils 
aiment la justice et le bien-être physique et moral de leurs administrés, prohiberont un 
jour tous les jeux de Bourse, en commençant par saisir, comme on fait déjà en Prusse, 
tous les contrats À terme et k consigne avec prime. 

(3) Cependant la Sociétés de crédit au travail de Paris prêta 386,000 fs. (au deh\ 
da son capital) à une seule maison commerciale qui entrârina sa faillite. — La Société 
d'épargne et de prêts de Milan des 226 agences, qui aurait pu être sauvée avec quatre 
ou cinq millions, en réformant son administration, immobilisa son capital et une partie 
«les dépôts sacrés de ses clients, prêtant ses valeurs en partie de valeur douteuse. Elle 
tomba pour le malheur de l'esprit d'association. 
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Le jour viendra ou tous les gouvernements honnêtes prohiberont 
toute espèce de spéculation de bourse , à cause des maux infinis qui 
en découlent, et surtout à cause de l'exemple démoralisant de ceux qui 
deviennent riches en quelques jours , tandis que d*autres deviennent 
pauvres^ parce qu'on enlève à l'industrie l'argent pour l'employer au 
jeu de bourse où il se consume improductivement. L'auteur qui con- 
naît la difficulté d'introduire en Italie le système de ScbuIzeDelitsch» 
parce qu'il n'y a pas encore dans son pays des habitudes de conflance 
et de respect mutuels, témoigne toute sa sympathie aux sociétés d'entière 
responsabilité , lesquelles font et feront la fortune des pays qui auront 
le courage de les adopter, comme elles ont fait déjà celle de l'Ecosse 
et de l'Allemagne. Là où la pleine responsabilité ne peut être appliquée, 
qu'on adopte la commandite avec plusieurs gérants révocables, et au 
capital variable , de plus avec un conseil d'administration et de sur- 
veillance qui fasse sérieusement son devoir. 

Cependant qu'on ne prononce pas Tanathéme contre les banques 
populaires italiennes à société anonyme, car ces institutions, comme 
nous l'avons déjà dit, sont des correctifs de la banque nationale ita- 
lienne, despotique et privilégiée, et pour cette raison, il faut s'efforcer 
de créer une banque populaire dans chaque campagne (1). 

Les banques populaires proprement dites prospéreront quand on y 
aura adopté le principe de la pleine responsabilité des membres. 



n^^XIIi^EIS 



I^ moindre risqiw» — la plus f^rnnde responsabilité. 

1.0 La meilleure manière d'organiser une banque vraiment po- 
pulaire c'est d'adopter le principe de la solidarité de tous les membres 
de la société: quand cela est impossible, il faut adopter celui de com- 
mandite avec le plus grand nombre possible de sociétaires respon- 
sables: le moyen le moins propre à l'organisation de ces sociétés, envne 
de faire crédit à la petite industrie, c'est la société anonyme, dans la- 



(1) Les opérations nébuleuses et contraires au lâeu général de 1* industrie italienne 
laites par la banque nationale sont signalées dans le consciencieux et remarquable rap- 
port de la Commission d'enquête en trois volumes, et elles se manifestent chaque jour. 
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quelle il importe d'inléresser le sociétaire, en formant le comité d'admi- 
nistration d'an grand nombre de membres, renouvelables souvent, en 
convoquant souvent les comités d'escompte, de prêt et de surveillance, 
et les assemblées générales, et en établissant des contributions plus 
fortes, payables par petites fractions hebdomadaires ou mensuelles. 

2.^ Le capital se forme des contributions des membres et des em- 
prunts des capitaux garantis en commun. Les cotisations sont payées 
par ceux qui représentent le mouvement de bas en haut, c'est-à-dire, 
ceux qui ont besoin d'argent, les prêts sont faits par ceux qui repré- 
sentent le mouvement de haut en bas. Les sociétaires doivent avoir la* 
facilité de se retirer en se libérant de leurs engagements, après un an 
pour les sociétés de solidarité, après six mois pour celles de comman^ 
dite, après un trimestre pour la société anonyme. En raison des trois 
méthodes d'organisation, on trouve plus ou moins de facilité à em- 
prunter les capitaux dits extérieurs pour lesquels on paie un plus fort 
intérêt que celui des caisses d'épargne. Les cotisations doivent être 
libres de tout impôt sous les trois formes. Elles contribuent à l'augmen- 
tation du capital ainsi que les dépôts des sociétaires et des tiers et les 
cautionnements obligatoires des employés. 

Les cotisations et les actions ne doivent pas être au-dessous de 
50 francs. 

3.^ Les avances doivent être proportionnées à l'état actuel de la 
caisse; on commence par satisfaire aux plus petites demandes, et, Ton 
s'élève graduellement jusqu'aux plus considérables qui ne doivent pas 
dépasser certaines limites. L'échéance est, en général, de trois mois 
que l'on peut proroger à trois autres, mais non au-delà. Les avances 
sont garanties par deux répondants par des gages, par les cotisations, 
ou même par des déclarations verbales de deux sociétaires qui certi* 
fient que le prêteur est un honnête homme. La forme la plus sûre 
des obligations est le change avec ou sans escompte. Il y a, dans quel^ 
ques banques populaires, des comités de changeurs ou de répondants. 

4.° Il est nécessaire de déterminer le montant des avances qui 
doit être le même pour tous et suffisant pour payer les frais d'admi* 
nistration , les intérêts des prêts nécessaires à toutes les banques po- 
pulaires et donner aux sociétaires un dividende raisonnable. 

L'intérêt des avances se prélève au moment où elles sont faites* 

5.^ Les cotisations et les actions des sociétaires se forment en 
partie des versements partagés en fractions, et en partie du dividende^ 
La solidarité ne doit commencer qu'à l'épuisement de toutes les coti- 
sations et du patrimoine social. Expliquons la chose; -^ une société^ 
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gênée par suite de malheur ou de mauvaise administration, ne pou- 
vant payer ses dettes avec sa caisse ordinaire, commence par attaquer 
la réserve et si celle-ci est insuffisante, elle se sert des cotisations des 
associés. Si celles-ci ne suffisent pas, elle a recours a la solidarité. Quand 
elle en vient à l'extrême, elle paie si elle peut. C*est à cette dernière extré- 
mité que les banques populaires de TAllemagne ne sont jamais arrivées. 
Le partage de gain se fait en proportion des cotisations payées pen- 
dant la période administrative précédente. Il convient du partager les 
contributions en fractions de 5 frs., en vue du partage du gain; c'est- 
-à-dire toutes les fractions de 5 frs., doivent être admises à la jouissance 
du dividende. Il convient aussi de déterminer le maximum des quotes- 
parts de chaque associé. 

6.® Le fonds de réserve est nécessaire pour garantir les créan- 
ciers de la société, aussi pour remplir les lacunes causées par les socié- 
taires qui ne paient pas les subsides et pour se procurer des ressources 
avant de recourir à la solidarité des sociétaires à laquelle on n'arrive 
qu'après avoir épuisé la réserve et les quotes-parts des sociétaires. La 
réserve se forme des taxes d'entrée et de sortie, des amendes et du 
tant pour cent prélevé par trimestre, par semestre ou par année, sur 
les gains de la société. 

7.^ Les banques populaires appartenant au mouvement de bas 
en haut, les sociétaires doivent les administrer assidûment et démocra- 
tiquement. Le pouvoir législatif appartient tout entier aux assemblées, 
l'exécutif au comité administratif qui ne peut agir que par mandat. 
Le pouvoir exécutif auquel doit participer la majeure partie des mem- 
bre?, est d'ordinaire formé du conseil administratif, de la Commission 
d'escompte et de prêts et des employés stipendiés. Il comprend presque 
toujours : 

I. Un président, deux vice-présidents, un secrétaire et un adjoint , 
un comptable et des adjoints, un caissier; 

IL Un conseil administratif dont la présidence fait partie; 

IIL Une commission de prêts et d'escompte ; quelques banques ont 
deux commissions séparées; d'autres composent la commission de mem- 
bres du conseil administratif; 

IV. Un comité d'arbitrage chargé de régler les questions entre 
la présidence et les sociétaires, et non celles des sociétaires entre eux. 
V. Un comité de contrôle et de surveillance dont le nombre dé- 
pend de l'importance des affaires ; dans les grandes villes il y a des 
divisions par quartiers ou l'on choisit les membres des commissions 
qui ont une bonne réputation, qui sont habiles dans leur industrie et 
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jouissent d'une modeste aisance. Les employés gratuits sont nommés 
en général pour un an, les stipendiés pour plus longtemps, le caissier, 
le secrétaire et les comptables pour deux ou trois ans, en dérogeant 
ainsi aux règles primitives de la société. 

8.° Le caissier doit toujours être contrôlé par le comptable. La 
tenue des livres des banques dépend de l'importance des affaires. On 
recommande la partie double qui s'apprend facilement dans les écoles. 
Outre les livres requis, c'est-à-dire le journal, le livre des comptes- 
rendus et des inventaires et celui de la correspondance, les banques 
doivent avoir un grand livre, un registre des associés, un registre des 
dépôts, des prêts, des garanties, soit en marchandises soit en titres de 
crédit, etc., un registre des avances. Schulze recommande aussi de 
tenir en double les livres essentiels pour éviter les pertes que pour- 
rait causer la disposition d'un registre. 

9.^ Conformément au principe relatif aux salaires, lequel com- 
mence à être appliqué dans les sociétés coopératives de participation, 
le salaire des employés doit se composer en partie de ce qui est né- 
cessaire à la subsistance journalière, et en partie de bénéfices nets en 
raison des services (1). En Allemagne, il y a divers systèmes de salaire 
parmi lesquels domine celui de la proportion des gains , comme plus 
conforme au principe coopératif. Le cautionnement du caissier et de 
toutes les personnes qui manient l'argent, doit être proportionné aux 
sommes qu'ils reçoivent à mesure que les affaires s'étendent, le cau- 
tionnement doit augmenter à proportion des salaires et des dividen- 
des, ou des bénéfices de la participation; même le dernier des em- 
ployéç, le portier, doit donner un petit cautionnement formé ^de ses 
gains mensuels. 

10.^ La Présidence doit être autorisée par statut ou par procu- 
ration à faire des actes judiciaires contre qui que ce soit pour des af- 
faires sociales. Pour la société de crédit coopératif de forme collective 
et celle de commandite, la procuration doit être inscrite légalement et 
indiquée dans les statuts, signés par chaque sociétaire. Dans les so- 
ciétés anonymes, il ne faut pas oublier d'ajouter aux attributions du 
président , celle de représenter la société même devant le tribunal. 
Quelques banques de responsabilité mutuelle, pour faciliter la procé- 
dure devant les tribunaux, émettent les obligations de prêt au nom du 

(1) Cet Usage stobsiste, de temps immémorial , à Florence oû il est conservé par la 
banque Toscane et la Caisse d'épargnes. Il est fondé sur le principe fécond qui doit 
donner naissance aux sociétés coopératives de jmrticipation agric/)le , manufacturières 
pt commerciales qui commencent déjft dans des c«)iiditi()ns do vitalité puissant<\ 
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président ou du caissier , en indiquant que le prêt se fait avec l'argent 
de la société. 

11.^ Quant à Torganisation de la société de crédit populaire, il 
faut être circonspect dans l'admission des nouveaux sociétaires, et avoir 
plus égard à Thonorabilité des candidats qu*à leur fortune; une plus 
grande rigueur est nécessaire pour les banques de pleine responsabi- 
lité que pour les autres. Si Ton veut qu'une banque populaire ne soit 
pas gênée dans ses opérations, il faui qu'elle ait en dehors de son siège 
un agent qui peut être, soit un négociant ami, soit la commune même, 
ou les banques populaires. 

12.^ Les banques populaires d'une province, conservant leur in- 
dépendance propre, pourraient établir un compte-courant pour les 
ventes, à liquider chaque mois. Il s'agit de se confédérer mais non de 
se centraliser. Les banques d'Ecosse liquident leurs comptes propres et 
échangent les billets respectifs tous les huit ou quinze jours ; il y a 
une espèce de dairing-house même pour les banques populaires. 

IS."» Il est bon qu'il y ait, d'espace en espace, comme en Allema- 
gne, des congrès des sociétés coopératives de crédit, congrès provin- 
ciaux, régionaux, généraux. Internationaux. 

14.® Une banque qui, comme celle de Berlin établie par Schulze» 
aurait pour objet de prêter aux sociétés populaires , serait une insti- 
tution utile, une espèce de forteresse, de point d'appui pour le mou- 
vement coopératif, un crédit mobilier populaire. Mais cette institution 
doit venir en son temps, être établie a posteriori, quand il y a matière 
à s'appuyer et non pour former la matière, ce qui fut en partie cause 
de la chute du Crédiê au travail de Paris, et du peu d'efficacité de la 
grande banque impériale établie avec de gros capitaux par ceux qui à 
Paris soutiennent le mouvement de haut en bas. Le Crédit au travail 
avec ses ressources tirées d'en bas, tomba dans les erreurs que com- 
mettent facilement les institutions de mouvement contraire, avec cette 
différence que ceux qui sont en haut peuvent continuer leur œuvre 
et faire du bien, malgré les pertes essuyées, tandis que la perte de 
l'argent amassé péniblement en bas arrête la machine, sème la défiance 
et nécessite une nouvelle initiation douloureuse. 

Dans le congrès coopératif anglais, on a résolu , ces derniers 
temps, d'établir une grande banque pour les sociétés coopératives, et 
0. Greening a proposé à toutes les sociétés coopératives d'attribuer a 
ce projet le 2 Vs O/o de leurs bénéfices nets , comme on applique le 
2 V2 au fonds d'éducation et le 2 Vs au capital fixe. On établira en 
effet une telle institution dont je parlerai ci-après. 
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CHAPITRE V. 
Sociétés coopératives de production. 

Pour produire, il faut des capitaux, c'est-à-dire des instruments 
propres à errer les richesses artificielles, outre le travail et la matière 
à laquelle s'applique ce travail pour la transformer selon les besoins 
de l'homme. 

Dans sa condition actuelle, l'ouvrier , abandonné à lui même , ne 
donne à son œuvre que le travail. 

Et comme l'ignorance a fait croire fatalement que le travail était 
le devoir exclusif de l'ouvrier, les propriétaires des terres et les ca- 
pitalistes n'ont pas admis celui-ci à une égale participation à l'œuvre 
de la production. Tous ceux qui produisent les richesses artificielles 
ont un droit incontestable à la distribution équitable de ces ri- 
chesses. 

Mais malgré toutes les religions et toutes les révolutions qui ont 
proclamé cette vérité tant soit peu pratique (1), les ouvriers n'auraient 
jamais pu entrer dans la voie qui conduit à cette prospérité , à cet 
état de puissance irrésistible qui permet de faire connaître son droit 
et d'en jouir, sans l'invention de Schuize-Delitsch et des équitables 
pionniers, c'est-à-dire sans les sociétés fondées «sur l'aide mutuel. 

Mais, je le répète, pour produire il faut des capitaux. 

Et l'ouvrier ne peut les créer à moins de devenir membre d'une 
société coopérative de consommation. Alors même qu'il réussirait, avec 
ses épargnes, à former une action de Banque populaire et a ou- 
vrir une boutique, lui et ses répondants seraient très-embarrassés à 
l'époque de la restitution , qui, même en cas de prorogation, ne 
peut pas dépasser six mois ; il serait contraint de vendre les mar- 
chandises, et les objets de son métier et de se dépouiller de i'âme de 
son métier, ou de recourir à de nouveaux prêts plus considérables que 
le premier. 



(1) Dans leR republiques Italiennes «t Anséatiqut>s, dans les Communes il y eui une 
»»sjiece de révélation de ce droit. Les événements p<>Ptérieurs et surtout le besoin de dé- 
truire le système féodal, entreprise oj>érée particulièrement par les monarchies et les 
Commaues qui abaissèrent les seigneurs, ruinèrent les institutions qui essayèrent de 
mettre en pratique le droit de partager la production entre ses trois facteurs : les pro- 
ju'iétaires «le la terre, les capitalistes et les ouvriers. 
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Mais il peut avec quelques associes, produire en compagnie , s* il a 
un petit pécule accrédité dans une association de consommation, sMI 
a acquis dans une société coopérative, les vertus nécessaires à Tunion 
avec des compagnons de sa profession , et s*il a appris à administrer, 
ît faire des contrats. Un certain nombre de cordonniers peuvent se 
réunir en société, moyennant des actions ou des contributions à payer 
par fractions; un certain nombre de chapeliers, de tailleurs, de mer- 
ciers, de menuisiers, de maçons, de typographes, etc. peuvent se réu* 
nir en groupes, selon leur profession, chaque membre apportant à la 
société son influence propre, sa clientèle propre, ses forces propres, et 
même son personnel propre d*apprentis et de compagnons. 

La plus grande difficulté de ces associations est celle d'établir de 
bons statuts, qui embrassent la vie de la société, depuis son origine 
jusqu'à sa fin, la suivant dans tous ses mouvements, de manière qu'elle 
ne se détourne pas de son but, assignant aux sociétaires et aux fon- 
ctionnaires leurs devoirs et leurs droits, déterminant leurs rapports 
mutuels, et ceux des sociétaires avec les fonctionnaires et vice versa, 
ceux de la société avec les tiers, et surtout contrôlant l'œuvre de 
ceux qui sont chargés de la direction des travaux, de l'administra- 
tion, du maniement de l'argent, de la conservation et du mouvement 
des produits, de la cession, de la vente, de Theridité des contributions 
et des actions, de la restitution des prêts, des dépôts etc. 

11 importe beacoup de déterminer le mode d'organisation de cette 
société, soit selon le système collectif, soit en commandite ou anonyme. 
Le premier système (qui est celui de Schuize) c'est-à-dire le système 
collectif, est le plus efficace: mais malheureusement l'Europe méridio- 
nale n'est pas douée de cette confiance réciproque , et disons-le, de 
ces sentiments de fraternité qui sont nécessaires pour appliquer le prin- 
cipe tout-puissant de la solidarité mutuelle. C'est pourquoi elle choisit 
souvent le système de commandite qui s'applique en France et même 
en quelques parties de l'Allemagne, peut-être à cause de l'avantage 
qu'il y a à confier la direction de la société à des personnes habiles dans 
leur métier et dans le maniement des affaires commerciales, et même 
par gratitude pour un artisan très-habile qui s'associe à des compa- 
gnons moins privilégiés, et met à leur disposition ses gros capitaux ou 
bien sa nouvelle entreprise. 

•Dans ce cas, Schuize-Delitsch recommande la pluralité des gérants 
afin d'éviter Tinféodation de tontes les affaires dans un seul, et le risque 
de la dissolution de la société par la mort ou l'éloignement volontaire 
ou forcé d'un gérant. 
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La troisième manière d'établir une société coopérative de production 
est la société anonyme. Celle-ci porte avec soi la nécessité de nommer 
les directeurs des travaux, des contrats, des comptabilités, etc. 

Le statut doit être plus ou moins détaillé , c'est-à-dire étendu» à 
proportion de ces trois systèmes de société, et établir qu'en cas d'éloi- 
gnement d'un gérant ou d'un directeur, ceux-ci doivent donner des 
garanties de leur responsabilité, et qu'ils n'auront droit à aucune ré- 
compense extraordinaire pour avoir exercé les fonctions de gérant ou 
de directeur. 

Il est essentiel aussi d'établir d'une manière générale dans les sta- 
tuts, et d*une manière spéciale dans les règlements, que ceux qui ont 
travaillé en commun ne peuvent, ni directement ni indirectement, 
exercer la même profession au-dehors de la société. Et si celle-ci n'a 
point de travail fi donner, le sociétaire peut , avec son autorisation , 
travailler ailleurs, en remettant tant pour cent 'ou le dixième du sa- 
laire gagné au-debors, pour accroître le capital de la société et son 
propre crédit. 

En vue d'augmenter le capital social, et pour admettre de vrais 
amis de l'humanité, il est bon de recevoir même des sociétaires qui ne 
sont pas de la même profession, en exigeant des versements plus 
considérables pour le paiement de l'action ou de la contribution obli- 
gatoire, ou une taxe d'entrée plus forte. 

Dans ces sociétés faibles qui sont le troisième degré de la coopé- 
ration, le gain est partagé comme dans les associations précédentes de 
consommation et d'approvisionnement. 

Quelles sont les forces qui coopèrent dans une société de pro- 
duction? Le capital représenté par tous les instruments, c'est-à-dire par 
le capital fixe et le capital circulant sous la forme d*argent, de matière 
première, de marchandise en fabrication et de matière fabriquée, prête 
pour la vente ; le travail des associés opérant selon leur capacité, me- 
suré par leur salaire et par la qualité de leurs produits ; et môme la 
terre qu'on peut encore comprendre quelquefois dans le capital. Dans 
les sociétés coopératives de consommation et d'approvisionnement, les 
deux agents coopérateurs sont aussi le capital social et la capacité spé- 
ciale du sociétaire, et l'on détermine l'intérêt fixe des contributions et 
des actions, de plus on accorde un dividende proportionné aux achats 
des sociétaires, c'est-à-dire à leur capacité coopérative. On appelle ca- 
pacité coopérative celle d'un sociétaire dans l'achat des objets des ma- 
gasins de consommation et d'approvisionnement, en vue de réaliser un 
bénéfice pour la société. 
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De même que dans les sociétés de prodaction, on accorde un in- 
térêt fixe aux actions qui forment le capital fixe et circulant, on assigne 
un dividende proportionnel à la capacité coopérative des sociétaires, 
c'est-à-dire à leur œuvre effective. 

Cependant, s'il y a des membres opérants et d'autres non opérants, 
après avoir fixé l'intérêt des actions ou du capUdj on partage le reste 
du gain net, en en attribuant une portion à l'agent capital des mem- 
bres non opérants , et la plus grande partie à l'agent travail , c'est-à- 
dire aux sociétaires opérants. 

La plupart des sociétés françaises de production ( la France est le 
pays où se trouvent le plus de sociétés de ce genre) sont tombées par 
les événements de 1848; mais, parmi ces nombreuses ruines, quelques- 
unes se sont développées au milieu de mille obstacles et élevées à une 
merveilleuse prospérité. 11 est bon de signaler surtout celle des maçons 
et des tailleurs de pierre, parvenue à l'état d'une puissante association, 
peut-être grâce à la transformation actuelle de Paris. 

Les sociétés de production qu'on essaie de fonder à Brescia, ont 
adopté un mode de partage des profits dont il convient de donner un 
exemple. 

Supposons que la société soit de 50 membres, opérant sur un ca- 
pital de 50,000 frs., et qu'elle ait gagné six fois son capital à 7 O/o de 
gain net. Le capital de 50,000 frs., multiplié six fois, donne 300,000 frs. 
qui produisent 21,000 frs. d'intérêts à 7 O/q. Selon les principes pré- 
cédents partageons le 21,000 frs. entre les sociétaires coopérateurs 
d'une société de production qui ne renferme pas des membres non 
opérants. 

On assigne au capital actionnaire 5 O/o, c'est-à-dire L. 2,500. — 

On assigne à la réserve 5 O/o du gain, c'est-à-dire . » 1,050. — 

On assigne au fonds d'éducation 5 O/o, ou .... > 1,050. — 

On asssigne aux œuvres de bienfaisance 2 Va O/o . » 525. — 



Total L. 5,125. — 

Que l'on soustrait du gain déjà diminué des salai- 
res, etc » 21,000. — 



Et le profit net sera de . . L. 15,875 — 



Ce gain est partagé entre les salaires que Ton suppose, en moyenne» 
de 2 frs. par jour, ou de 730 frs. par an , qui , multipliés par 50, pro- 



145 

daisent 36,500 frs., et celte somme se partage selon les salaires parti- 
caliers. 

Supposons encore qne la moyenne de 2 frs. soit produite par trois 
autres moyennes, par les socii^'talres opérants qui ont 4 frs. par jour» 
ceux qui ont 2 frs. par jour et de ceux qui n'ont que 80 centimes > 
c'est-à-dire de jeunes sociétaires de 1% à 16 ans et des apprentis. Le 
partage du gain se ferait de la manière suivante: 

Pour les sociétaires qui gagnent 4 frs. par jour ou 1460 frs. par 
an, on établirait la proportion suivante: 

36,500 : 15,875 = 1,460 : x == 635. 

Pour ceux qui gagnent 2 frs. . 

36,500 : 15,875 = 730 : x = 317,50 

Pour ceux de la troisième catégorie ou des 80 centimes: 

36,500 : 15,875 = 292 : rc = 127. 

De plus le sociétaire qui gagne 4 frs. recevrait, outre les intérêts 
de ses actions, ce qui suit: 

Pour salaire à 4 frs. pour 365 jours (fêtes non dé- 
duites) L. 1,460. — 

Pour dividende sur son travail » 635. — 

L'ouvrier aura donc sur son travail L. 2,095. — 

Le sociétaire qui gagne 2 frs. aura: 

Pour salaire • L. 730. — 

Pour dividende » 317. 50 

Total L. 1,047. 50 

L'apprenti qui gagne 80 centimes aura: 

Pour salaire L. 292. — 

Pour dividende ». 127. — 

Total L. 419. — 



VioanA. — Sociétés de secours mutuel, 10 
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Qa*on remarque que de tels salaires augmenteront encore, parce 
que les membres d'une société coopérative de production auront un 
magasin coopératif propre ou ils feront partie d'autres magasins coo- 
pératifs, dans lesquels ils gagneront, par une sage administration, au 
moins 10 0|o par trimestre sur tout ce qu'ils dépenseront au magasin 
coopératif (1). 

Supposons que le premier sociétaire dépense 1200 frs. par an au 
magasin coopératif, ou 100 frs. par mois, il aura, t\ 10 O/o» une augmen- 
tation de 120 frs. sans compter les intérêts des intérêts, soit un gain 
annuel de 2,215 frs. 

Si le second sociétaire dépensait 60 frs. par mois, il aurait une 
augmentation de 72 frs qui porteraient son gain annuel à 1,119 frs., 
50 centimes. 

L'apprenti, en dépensant 24 frs. par mois, aurait une augmentation 
de 28 frs. 80 qui porterait son gain annuel de 419 à 447 frs. 80. 

Cependant, comme les actionnaires, c*est-à-diTe les membres de la 
société qui travaillent et dont le capital est d'ordinaire partagé en 
actions de 100 frs. sont les propriétaires du capital, ils perçoivent 
bientôt la même quote-part que les porteurs des actions. 

On a recours à ce mode de division pour faire participer aux gains 
de la société les membres qui ne travaillent pas. 

11 arrive d'ordinaire qu«) le gain net, déduction faite des intérêts 
des actions, de la réserve, du fonds d'éducation et des œuvres de bien- 
faisance est assigné au capital et au travail, dans la proportion de 
40 0(0 au premier et 60 0|o au second. 

Ainsi le sociétaire qui gagne 4 frs. aurait : 

Pour salaire , L. 1 ,460. — 

Dividende 60 0|o » 381.— 

Gain au magasin coopératif » 120. — 

Pour 20 actions de 100 frs. à 40 0|o * 254. — 

Total L. 2,215. - 



(1) Et c« nVst pas lA une iitopi<^ : à Rochdalp ot dans (livArsoa autre» localités d'An% 
f^leterre, les membres des sociétés de production, en continuant de faire partie de diver- 
ses sociétés, améliorèrent leur sort, devinrent aisés, et Ton peut prouver o^la car les 
chiffres des inventaires officiels qui ont été publiés. Noua ne parlons donc pas en uto- 
piste, mais nous avons les chiflFres en main. Les inventaires sont publiés par ordre du 
parlement et par Tcntremi^^e du çrand Chancelier. 
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Celui qui gdigne 2 frs. par an et ne possède que la moitié des 
actions du prc^^cédent, aurait: 

Pour salaire L. 730. — 

Dividende à 60 0|o » 190. 50 

Au magasin coopératif, » 72 — 

Sur 10 actions à 40 O/o » 127. — 

Total L. 1,119. 50 

L*apprenti avec les retenues sur son salaire à 10 0|o, et une 
action, aurait: 

Pour salaire L. 292. — 

Dividende à 60 Olo » 76. 20 

Bénéfice au magasin » 28 80 

Sur une action à 40 0|o » 12. 70 

Total L. 409. 70 

Dans cette société, il est nécessaire d'établir un nombre suffisant 
«l'actions obligatoires en vue de former facilement le capital indispen- 
sable à l'entreprise qui ne se commence pas avec de fortes actions, car 
cela serait contraire au principe coopératif qui est une échelle sur la- 
quelle s'élèvent môme les plus faibles. 

Pour faciliter à la société le moyen de réunir le capital nécessaire, 
nu lieu de faire des versements hebdomadaires et mensuels , comme 
dans les sociétés de consommation, l'administration retient, sur les di- 
videndes trimestriels, un décime, à valoir sur les gains hebdomadaires 
tant que les actions obligatoires ne sont pas complétées (1). 



(1) Un sociétaire gagne 25 fs. de dividende; il a un salaire de 20 fs. par semaine; 
*»t il a payé, comme nous le supposons, 35 fs. à compte sur son action de 100 fs., voici 
comment se régie son compte & la fin du trimestre: 

Le dixième de son salaire A 20 fs par semaine . . . 26 fs. 

Son dividende . . • • 25 » 

DéjA pajé et versé 35 ■ 

86 fs. 



Ainsi, en déboursant 35 fs. il a soldé son^ action de 100 fs. qu'il peut payer inté- 
p^ralement ou bien acquitter seulement le trimestre suivant, sans compter les intérêts 
des 35 fs. versés. 



148 

Dans Tcxemple que nous avons donné , nous n'avons pas assigné 
aux sociétaires les intérêts à 5 0\q de leur actions , ce qui donnerait 
une augmentation de 100 frs. au premier, de 50 au second et de 5 au 
troisième. Ils auraient formé leurs actions avec les retenues à 10 0|o 
et en faible partie avec leurs petits versements. 

On ne saurait trop recommander \\ cette espèce de société la pru- 
dence dans les temps de prospérité, qui montent facilement l'imagi- 
nation des associés et les poussent à des opérations aventureuses où 
ils perdent leurs bénéfices et souvent même se ruinent par leur au- 
dace. C'est ce qui arriva à la grande société des maçons et des tailleurs 
de pierre de Paris qui a éprouvé une crise pour s'être trop confiée en 
un facile triomphe. 

Cependant aujourd'hui cette société est hors de danger parce 
qu'elle est munie de capitaux suffisants et douée d'une vitalité 
extraordinaire. 

De mcme> les membres d'une société coopérative de production, 
ne doivent pas abandonner leur camp dans l'insuccès, pourvu que leur 
société soit administrée par des personnes intelligentes et honnêtes, et 
que la crise qu'ils traversent sôit causée par des erreurs involontaires 
ou par des circonstances extraordinaires, des catastrophes générales, et 
non des intentions coupables. Alors, s'ils sont convaincus des miracles 
certains et naturels de la coopération , ils doivent s'unir encore plus 
étroitement, faire momentanément le sacrifice de leur salaire et de leurs 
petits capitaux individuels, pour le bien général a venir. Qu'ils soient 
constants et courageux, et la fortune reviendra à eux, pourvu que la 
société de production soit fondée sur des principes de justice et que 
ces produits soient calculés sur un débit normal ; elle produira des bé- 
néfices immenses, comme il arriva précisément à la société des maçons 
et des tailleurs de pierre de Paris laquelle, nous le répétons, s'est élé- 
vée à une merveilleuse prospérité. 

Il faut user de rigueur dans l'élection des nouveaux sociétaires et 
se garder d'être facile à les admettre dans l'espérance de réunir bientôt 
le capital, qui deviendrait destructeur, au lieu d'être créateur. 

n vaut mieux commencer avec un 'petit nombre de sociétaires 
convaincus, honnêtes et habiles, en se souvenant qu'un membre non. 
convaincu, difficile :^ vivre, égoisto, ambitieux, envieux, aventureux, 
excessivement loquace, aimant l'opposition, peut faire plus de mal à la 
société qu'une crise ordinaire ou que ses ennemis naturels. 

Le pelit nombre d'hommes convaincus, pleins d'enthousiasme, de 
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force et d'unité d'action, prêts au sacrifice» attirera à soi peu à peu le 
capital nécessaire et la vraie habileté professionellc. Le grand nombre 
d'hommes non convaincus dissipera le capital, s'aQ'aiblira par degrés et 
s'exposera à recommencer son œuvre. 



I^^XIIMIES 



Pour rendre ce livre plus utile, nous donnons ici un statut d'une 
société coopérative de production auquel l'auteur a coopéré. Nous pou- 
vons ainsi tenir compte des expériences faites par diverses sociétés ana- 
logues de l'Europe et môme par celle des maçons et tailleurs de pierre de 
Paris dont nous avons en niain les principaux actes, et avec laquelle 
nous sommes continuellement en rapports d'amitié. Le statut en que. 
stion a été adopté par les sociétés de production de Brescia. 



STATUT 



d'une Société Coopérative de production. 



Aidû-toi toi-iuème, 

Uii pour tous, tous pour uu, 

Liberté, égalité, fraternité. 

Abt. I.** — ObjeL 

Les soussignés, se souvenant avec reconnaissance et amour des 
hommes généreux qui se sont consacrés au bien de l'humanité et du 
pays, se sont réunis pour créer une association dont l'objet est: 

a) De réunir, par leur épargnes propres, les ressources suffisantes 

pour instituer une fabrique sociale de afin d'enlever au 

capital sa prépondérance sur le travail ; 

b) De réunir, avec une partie de leurs bénéfices, les ressources 
nécessaires h Téducation des associés, afin d'assurer le triomphe dus 
purs principes de la démocratie écrits en tète du présent statut et 
d'améliorer la condition intellectuelle, morale et matérielle de i'ouvrier 
par ses propres efforts. Et comme, dit l'illustre italien Giuseppe Mazzini, 
les nations qui ont conquis la liberté avec leur sang la servent le 
mieux; de même aussi les associations trouvent un meilleur et plus 
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sûr profit dans le capital qu'ils ont amassé par leurs veilles et leur 
économie que dans celui qui découle d'une autre source. 

Art. 2.° — Raison sodaUj siège, durée. 

Cette association prend le nom de société coopérative de pro- 
duction » des ouvriers de ; elle a son siège dans la 

dite ville» et sa durée est indéterminée. 

Art, 3.** — Sociétaires. 

» 

Elle est composée de deux espèces de sociétaires actionnaires: 
aj ceux qui ne sont pas ouvriers; 

b) les sociétaires ouvriers. 

Art. 4.® — Capital. 

L'association se procure le capital nécessaire: 
aJ avec les actions des sociétaires; 
bj avec le fonds de réserve; 

c) avec les sommes que la société prêtera aux sociétaires et aux 
non sociétaires, avec ou sans intérêt. 

Art. 5.0 — Actions. 

Les actions sont de 1000 frs. chacune. 

Chaque sociétaire est tenu d'en avoir une, et n'en devra pas avoir 
plus du nombre fixé par l'assemblée après trois années d'existence de 
la société. 

Le versement de ces actions pourra se faire tout d'une fois ou 
par paiements mensuels fixés pour les sociétaires non ouvriers à 5 frs. 
et pour les sociétaires ouvriers à un dixième de leur travail mensuel, 
outre les dividendes. 

Les dividendes qui devront revenir au sociétaire lorsqu'il aura 
complété les actions souscrites, sont portés à son crédit pour l'augmen- 
tation de celles-ci. 

La consignation du titre définitif représentant l'action n'a pas lieu 
si le versement de celle-ci est incomplet; en attendant on remettra au 
sociétaire un livret sur lequel le caissier fera inscrire les paiements 
partiels, et le comptable notera les dividendes trimestriels, avec leurs 
signatures respectives. 
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L'action est nominale et non négociable; en la cédant ou en ren- 
gageant, on ne lie pas la société. Par la mort, la retraite ou Texcla- 
sion, Faction est amortie et le montant est restitué en temps prescrit 
au titulaire ou à ses héritiers. Chaque actionnaire, quel que soit le 
nombre de ses actions , n*a qu*un vote qu*il exerce alors même que 
l'action n'est pas encore complétée. 

Art. 6.® — Fonds de réserve. 

Le fonds de réserve est constitué : 
aj avec la taxe d'entrée lixée i^ 20 frs. que chaque sociétaire est 
tenu de verser en entrant ; 

6^. avec le 2 1|2 des bénéfices nets résultant de chaque bilan. 
cj avec la taxe de sortie lixée à 20 frs. pour chaque sociétaire 
qui se retire, soit par sa propre volonté, soit frappé d'exclusion. 

Ce fonds sur lequel les sociétaires sortants n'ont aucun droit, est 
destiné: l.o à satisfaire aux engagements non remplis, en cas de liqui- 
dation de la société à cause des pertes considérables qu'elle a essuyées; 
2.^ à payer un faible dividende dans les années eu il n*y a pas de 
bénéfice. 

Quand ce fonds est arrivé au tiers du capital social, l'assemblée 
doit donner une autre destination aux sources qui l'alimentent jusqu'à 
ce qu'il descende de nouveau au-dessous du tiers. 

Art. 7.° — Sommes prêtées. 

La Présidence, dûment autorisée en assemblée générale, pourra 
prêter une somme fixée à un intérêt qui ne devra pas dépasser 6 0|oy 
en délivrant une obligation au nom de la société. Ces obligations de- 
vront être signées par le président, le comptable, le secrétaire et un 
conseiller. 

Art. 8.« — Fonds d* instruction. 

Ce fonds est formé de 2 1|2 0|o des bénéfices nets résultants de 
chaque bilan, et il est destiné à l'acquisition de livres et de journaux, 
à la fondation d'écoles et à tout ce qui peut contribuer au progrès 
moral, intellectuel et physique de l'ouvrier. 

Il est administré par un conseil composé de six membres, nommés 
par moitié dans l'assemblée d'avril et dans l'assemblée d'octobre» leur 
charge sera d'une année et ils pourront être réélus. 
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Le Conseil est respoûsable du juste emploi des fonds qui lui sont 
conliéSy et il doit en rendre un compte exact aux assemblées trime- 
strielles. 

Art. 9.^ — Admission des sociélaires. 

Quiconque aura 18 ans révolus pourra faire partie de la société, 
pourvu qu'il soit bon citoyen, bon membre de famille, qu*il sache lire 
et écrire et qu'il promette sur sa conscience et sur son honneur d'ac- 
complir scrupuleusement ses devoirs, tels qu'ils sont indiqués par le 
règlement. Il doit promettre en outre de ne pas entreprendre de tra- 
vaux de la même nature que ceux de la société, soit pour son compte 
propre, soit pour celui d'autrui, et de ne pas s*intéresser directement 

ni indirectement à des opérations ou des mesures de sous 

peine d'exclusion, sans les exceptions stipulées dans le présent article. 

Chaque sociétaire , ouvrier ou employé de la société , lui doit son 
travail, son industrie, sa capacité, et s'engage à donner tous ses soins 
à l'entreprise sociale, à contribuer activement, sans interruption et ré- 
gulièrement à toutes les opérations de la société. 

11 promet de se soumettre et de se conformer à toutes les régies 
et conditions de ce statut et aux dispositions qui seront prises dans 
la suite. 

Sur la demande du sociétaire, le Conseil administratif pourra lui 
permettre de travailler temporairement ailleurs, si la société n'a pas 
assez de travail pour occuper tous ses membres. 

Quiconque abandonne le travail social sans autorisation, est dé- 
missionnaire jusqu'à la nouvelle délibération du Conseil d'administration. 

Le sociétaire ouvrier qui n'a pas complété ses actions doit remettre 
ù la société le dixième de son travail extérieur; en cas de fausse dé- 
claration, il sera soumis aux amendes fixées par les règlements. 

Celui qui désire être reçu sociétaire, adresse au Président une de* 
mande écrite, signée par deux sociétaires qui déclarent le connaître et 
certiGent qu'il possède les qualités nécessaires. ~ 

La Présidence vérifie les faits exposés et vote dans son sein l'admis* 
sion provisoire, à la majorité relative. Le nom du candidat est ensuite 
exposé dans le bureau. 

Admis provisoirement, il est considéré comme membre de la société 
et il doit en remplir les devoirs. 

Si c'est un ouvrier, il est admis à la fabrique sociale, pourvu qu'il 
y ait de l'ouvrage, et il reçoit un salaire fixé de commun accord. Mais 
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ce n*est qa*à titre d'épreuve, et le temps d'épreuve doit durer, tantôt 
trois mois, tantôt un an. 

Ce temps écoulé, la Présidence met de nouveau son admission aux 
voix pour son acceptation déRnitive ou bien la rejette, il ne peut être 
définitivement admis, qu'à une majorité des 2/8 des votants. 

Le sociétaire non admis a immédiatement droit à la restitution 
de ce qu'il a versé, et à l'intérêt de cette somme. à 5 0|o. 

AiiT. 10.° — Devoirs. 

Outre les conditions requises pour l'admission, chaque sociétaire 
provisoirement ou définitivement admis, doit: 

aj verser à la caisse de la société 20 frs., à titre de taxe d'entrée 
qui passe au fonds de réserve; 

bj verser dans la susdite caisse le montant des actions souscrites. 

II a la faculté de faire ces deux paiements par fractions mensuelles 
de 5 frs. au moins pour les sociétaires non ouvriers, et du dixième de 
leur salaire pour les sociétaires ouvriers, payables régulièrement, quelle 
que soit la somme versée au précédent mois, et ne pouvant être ac- 
créditées au compte de l'action que si la taxe d'entrée est payée. 

Le sociétaire qui aura laissé passer le mois sans payer, sera soumis 
à l'amende de 30 centimes, à moins que les motifs de ce retard ne soient 
acceptés par la Présidence. 

Le sociétaire appelé h l'armée, ou prenant part à une guerre pour 
la liberté et l'unité de l'Italie ou de quelque autre nation, ne sera pas 
tenu de payer ses contributions mensuelles, pendant toute la durée du 
service, tout en conservant son droit au dividende qui lui est dû pour 
les sommes versées; 

cj participer régulièrement aux assemblées; 
dj apposer, aussitôt qu'il est définitivement admis, sa signature 
au présent statut. 

Art. 1 1 .'* — Droits. 

Sur les sommes versées à compte de l'action, le sociétaire a droit: 

a) A une partie des bénéfices ou du dividende ù supputer sur 
les sommes de 5 frs. versées jusqu'à la clôture du compte trimestriel 
précédent. 

b) à une partie du bénéfice ou du dividende du capital, repré- 
senté par le montant total des journées; 
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c) à Tadmission au travail de la socûHo» s*il est ouvrier, et en 
cas d'insuffisance du travail, il prend son rang, selon sa capacité, son 
ancienneté, ses charges de famille. 

dj au vote dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi- 
naires; 

e) à toute charge à laquelle il serait élu. 

Art. 12.** — Exclusion, démission. 

Quiconque manque à Taccom plissement de ses devoirs, est averti 
par écrit par la Présidence qui a pris cette résolution en séance. Si 
la réprimande reste sans effet, le sociétaire qui h quitté la fabrique 
sociale, sera exclu, s'il ne se retire pas volontairement à la prochaine 
assemblée trimestrielle. 

Celai qui a l'intention de se retirer, doit en avertir, par écrit, la 
Présidence. 

Dans l'un et rauti*e cas, le montant des actions ou des versements 
à compte par les dividendes, lui sera restitué deux années après, à 
partir da prochain bilan trimestriel, en en défalquant cependant: 

aj sa part de la perte, à proportion du capital, dans le cas d'un 
bilan passif, celui-ci n'étant pas encore compensé par une succession 
de bilans actifs; 

b) la taxe de sortie de 20 frs. qui passe au fonds de réserve. 

Sur son crédit net, à partir du prochain bilan trim^estriel où il 
n'a plus droit au dividende, on lui payera trimestriellement le 5 O/o 
d'intérêt par an, et la société n'est tenue, pour aucun motif, à donner 
garantie ou caution, selon les prescriptions de l'art. 5 des transitoires. 

Art. 13.0 «. Mort. 

En cas de décès , le sociétaire sera soumis à l'article précédent, 
excepté qu'il ne sera pas sujet h la taxe de sortie. La restitution se 
fera, en temps fixé, aux héritiers qui auront prouvé leurs droits. 



• * 



Art. U.® — Inventaire et bilan. 



Chaque trimestre, le Conseil d'administration établira un inven- 
taire exact de la quantité et de la qualité du passif et de l'actif. A cet 
inventaire assisteront deux membres du Conseil de surveillance, chargés 
de vérifier l'inventaire. 
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Enfin le bilan de Tinventaire contrôlé avec les pièces justificatives, 
sera remis au Conseil de surveillance pour les observations qu'il con- 
viendra de faire et qui seront mentionnées dans le rapport de Tâs- 
semblée. 

Art. 15.® — Profits et pertes, dividende. 

Après avoir déduit les frais et l'intérêt des sommes prêtées, ce qui 
reste forme le bénéfice net ou le dividende, partagé comme il suit: 
2 1|2 0|o au fonds d'instruction; 
2 1 12 0|o au fonds de réserve ; 
5 0|o à l'amortissement du capital fixe; 

40 0|o au capital versé par les actionnaires et supputé comme à 
l'art. 11, lettre a); 

50 O/o au capital représenté par le travail, c'est-à-dire au montant 
des journées. 

Si, par quelque éventualité, on éprouve une perte, elle sera enre- 
gistrée sous le titre de perte parallèle, qui sera comparée avec les bé- 
néfices résultants du bilan suivant. 

• 

Art. 16.® — AdministratiofL. 

L'administration de la société est confiée à un Conseil composé : 

d'un Président, 

deux vice-présidents, 

neuf conseillers, 

un secrétaire, ,f 

un comptable, 

un caissier, 
élus à l'assemblée générale pour un an et pouvant être réélus. L'élection 
a lieu à l'assemblée trimestrielle d'octobre, et les administrateurs en- 
trent en fonction le premier janvier suivant; ils reçoivent en consi- 
gnation le patrimoine de la société, à la fin de l'année, à la présen- 
tation du bilan à laquelle ils sont tenus d'assister. 

Le président, les vice-présidents et les conseillers doivent être expé- 
rimentés; mais II ne leur est pas permis d'exercer à l'extérieur, directe- 
ment ou indirectement, la profession qui est l'objet de l'entreprise 
sociale. 

La société se réunit en session ordinaire au moins deux fois par 
semaine, et en session extraordinaire toutes les fois que le président 
la convoque, à la requête de deux membres. 
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L'administration est rémunérée par des médailles de présence à 
faire valoir chaque trimestre, selon ce qui est établi dans les règlements 
pour le président, les vice-présidents, les conseillers, le secrétaire, le 
comptable et le caissier. Pour ces trois derniers on déterminera un 
traitement fixe dans l'assemblée générale qui précédera leur nomina- 
tion, sur la proposition du Conseil administratif, traitement qui pourra 
être modiBé en plus ou en moins. 

Art. 17.0 — Président. 

Le président est le chef de la société ; commç tel , il a droit de 
représentation officielle , dans les rapports avec l'autorité , et avec les 
particuliers, ainsi que devant la justice. 

Avec le concours du Conseil d'administration, il dirige les afTaires 
générales de la société; il est chargé de faire observer les statuts; il 
convoque et préside les sessions d'office et les réunions générales. 

Au T. 18.® — Vice-présidents, 

Le premier ou le second vice-président supplée le président en cas 
d'empêchement, de maladie ou d'absence. Le grade des vice-présidents 
est établi à la majorité relative des votes, effectivement obtenus dans 
leur élection. 

Art. 19.* — Conseillers, 

Ils assistent assidûment aux séances du Conseil où ils exposent leur 
avis sur les affaires qui s'y discutent et remplissent les fonctions dont 
ils sont chargés par le président au nom du conseil administratif pour 
la bonne direction de la fabrique sociale. 

Art. 20.0 — Secrétaire, 

Le secrétaire assistera à chaque réunion de la société et du Con- 
seil; il devra tenir note des membres du Conseil présents, et écrire 
les procès verbaux du Conseil qui seront copiés sur un registre et si- 
gnés par le président; celui-ci signera aussi tous les contrats, il re- 
cevra les propositions d'admission des sociétaires, ils tiendra en parfait 
ordre le protocolle des sociétaires, les documents et les papiers de la 
société, et il préparera les rapports nécessaires. 



Art. 2I.' — Comptable. 

y 
Le comptable est chargé de la tenue des registres sociaux , de la 

compilation des inventaires et des comptes-rendus, du contrôle du livre 

de caisse tenu par le caissier et de tod|| les comptes qui passent par 

ses maios. 

AuT. 2î." — Caissier. 

Le caissier reçoit les impôts, en donne quittance aux sociétaires 
et les inscrit à leur livret. II paie, sur présentation de mandats régu- 
liers, signés par le président, par un conseiller et par le secrétaire. Il 
est responsable des sommes d*argent qu*il reçoit en dépôt, et, au 
moins une fois par semaine, il dépose le surplus de son argent à ré- 
tablissement de crédit qui lui est indiqué par le Conseil d'administra- 
tion, et il tient son livre de caisse dans un ordre parfait. Il rédige 
chaque semaine le compte de caisse pour le présenter à la séance du 
Conseil; et il est tenu de faire examiner son registre par le président 
et les autres membres du Conseil. 

Art. 23.** — Conseil de surveillance. 

Le contrôle du Conseil d'administration appartient :\ un conseil de 
surveillance composé de cinq membres nommés par rassemblée géné- 
rale de janvier, qui restent en fonction pendant un an et peuvent 
cire réélus. Celui qui réunit le plus de suffrages est président, et le 
moins, secrétaire. L'un et l'autre ont les mômes attributions dans le 
Conseil d*administration et ils sont rémunérés de la môme manière par 
des jetons de présence. 

Leur office est d'examiner attentivement, dans les pièces justif] ca- 
tives, l'œuvre du Conseil d'administration, d'assister à la rédaction des 
i)ilans et de donner, dans les assemblées trimestrielles , leur avis sur 
la gestion du Conseil d'administration. 

Art. 24° — Arbitres. 

Les questions litigieuses entre les sociétaires ou les membres des 
divers Conseils sont réglées par arbitrage. 

On choisit pour arbitres les personnes les plus distinguées de la 
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ville par les services rendus au pays et aux sciences , ou par leur 
amour pour rhamanité et la patrie. On nomme trois arbitres chaque 
année à rassemblée générale. Outre cela, les deux parties ont le droit 
de choisir chacune un arbitre parmi les personnes de leur profession 
qui ne font pas partie de l'association. 

Ces cinq arbitras jugent d*une manière absolue et irrévocable les 
différends qui peuvent s'élever entre les sociétaires et leurs représen- 
tants, ou au sein du Conseil d'administration, du Conseil de surveil- 
lance on d'instruction. 

Les frais sont payés par les parties dans la mesure fixée par les 
arbitres, mais avant de recourir à l'arbitrage le plaignant dépose 10 frs. 
qui sont déduits des frais qu restitués après le jugement de la 
querelle. ^ 

Art. î5.^ — Assemblées ordinaires et extraordinaires. 

Les réunions trimestrielles ordinaires ont lieu le deuxième dimanche 
de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre. L'assemblée de janvier est 
considérée comme assemblée générale annuelle. 

La discussion des affaires ne peut avoir lieu qu'en présence de la 
moitié des sociétaires au moins; s'il y on a moins l'assemblée sera pro- 
rogée à huitaine, et alors on délibère , quel que soit le nombre des 
membres présents. 

A chaque réunion trimestrielle on lit : 

a) le rapport du Conseil d'administration sur les affaires sociales 
discutées au dernier trimestre ou devant être discutées le trimestre 
suivant ; 

b) le rapport du Conseil de surveillance, le compte-rendu rédigé 
par le conseil d'administration, qui doit être distribué à tous les so- 
ciétaires; 

c) le rapport du Conseil d'instruction; 

Ensuite on nomme les remplaçants des membres sortants et enfin 
on discute les questions qui sont à l'ordre du jour et qu'on avait an- 
noncées à la précédente assemblée. 

Le Conseil d'administration a le droit de demander une assemblée 
extraordinaire en quelque temps que ce soit, et dix sociétaires peuvent 
en faire également la demande écrite en l'envoyant au secrétaire et en 
lui exposant les questions à discuter. Cette réunion doit être annoncée 
nu moins six jours avant le jour fixé qui devra être un jour de fête» 
i'X elle doit avoir lieu dans le local accoutumé. L'avis fera connaître 
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Tobjet de la discussion, et Ton n* admettra aucan autre que ceux 
que la circulaire aura indiqués. Cette circulaire devra être affichée à 
la porte extérieure du bureau de la société ou de la fabrique sociale. 

Le président dirige chaque réunion, et en son absence son rôle est 
rempli par un des vice-présidents. Si ceux-ci sont absents, rassemblée 
choisit son président parmi les membres du Conseil d'administration, 
et relu agit avec les mômes droits que le président. Chaque question 
se décide à main levée. Mais le voft secret peut être demandé, et il est 
d'usage dans toutes les questions de personnes. 

Le président a le droit de donner et de retirer la parole aux so- 
ciétaires et de rappeler h Tordre quiconque blesse la dignité de ras- 
semblée par des discours provocants qui n*ont nul rapport avec les 
questions discutées. 

Art. 26.* — Cessation de la société. 

La. société dure jusqu'à ce que de son propre fait, elle se dissolve, 
et cela peut arriver quand elle a essuyé des pertes considérables. Dans 
ce cas, le Conseil d'administration convoque l'assemblée générale dans 
laquelle on ne discutera que la question de la dissolution. A cette as- 
semblée doivent assister au moins les deux tiers des sociétaires, et la 
question ne peut être n*solue que par le vote des quatre cinquièmes 
des membres présents. Si l'assemblée est inefficace par défaut de nom- 
bre, on applique la disposition de l'art. 25, en maintenant la majorité 
des qaatre cinquièmes. 

Si la société est dissoute, le fonds, s'il existe, ne doit pas être dé- 
truit; mais après avoir payé toutes les dettes, on le place à la Banque 
des artisans, ou à celle de secours mutuel, section masculine, pour que 
ce fonds soit conservé pour le cas de reconstitution de la société. 

Articles additionnels, 

1.* Il y aura des règlements additionnels relatifs aux versements 
du capital, aux magasins, aux chantiers, aux ouvriers, aux employés, 
aux travailleurs de la société, i!i l'existence sociale. 

*2^ Quand on a fini de payer une action, on est autorisé à 
laisser les intérêts, les dividendes dus au travail, pour la formation de 
nouvelles actions, pourvu que celles-ci ne dépassent pas le nombre fixé. 

3.^ Outre le maximum convenu , l'actionnaire peut laisser à la 
société le dividende et les intérêts, mais sur ce surplus l'intérêt annuel 
ne sera que de 5 O/o, sauf ce qui prescrit l'art. 5.^ transitoire. 
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4,** Le sociétaire pourra faire des prélèvements sur tout ce qui 
dépassera les actions obligatoires. 

5.^ Dispositions pour la restitution des capitaux surpassant le 
nombre requis d'actions; 

100 frs. se restituent immédiatement, 
de 100 à 250 après^deux semaines 
de 250 à 500 » quatre » 
de 500 à 750 » six » 

de 750 à 1000 » huit 
de 1000 à 1250 » douze » 

et ainsi de suite, en augmentant le délai de quatre semaines pour cha- 
que augmentation de 250 frs. 

Les avertissements donnés pendant la semaine ne sont valables 
qa*à partir du dimanche suivant. 

Quand le capital social s*est accru de manière i\ devenir surabon- 
danty les sociétaires sont invités à retirer les actions qui dépassent le 
nombre requis en commençant par celles qu'ils possèdent en plus. S'ils 
laissent passer un trimestre après ces avertissements, ils perdent leurs 
droits au dividende de ces actions, et ne touchent que Tintérèt à 5 O/o 

des dites sommes. Le Conseil d'administration peut môme réduire en- 
core cet intérêt ou le supprimer tout-à-fait, soit pour an temps, soit 
d'une manière absolue. 



Aujourd'hui les sociétés coopératives de production auront en An- 
p[leterre un vaste champ, ou un sûr marché, grâce aux dispositions 
prises par les Congrès coopératifs qui ont eu lieu à Londres en 1869, 
à Manchester en 1870, à Bolton en 1872, et dont nous parlerons ci- 
après. Ces dispositions peuvent s'appliquer à d'autres pays, elles com- 
prennent : 

Les bazars ou marchés coopératifs de vente commune. 

Les agences générales d'achats en gros. 

Les Agences générales pour les commissions de production qui 
font partie des sociétés coopératives confédérées. 
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Les banques destinées uniquement à venir en aide aux sociétés 
coopératives, etc., etc. 

En Allemagne et en Suisse il y a des magasins dans lesquels sont 
exposés, pour la vente, sous la direction d*un habile administrateur, des 
objets appartenant aux sociétés coopératives de production et même 
à de simples associations de producteurs. Dans ces magasins, on reçoit 
des commissions qui se transmettent aux membres de la société des 
bazars ou aux sociétés de production. Quelquefois les producteurs, en 
déposant leurs produits, reçoivent des prêts à échéance fixe et «m in- 
térêts modérés. Je parlerai d'une manière plus détaillée de ces opéra- 
tions dans mon ouvrage sur les banques de l'avenir^ dont quelques- 
unes sont déji^ devenues des institutions normales. 



ViOANô. — Sociétés de secours mutuel, 11 
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CHAPITRE VI. 



Des collèges nationaux coopératifs à bon marché. 



Si Thomme est formé de corps et d^&me et qu*il 
donne de la nourriture à son corps, il doit 
donner aussi & son kme la nourriture de 
Tinstruction. 

Si les hommes sont égaux et frères devant Dieu, 
la société qui est la réunion des frères, doit 
donner & tous ses membres la nourriture de 
Tâme. 



Voici ce que dit le journal < La Coopération » de Paris dans son nu- 
méro 8 du 15 décembre 1867, relativement à mon travail sur Les col- 
lèges nationaitx à bon marché, ou j'expose, en peu de mots, mon projet, 
auquel il manque peu de chose pour en faire les statuts des collèges 
coopératifs. 



Les Collèges nalionanx laïques à bon marché. 

— Sous ce titre qui révèle une des questions pressantes de Tépoque 
actuelle» Francesco Viganà dont les travaux sur la coopération ne sont 
pas moins apprécies en France qu'en Italie, nous envoie Tétude sui- 
vante qui sera lue avec beaucoup d'intérêt: bien qu'à beaucoup d'é- 
gards le projet qu'il expose soit difGcile à réaliser dans notre patrie, 
les vues générales de l'auteur^et leur grande utilité, seront universel- 
lement remarquées. — Ainsi parle la direction du journal « La Coopé- 
ration. » — Voici mes paroles: 

< L'ouvrier, le petit industriel et le petit propriétaire peuvent, par 
la coopération et l'instruction, arriver à la vraie émancipation et à la 
complète réalisation de la liberté intérieure et extérieure. Mais l'ins- 
truction, surtout dans les campagnes, ne s'acquiert qu'au prix de grands 
sacrifices; et les cultivateurs, et même la petite bourgeoisie et les em- 
ployés des grands centres des villes, manquant du temps et des con- 
naissances nécessaires pour diriger l'éducation de leurs enfants qui 
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fréquentent les écoles locales gratuites ou semi-gratuites (1), ne peuvent 
leur donner une instruction qui leur permette de s*clever jusqu'aux 
professions supérieures. Par défaut de connaissances spéciales, ils se 
voient forcés de les condamner aux professions manuelles ou de les 
abandonner aux collèges cléricaux à bon marché ou de leur faire sui- 
vre, sans expérience et souvent sans utilité leur propre métier. Ainsi 
les générations se succéderont sans progrés comme en Chine et dans 
rinde dégénérée. Les neuf dixièmes de la société seront toujours do- 
minés par Tautre dixième toujours privilégié, et il sera éternellement 
impossible de réaliser sur la terre le règne de la liberté, de la frater- 
nité et de régalité , c'est-à-dire de l'ordre universel dont la nécessité 
est prouvée par les révolutions. 

« Le pauvre et le prolétaire paient leur tribut de sang, d'argent, 
de souffrance, et la justice, ennemie de tout cannibalisme même dé- 
guisé, doit aujourd'hui hâter la venue des temps où, pour tous, les 
droits seront égaux aux devoirs. » 

Ho par ces considérations que peut développer tout ami des classes 
laborieuses, désireux de voir leur condition s'améliorer, et voyant qu'il 
n'existe des collèges que pour les riches, les privilégiés, les classes 
gouvernantes ou pour quelques pauvres qui ont dû mendier des places 
gratuites ou semi-gratuites, l'auteur a proposé depuis plusieurs années, 
la fondation en Europe de collèges laïques nationaux à bon marché, et 
il a publié en 1867 un opuscule qui expose les règles suivantes, abré- 
gées ici. J'invite tous les amis de la civilisation à lire mon livre, afln 
qu'ils puissent connaître mon projet et apprécier les bases de mes ar- 
guments. Voici en résumé les régies générales: 

1.^ On fondera dans chaque province, chaque circonscription, 
chaque district des collèges où les élèves puissent être admis moyen- 
nant 80 à 100 centimes par jour. 

2.® On assignera à ces collèges les couvents ou monastères de- 
venus disponibles par la suppression des ordres religieux; ou bien 
l'Etat, la province ou la commune fournira le local nécessaire. 

3.^ Les jeunes professeurs lauréats y enseigneront pendant trois 
ans ; ils y seront nourris, logés et ils recevront une légère rétribution 
pour leurs besoins personnels. 



(1) Aujourd*hui l'instruction , excepté Tinstruction élémentaire , est devenue très- 
<'4^uteuse et très-difficile par les taxes des examens et par l«s rigueurs extrêmes de Tétat. 
Si les choses continuent ainsi les riches seuls pourront fréquenter les écoles secondai- 
res et les universités. VoilA comment on peut créer artificiellement une nouvelle ari- 
stocratie. 
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A.° Une agence provinciale coopérative achètera en gros, avec les 
fonds du Collège ou les pensions payées d'avance , le» denrées et les 
objets nécessaires et les distribuera aux divers établissements. 

5 ^ Les meubles, les lits, etc., seront fournis par les corporations, 
les* provinces, les communes et les sociétés particulières. 

6.^ Les collèges d'instruction supérieure devront être prés de la 
ville et des lieux où se trouvent les institutions et les universités, de 
manière que les professeurs de celles-ci puissent aider les jeunes pro- 
fesseurs du collège, ou que les élèves puissent fréquenter les uni- 
versités. 

7.0 11 y aura des collèges de toute espèce à bon marché; des 
collèges scientifiques, techniques, professionnels, agronomiques, des col- 
lèges des beaux-arts, des collèges pour les jeunes gens sortis des éco- 
les, des collèges publics. 

8.<> Le professeur directeur administrera avec Taide d*an conseil 
de surveillance et d'une commission permanente qui devra se réunir 
chaque semaine. 

9." Le Conseil d'administration se réunira chaque mois avec le 
corps enseignant et un d<^Jègué des élèves. 

10.^ Un règlement déterminera les attributions du personnel en- 
seignant. 

11.^ Voici un tableau approximatif des recettes et des dépenses 
des collèges de iOO ii 150 élèves: 



RcccUes. 



Uâ 100 élèves De 150 élè?es 

La Commune , la Province , le Gouver- 
nement, les Sociétés privées, donnent 
pour le personnel de chaque collège . L. 5,820 — L. 5,820 — 

Les élèves paient un franc par jour pour 
300 jour • 30,000 - » 45,000 — 

Restes de dépôts des banques populaires — — — — 



L. 35,820 — L. 50,820 - 



1G5 
Dépenses. 

l'our 100 élèves Pour 150 élèves 

Dépenses des élèves pour 300 jours à 77 

centimes par jour (i ) L. 32,100— L. 34,600 — 

Entretien de iO professeurs à 1 fr. 50 

par jour » 4,500 — » 4,500 — 

Entretien de 6 employés à 77 centimes 

par jour » 1,386 — » 1,386 — 

Appointements de 9 professeurs à350fr3. » 3,150 — » 3,150 — 

de 6 employés à 220 frs. » 1,320 — » 1,320 — 
du directeur (2) . ...» 1,350— » 1,350 — 
Surplîu: moitié pour élever le traitement 

du personnel y moitié pour fonds de 

réserve (3) » 1,014 — » 4,464 — 



L. 44,820 — L. 50,770 — 



Avant 1848 y il y avait des collèges laïques privés qui, en payant 
le local et les professeurs, sans recevoir aucuns subsides, et en prenant 
30 frs. par mois par élève, faisaient des bonnes afifoires; j'ai été élève 
dans de tels collèges, puis professeur pendant onze ans, et je m*y suis 



(1) Le repas militaire des sous-officiers cdute 60 centimes; ils ont le potage et un 
plat le matin , deux plats et le potage le soir , un verre de vin le matin , et un demi» 
litre à dîner. 

Chaque élève coûte en moyenne pour sa nourriture: 

Deux hectogr. de poisson ou de viande . • 0, 20 es. 

Pain fait au collège 0, 20 » 

Deux cinquièmes de litre de vin 0, 14 • 

Lumière et feu 0, 10 » 

Lait et café 0, 10 > 

Autres dépenses 0, 03 » 



0, 77 es. 

Les légumes, les fruits et la volaille peuvent être recueillis dans rétablissement. 

(2) Le directeur aura probablement une pension, parce quMl aura dû faire ses preu* 
ves comme professeur. 

(3) La réserve pourra être destinée à diminuer la prestation de Tétat , de la pro- 
Tince, du municipe, des sociétés privées, ou à former des succursales de collèges à bon 
marché. 
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trouvé très-bien et m*y suis appliqué à mes études. . Aujourd*hnî vu 
réiévation du prix des choses jointe à Taugmentation des besoins 
imaginaires non proportionnés aux recettes des individus , on devrait 
donner aux collèges nationanx laïques à bon marché des locaux , des 
professeurs et des subsides. Avec 25 millions , bien employés, Tltalie 
pourrait créer quatre collèges et plus dans chacune de ses soixantehuit 
provinces. Le reste pourrait être fourni par les communes, les sociétés 
et les riches philanthropes. 

Il est certain qu*il y a aujourd'hui des collèges cléricaux à 30 et 
même à 20 frs. par mois. Les élèves des collèges nationaux à bon 
marché pourraient participer à la fête des écoles laquelle devrait se 
généraliser et deviendrait une occasion d*expositions industrielles, d*en- 
couragement au travail, à la probité naturelle , et d'assemblées popu- 
laires des sociétés coopératives, etc. 

« Ainsi , je le dis en terminant mon opuscule; quiconque aura à 
dépenser 300 frs. par an pour Téducation de son fils, pourra, sans le 
fiire élever dans les écoles locales gratuites ou semi-gratuites, faire de 
lui un membre utile de la nation, soit comme agriculteur ou médecin, 
ou administrateur ou habile mécanicien. > 

Déjà quelques collèges vraiment coopératifs s'élèvent en Angleterre. 

En France on s'occupe de fonder de vrais collèges coopératifs dans 
le but de donner aux jeunes gens l'éducation et l'instruction voulue 
par les parents et de les soustraire ainsi à l'influence gouvernementale 
ou à celle des corporations qui dispensent l'enseignement primaire et 
secondaire. 

Divers chefs de famille se réunissent à cet effet en France (f) et 
en d'autres pays et moyennant des cotisations, ils acquièrent des 
maisons convenables pour y créer un collège coopératif. Ils nomment 
les professeurs, déterminent l'enseignement et administrent le tout 
selon leur idée, en recevant avec leurs enfants d'autres élèves. 

A la fin de l'année, les pères des garçons ou des filles font leur 
compte et sont débités ou. crédités, suivant les dépenses de l'année; ils 
distribuent le bénéfice obtenu, selon la régie coopérative de copartici- 
pation, c'est-à-dire: 

10 O/o à la réserve ou au capital impersonnel. 



(1) En novembre 1868 s*est formée en France une société coopérative ajrant pour 
objet Pinstruction indépendante. VÉcole sociétaire de la maison rurale d'enfants à Ry 
est remarquable. On fait à Ry une expérience qui pourra être la source de transfor- 
mations radicales A tous les degrés dVnseigiiement théorique et pratique du monde. 
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10 O/o au fonds d'éducation. 

iO O/o à ramortissement du capital fixe. 

Le reste» moitié au capital et moitié au travail représenté par tous 
les employés du collège coopératif. 

Ce serait là un excellent moyen d'introduire la vraie liberté de 
renseignement. 

On y arriverait cependant plus facilement en commençant par les 
collèges nationaux à bon marché lesquels embrasseraient les deux mou- 
vements, celui de haut en bas et celui de bas en haut. 

Les collèges nationaux à bon marché sont une vraie nécessité, et 
nous faisons des vœux ardents pour qu'on en établisse bientôt en 
Italie. 
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CHAPITRE VII. 

Etablissements d'éducation 
qui se soutiennent par eux-mêmes par le moyen du travail. 



Les documents les plus remarquables que nous puissions ajouter n 
cet article sur les collèges coopératifs sont, outre les lois plus ou moins 
étendues pour la fondation des écoles populaires, des bibliothèques» des 
salles d*asiles, des asiles ruraux, tels que ceux que V association natio- 
nale a fondés au nombre de 330 dès la première année de son existen- 
ce; les écoles pédagogiques d*Italie, de France et d'Allemagne qui en- 
couragent Tinstruction populaire par des récompenses de toute sorte, 
(les conférences, de Targent , des réunions ou confédérations d*écoleS) 
comme en Allemagne où les écoles populaires sont organisées comme 
les banques populaires et confédérées par districts, par provinces, par 
restions, par états. 

i."" L'enseignement universitaire par correspondance, tel qu*il se 
pratique surtout en Amérique et en Australie. 

Les professeurs des gymnases, des lycées, des universités du chef- 
lieu envoient les leçons par lettres dans les lieux les plus éloignés , à 
ceux de leur élèves qui s*adonncnt avec leurs parents à l'industrie 
agricole, surtout au milieu de populations sauvages ou d'endroits peu 
peuplés où la main la plus faible et la plus jeune peut être utile i\ 
quelque chose. Les élèves correspondent par lettres avec leurs maî- 
tres auxquels ils envoient leurs travaux, les réponses aux questions 
à résoudre, et ils font ainsi jusqu'à l'époque des examens, par lesquels 
il reçoivent des certificats de capacité et de doctorat. 

^.'^ L'enseignement ambulant, pratiqué autrefois surtout pour les 
hautes études. De grands maîtres de jurisprudence, de philosophie, de 
droit, de théologie , de lettres vont d'une université à l'autre pour y 
répandre la science et la vérité qu'ils ont découverte* 

Au temps de la révolution française se formaient des compagnies 
de professeurs qui se transféraient d'un pays dans un autre et don- 
naient des leçons gratuites dans les lieux où elles s'arrêtaient, tantôt 
sous le patronage de la Commune, de l'Etat, tantôt avec l'aide de so- 
ciétés humanitaires plus ou moins secrètes, toujours avec le désir de 
propager la lumière. 
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Depuis ranification de Titalie, on fait dans notre pays ane œavre 
analogue par l'enseignement populaire. 

Même en Lombardie , renseignement élémentaire était dans les 
mains des pauvres, et il y avait même des maîtres qui ne recevaient de 
la commune que 60 frs. de rétribution annuelle. Ignazio Cantù a fait 
en faveur de ces parias une croisade bien méritoire, en faissant con- 
naître par la presse et par sa parole Tétat déplorable de Tinstruction 
populaire surtout à la campagne, et de plus, en instituant une société 
de secours mutuel pour les maîtres que Tàge ou la maladie rend in- 
capables de continuer renseignement et qui reçoivent des pensions 
mensuelles suiTisanles pour vivre et proportionnées à Tétat de la caisse 
sociale. Cette institution a de grands avantages, et elle à été imitée de 
diverses manières. 

La sotiélé pédagogique dirigée avec tant de zèle par Giuseppe Sacchi 
acquiert chaque jour plus d'importance et d'influence par ses congrès 
et ses conférences automnales, par les appels qu'elle fait aux provinces 
pour fonder d'autres institutions analogues. 

Le mode d'enseignement indirect italien pour instruire les multi- 
tudes se pratique ainsi qu'il suit: 

Par exemple à Monza, h Abbiategrasso .« à Varese, à Turin, à Flo- 
rence, on appelle des maîtres d'écoles communales et même des profes- 
seurs de gymnases et de lycées qui viennent assister, pendant un ou 
deux mois, aux leçons de professeurs distingués du voisinage, s'instrui- 
sent, passent des examens et retournent à leurs écoles plus éclairés et 
plus habiles dans l'art d'enseigner. Cette manière de perfectionner les 
instruments de l'instruction publique produirait encore plus d'heureux 
résultats si elle était généralisée et que les professeurs de conférence 
ne fussent pas toujours des privilégiés, si, de plus, elle était unie a 
l'enseignement direct pratiqué au lieu même des conférences pour voir 
à l'œuvre les professeurs, et qu'elle fût appliquée à une autre époque 
de l'année, pour laisser, tant aux maîtres qu'aux élèves, le temps né- 
cessaire au repos. 

3z^ Dans le but de rendre l'instruction accessible au moins aisé 
on cherche dans les pays civilisés le moyen de dispenser l'enseignement 
théorique dans le temps même où se fait l'apprentissage d'un métier 
de manière que les frais de l'instruction soient payés par les fruits 
du travail des écoliers qui sont tantôt à l'école, tantôt à l'atelier. 

En Italie on a déjà commencé , depuis quelque temps à faire ap- 
prendre aux orphelins des deux sexes des professions et à les initier 
ainsi à un métier, les faisant passer de degré en degré et partageant 
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leur salaire entre rinstitution et les orphelins, de manière à constituer 
à ceux-ci une dot qu*ils emportent quand il est temps de leur créer 
une position indépendante dans la société. 

Une institution de ce genre vient de se fonder kMacerata;\e pro- 
fesseur Vivenza qui en est le directeur a acheté, aux environs de la 
ville, un terrain; il y a établi des locaux convenables et y a fondé 
une colonie agricole de jeunes gens auxquels on enseigne la théorie 
et la pratique de Tagriculture et qui paient cette instruction par leur 
travail, sauf une petite réserve qu*on leur restitue à leur sortie de 
rétablissement. Le professeur Vivenza aura l'honneur d'avoir, le pre- 
mier en Italie, combiné l'instruction théorique et pratique de manière 
que Tune et l'autre contribuent au bonheur des pauvres, et son exemple 
sera imité certainement (1). 

J'ai vu à Paris une école dirigée par la femme de M. Cohadon, l'un 
des gérants de la première société de coopération de production en 
France. Il y avait dans cette école 50 jeunes filles qui gagnaient, selon 
leur âge et leur capacité, un bon salaire, en brunissant des objets en or, 
en argent et en autres métaux. Une partie de ce salaire est donné chaque 
semaine ou chaque mois aux élèves , et l'autre partie sert à payer les 
professeurs de littérature , de géographie et d'histoire, d'arithmétique 
de comptabilité et de dessin. 

Des écoles semblables ont été fondées à Paris par madame Le- 
mon nier. 

En 1868, des collèges analogues ont été créés en Angleterre, et 
aujourd'hui il est question d'en créer d'autres où l'on enverra un élève 
de chaque société coopérative. Ces collèges de nouvelle fondation sont 
appelés Self-Supporting-Educational Establishments. 

Mais le fait le plus remarquable de ce genre d'institutions se présente 
en Amérique, dans ce pays merveilleux, la terre du Self-Hdp. La coo- 
pération se propage là avec la rapidité de l'électricité, soit dans l'inté- 
rieur du pays, soit sur ses confins, tant au nord qu'au sud où les ne- 
grès se réunissent sous la direction des propriétaires philanthropes 
pour cultiver la terre qu'ils labouraient comme exclaves avant la guerre 
d'Amérique. Ainsi, le dernier jour du Congrès de Londres (21 mai et 
1, 2i 3 juin 1869), comparut un nègre qui dit à peu près ces paroles: 
< Je suis heureux d'assister à cette grande fête de l'avenir. J'étais 



(1) François Pàgnonî a ouvert , en 1870 , dans sa maison un établissement 8em))Ui^ 
l)le pour la typographie et les arts qui y touchent , en mémoire de ses trois fils qu'il 
avait perdus dans Tespace d*un mois. 



171 

esclave: par le travail et Tespérance de rémancipation des esclaves, je 
devins libre et j*épargnai quelque argent que j'employai à l'acquisition 
d'une petite terre dans l'Âmùrique méridionale, oâ je m'associai avec des 
frères qui étaient aussi pleins d'espérance. » Je ne parle pas de la coo- 
pération qui a pénétré même en Afrique, non seulement dans les posses- 
sions européennes, mais en Libéria, dans la république qui doit civiliser 
l'Afrique entière, sous la protection de cette grande république améri- 
caine qui a détruit à jamais l'esclavage de la race nègre (1). 

Le cas le plus remarquable de Self-Supporting-Educational Esta- 
blishment se prése nte dans l'université de Cornell dans l'Etat de New- 
York. Le gouvernement lui assigna 990,000 acres de terre que culti- 
vent les étudiants , entremêlant le travail et les diverses études uni- 
versitaires dans lesquelles on leur enseigne avec une grande sollicitude 
tout ce qui concerne la coopération. Là les élèves partagent la même 
habitation, afin d'effacer les inégalités sociales, et les femmes mêmes 
sont admises. L'université compte des professeurs distingués parmi 
lesquels on remarque Goldwin Smith qui enseigne l'histoire des consti- 
tutions anglaises. Un rapport du congrès sur cet établissement se ter- 
mine par ces mots: c L'université de Cornell, moins ambitieuse que 
ses sœurs des états américains et européens, consacre ses grandes res- 
sources et ses magnifiques dotations à enseigner d'une manière pratique 
les principes de la coopération et à marcher dans la voie de la régé- 
nération rapide de la société en fournissant, chaque année, à la nation 
un plus grand nombre d'ouvriers instruits, dont l'esprit est éclairé et 
dont les mains sont habiles et qui, travaillant en commun, donnent de 
l'efficacité et de la dignité au travail. Ces compagnies d'ouvriers for- 
meront les centres des colonies d'industrie coopérative et occuperont 
les terres qui récompenseront libéralement leur travail. Le grade de 
l'université de Cornell pourra être inférieur à celui des hautes univer- 
sités, mais il sera toujours incomparable parmi les instruments que le 
ciel a préparés pour aCTranchir les masses des malédictions de la pau- 
vreté et de l'ignorance. > 

C'est peut-être ici le lieu de signaler d'autres institutions dignes 
d'être imitées par l'Europe. A Boston, où se font des concerts gigan- 
tesques de 20,000 individus chanteurs et musiciens, il y a une prison 
oà se trouvent beaucoup de comdamnés qui travaillent. Eh bien ! Tannée 
passée les produits du travail des prisonniers, dirigés par des personnes 

(1) On sait que la république africaine est plus que l*amie des États«>Unis d^A** 
mérique. 
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habiles» ont sufO à payer les frais de la prison, à donner un profit à 
chaque prisonnier et à augmenter la réserve da patrimoine de la 
prison. 

II y aurait un livre à faire sur les Self-Establishments. Pour le mo- 
ment ce que nous avons dit sur cette importante question est suf- 
fisant. 
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TROISIÈME PARTIE. 



TROISIÈME PÉRIODE 



CHAPITRE PREMIER. 



Sociétés coopératives agricoles de participation. 



« Chaque progrès méconnu s^est vengé en chan- 
geant la face du monde. > 

c La condition du pauvre paysan de la grande 
culture est encore plus misérable que celle du 
serf. » 

> L*homme est propriétaire parce qu^il est 
libre. » 

c Riches! connaissez le pauvre* — Pauvres! 
connaissez le riche. Vous vous estimerez, vous 
vous aimerez. VoilÀ Tharmonie vraie, Thar- 
monie possible! Celle-1& n^est pas un rêve. — 
D*ailleurs, elle existe.... maintenant. -« « 

Nous voici arrivés à l'avenir de la coopération , avenir qui com- 
mence à se réaliser; nous voici à la période oà cessent les contrastes 
et les luttes entre les maîtres et les employés , entre le capital et le 
travail, entre le passé et Tavenir, entre les travailleurs qui emploient 
leurs forces physiques, intellectuelles et morales à préparer ce qui est 
nécessaire aux besoins de Thomme et ceux qui emploient leurs biens 
à la transformation du travail. 

Jusqu'à présent, l'industrie agricole, manufacturière et commerciale 
n'a pas équitablement distribué ses produits; à ceux qui, depuis des 
siècles ont consacré leur travail à la culture de la terre, à l'élevage 
des bestiaux, à l'exploitation des mines, aux diverses manufactures, au 
commerce, l'industrie a assigné des parts de produits appelées salaires 
qui ne sont pas proportionnées aux fatigues des travailleurs plus ou 
moins habiles, et à peine suflSsantes au maintien du principal facteur 
de la production. Les chefs des industries ont gardé pour eux, sauf 
ces salaires, tous les fruits de l'industrie, quels qu'en fussent les pro- 
duits. De là, de continuelles accumulations des capitaux parmi les ri- 
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ches, et la stagnation parmi les ouvriers, c*est-à-dire Timpossibilité pour 
les travailleurs d'arriver au capital. 

Voilà la cause de haines inextinguibles entre le travail et le capi- 
tal, voilà la source des grèves, des révolutions sociales; ce sont les 
adorateurs du passé qui barrent le chemin à la puissance de Tavenin 
je veux direau travail. 

. Les riches et les pauvres contribuent à préparer toutes les choses 
nécessaires à la vie: les premiers, par leur terres, les propriétés qu'ils 
ont reçues de leurs ancêtres par privilège ou qu'ils ont acquises par 
leurs épargnes, par des circonstances extraordinaires, par les faveurs 
du sort; les travailleurs par leurs forces, par la sueur de leur front: 
alors même que les riches restent dans Finaction tandis que leurs 
capitaux sont péniblement travaillés par Touvrier insufRsamment ré- 
tribué, la plus grande partie des produits est donnée aux riches et la 
moindre aux pauvres. De là mille malheurs; émeutes, révolutions 
continuelles, séparation de l'humanité en deux camps toujours prêts à 
se nuire. Et les forces victorieuses ont toujours été plus grandes du 
côté de ceux qui possèdent, c'est-à-dire des propriétaires des terres et 
des capitaux. 

Est-ce là la destinée? Cette cruelle division est-elle dans l'ordre de 
l'évolution naturelle de l'humanité? A cette demande on ne peut en 
conscience répondre afBrmativament. Tout le monde sait que le tra- 
vail est un devoir uniVersel. 

Mais les révélations de la justice éternelle commencent à se répandre 
par la persistance de faits trop évidents. 

Pourquoi les ouvriers ne participent-ils pas proportionnellement 
aux gains d'une entreprise qui l'année passée a produit 20,000 frs. de 
profit net et cette année 30,000? Pourquoi se contente-t-on d'augmenter 
leur modique salaire d'un millième depuis pr^s d'un siècle? (1). 

Le prix des journées ordinaires est encore de cinquante centimes 



(1) Etudions Thistoirfi des prix des choses uécessaires, k diverses époques de notre 
siècle, et celle des salaires. J'aurais dû tracer aussi une table coopérative des mouve- 
ments de la population, puisque Thumanité et le créateur ne reconnaissent pas la loi de 
Malthus. 

Quelle inégalité ! Surtout à la campagne entre les marchandises et les salaires. Les 
journées y sont, comme dans le siècle dernier, de 50 centimes Tété, de 40 Phiver!! Le 
premier dégre de salaire de Tart du maçon est de 50 À 100 centimes. Combien d'ou- 
vriers n'ont qu'un franc par jour, et depuis quelques années le prix du pain oscille 
vers 50 centimes par kilogramme, celui de la viande est de 2 fs. par kilogramme, en 
dépit des bonnes récoltes et des tonnes de farine et de viandes salées qui arrivent 
d'Amérique et d'autres pays, et des boucheries de viande de cheval récemment in- 
troduites. 
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pour la petite culture et la petite industrie, et à peine d'un franc pour 
la grande. Il est vrai qu'il y a des industries qui donnent à certains 
ouvriers de bons salaires, mais le premier degré du thermomètre du 
travail, c'est-à-dire le simple ouvrier appelé par quelques-uns manœu- 
vre, aurait-il quatre-vingts ans ne gagne que 100 centimes et même 
beaucoup moins. Je connais des directrices de fileuses qui ont un franc 
par jour. Et combien gagnent les dévideusss? (1) 

Il y a eu des hommes courageux qui, poussés par l'humanité, l'a- 
mour fraternel, l'esprit de justice, le désir d'avancer la civilisation, ou 
bien encore par la prévoyance ou l'intérêt, ont dit aux ouvriers: 

— Travaillez assidûment et avec intelligence et les 20,000 frs. de 
l'année passée et les 30,000 de cette année-ci seront partagés entre vous 
et moi de manière que vous deveniez patrons de l'industrie qui est à 
moi et qui sera à nous. 

D'abord les ouvriers ne comprirent pas; ils se défiaient de ceux 
qui les avaient trompés plusieurs fois. Ils ont essayé. 

Les essais donnèrent des résultats merveilleux; capitalistes et ou- 
vriers devinrent amis, frères; les industries furent plus que doublement 
productives, la prospérité se répandit parmi les ouvriers qui, peu à 
peu, devinrent de vrais capitalistes. 

Venons aux faits. — Divisons cette question en trois parties, selon 
la commune classification des industries, et commençons par la société 
coopérative agricole de coparticipation. 

Le malheureux crétin qui travaille dans les grandes fermes de 
Lombardie, d'Irlande, de Bohème, et les pays de grande culture, re- 
présente le degré le plus infime du travailleur agricole. Il n'a pas assez 
de pain pour vivre avec sa malheureuse famille, il manque d'intelli- 
gence à tel point qu'il ne comprend pas la dignité du citoyen, il ne 
connaît pas ses droits, il est dominé par ses seuls instincts qui sont la 
raison des brutes; il est triste et toujours irrité, parce qu*il ne peut 
pas satisfaire même ses besoins les plus impérieux. 

Et les propriétaires des terres et les grands fermiers, par la por- 
tion qu'ils s'attribuent des fruits des travailleurs leurs compagnons, vi- 
vent dans l'abondance de toute chose, dans la satisfaction de tous leurs 
besoins, de tous leurs désirs matériels et même esthétiques, si toutefois 



(1) Les pauvres femmes qui travaillent dans les filatures de 3 '/, du matin jusqu^À 8 h.';, 
du soir sont encore moins payées. Leur salaire est dérisoire , le maximum ne dépasse 
pas 100 centimes. Et pourtant des gens de tous pays viennent fonder chez nous des 
manufactures de soie ! C'est bien pour les riches ; mais c'est une perte de force, de mo- 
ralité et de tranquillité pour les [ouvres travailleurs dont le sort n'est pas heureux. 
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ils conservent quelque bonne semence dans leur âme. Il n'y a pas 
jusqQ*à l'apparence physique qui ne se ressente de cette disproportion; 
le fermiers ont des formes colossales, gigantesques, les journaliers sont 
maigres, contrefaits, d'un aspect souffreteux, pâles pour la plupart. 

Mais il n'en est pas ainsi dans les pays de petite culture; là le 
travailleur est le propriétaire de la terre laquelle, si elle est trop petite, 
devient peu à peu la possession des riches qui tendent toujours à la 
grande culture, et si elle est assez étendue, demande à être cultivée 
plus utilement. Alors on fait une espèce de contrat coopératif de co- 
participation, qui n'est peut-être pas très-équitable, puisque les mau- 
vaises chances sont à la charge du cultivateur. Cependant ce semblant 
de contrat fait honneur aux pays qui l'ont adopté et dont les labou- 
reurs sont encore dans une meilleure situation que les autres, malgré 
mille circonstances défavorables, malgré des journées de 15 sous mi- 
lanais l'été et de 12 l'hiver qui autrefois étaient quelque chose, vu le 
bas prix des choses et le peu de besoins, mais qui aujourd'hui sont une 
dérision. 

« Vous paierez tant de mesures de grains par an, disent les pro- 
priétaires dans leurs contrats de fermage ; si la tempête, ou la séche- 
resse, détruit les récoltes, si le terrain n'a pas la force de produire 
autant de mesures, par défaut de fumier ou d'engrais chimiques, vous 
paierez ce qui manque; nous partagerons le reste ; de tel produit nous 
aurons les deux tiers et vous l'autre; et vous laisserez votre tiers 
entre nos mains pour paye^; le loyer de nos maisons (qui sont le la- 
boratoire des produits, soumis aux impôts dans beaucoup de pays civi- 
lisés) qui sera tout à votre charge; le fourrage, le maïs, les fruits, les 
légumes et les produits du poulailler ou de retable, seront à vous; mais 
rappelez-vous que nous en voulons une partie que nous appelons ac- 
cessoires, régales, et si vous ne nous la donnez pas en nature, vous la 
paierez en argent ; rappelez-vous que deux tiers de votre terrain doi- 
vent-être cultivés en froment pour nous. 

» Nous, propriétaires, aurons besoin de votre travail pour nos pa- 
lais, nos jardins et même pour les terres cultivées à notre profit; vous 
abandonnerez vos champs et vous viendrez travailler dans notre mai- 
son, où nous le voudrons, et nous vous donnerons cinquante centimes 
l'été et quarante l'hiver (1). » De plus, verbalement ou tacitement ou 



(1) Tous les contrats de fermage contiennent de telles clauses. Ces contrats sont 
imprimés , et les colons u*ont qu'à les signer. — Nous j)0!!rrions en citer un grand 
no mbre. 
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par écrit, ils font entendre au cultivateur que s'il fait des améliora- 
tions, elles ne seront pae considérées comme lui appartenant, s*il est 
congédié, il cultivera le champ tant qu'il plaira au maître et l'inve- 
stiture légale n'est que d'une année. Cette clause est terrible: elle est 
la cause de la dépendance du cultivateur qui doit agir comme s'il n'a- 
vait pas de dignité en travaillant toujours au gré du propriétaire, du 
syndic ou du curé. Il faut veiller à ce que de telles clauses du moyen- 
âge soient rayées des contrats à l'avenir. 

La part du lion n'est-elle pas réservée aux propriétaires des 
terres ? 

Oh s'ils examinaient l'origine des titres de propriété! s'ils voyaient 
clairement les causes de tant de distributions inégales! 

Mais la coopération n'est ni communiste, ni socialiste, comme le 
croient les adorateurs du passé, elle respecte la propriété de touSj en 
cherchant les moyens possibles d'améliorer la condition du plus grand 
nombre, sans préjudice pour personne, et à l'avantage de tous. La coo- 
pération est diamétralement opposée au communisme. Que celui qui 
l'appelle ainsi veuille bien l'étudier, et il deviendra certainement, in- 
failliblement un ardent coopérateur, s'il a l'âme bien faite. 

Les propriétaires actuels ne sont pas injustement possesseurs: l'in- 
justice se trouve en remontant dans le passé, et peut-être est-elle 
plantée dans ces irruptions des barbares qui envahirent l'Europe et se 
partagèrent plusieurs fois les terres, les faisant cultiver par les vain- 
cus, en se réservant la plus grande partie des produits, la domination, 
la souveraineté absolue sur les forces de la terre et des personnes qui 
la travaillent. • • 

Là où les vainqueurs restèrent avec les vaincus, il y eut des 
transactions entre eux, et ce furent des vaincus qui s'élevèrent à la 
place des vainqueurs, avec le temps, par les guerres intérieures, les 
expéditions guerrières plus ou moins lointaines, les croisades, et surtout 
l'influence du christianisme, les nouvelles institutions, les Communes. 
Mais on commence seulement à arriver à la vraie coparticipation, vou- 
lue par la science, c'est-à-dire par les plus sages économistes par 
Â. Smith qui proclama la fraternité du travail et du capital d'une ma- 
nière théorique et absolue dans son grand livre, La science des ri^ 
chesses. 

Il a prouvé qu'il n'y a pas de richesses artificielles ou de valeurs 
d'échange sans travail. Si c'est la condition essentielle de la production, 
elle a pour conséquence la fraternité des trois sources des richesses, 
l'ouvrier, les capitalistes et le proprirlaire de la terre. 

ViGANc*). — Sociétés (U secours )niiiu,;l. 12 
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Les principales expériences qu'on ait faites de la vraie coopération 
agricole, outre celles dont nous avons déjà parla relativement à la pe- 
tite culture, sont celles de Ralahine en Irlande, de Von*Thunen dans 
ses terres de Telloiî, situées dans le Mecklembourg, de Gurdon à As- 
sington en 1830, de Briggs dans ses mines de charbon fossile avec son 
système de louer les domaines à des paysans coopératifs, de Lawson 
en Amérique , plus tard de Greening par ses entreprises coopératives, 
et de beaucoup d'autres dans les comtés de Nortbampton Hauts, le Ca* 
nada, la Nouvelle Zclande, etc. 

L'expérience de Ralahine eut lieu de 1830 à 1833 dans le comté 
de Clare« Nous allons en dire quelques mots. 

Nous raconterons ainsi l'histoire du plus étonnant exemple d'agri- 
culture coopérative. 

Vandeleur, propriétaire d'une terre assez étendue, aimait l'huma- 
nité. 11 avait déjà beaucoup travaillé à améliorer la condition de ses 
ouvriers, lorsqu'il s'unit à un autre philanthrope, Craig (1), pour éta- 
blir un système de coopération agricole qui eut des résultats lesquels, 
au dire de Craig lui-même, n'auraient jamais pu être effectués par les 
hommes d'état, les magistrats, les économistes avec leur science, leurs 
canons, leurs discours, leurs conférences, leurs pressions, leurs intimi- 
dations et leurs violences. 

Dans ce comté la vie et la propriété n'étaient pas sûres. Dans les 
ténèbres de la nuit, on escaladait les murs, on renversait les enclos 
et on laissait errer le bétail sur les grandes routes. Les terrains des 
propriétaires détestés étaient bouleversés, l'herbe et le foin ravagés 
par vengeance contre ces propriétaires qui avaient transformé les pe- 
tites fermes en pâturages ; 5i assassinats avaient été commis en un an, 
aux environs de Ralahine, après l'arrivée de M. Craig en cet endroit. 

L'un des fermiers assassinés dînait avec sa femme lorsqu'entrèrent 
dans sa maison deux hommes qui prirent part au modeste repas et 
ensuite invitèrent l'hôte à venir avec eux dans son jardin où ils le 
forcèrent de se mettre à genoux et le fusillèrent. Après cela, les assas- 
sins dansèrent autour du mort en présence de sa malheureuse épouse. 

Un autre jour un intendant que nous appelons métayer^ surveillait 
quelques colons qui travaillaient , dans un champ , quand deux indi- 
vidus masqués se présentèrent à lui et lui dirent de se préparer & la 



(1) Auteur de diverses œuvres humanitaires, membre des congrès coopératifs qui 
eurent lieu à Londres on mai ot juin de 1869 et ensuite dans d'autres villes d'An- 
gleterre. 
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mort: un laboureur qui pria qu*on laissât au métayer un peu de temps 
pour faire sa paix avec Dieu , fut étendu mort sur le sol par un 
projectile qui lui fendit le crâne ; ensuite ils tuèrent le métayer et per- 
sonne n*osa dénoncer les assassins à la justice. 

L'intendant et les employés de Vandeleur furent menacés et son 
métayer fut tué dans sa chaumière, en plein jour, h côté de sa femme 
qu'il avait épousée trois mois auparavant. 

Craig lui-même, qu'on prenait pour le secrétaire de la nouvelle 
entreprise, fut souvent injurié, frappé de pierres; et un jour il reçut 
une lettre anonyme dans laquelle on avait dessiné un cercueil à lui 
destiné. 

Tous les fermiers abandonnèrent les terres et se réfugièrent dans 
les villes ou les bourgs. Le comté de Clare fut mis en état de siège 
par un décret du vice-roi d'Irlande, le 10 mai 1830. 

Le peuple, moins peureux que les soldats, marcha contre les ba- 
taillons de l'armée régulière avec des pioches, de boyaux, des couteaux^ 
des instruments de tout genre. Il fut même nécessaire de pointer un 
gros canon aux portes de Clare pour massacrer le peuple innocent qui 
ne connaissait pas la vraie cause de sa misère. 

C'est alors qu'on fonda sur les terres de Vandeleur une ferme coo- 
pérative de coparticipatiou. 

On fit comprendre, par des entretiens bienveillants, à tous les 
travailleurs que leurs intérêts et ceux du fermier étaient les mêmes, 
et que ceux du propriétaire étaient identiques à ceux de tous les mem- 
bres de l'association. 

' Le Statut préparé par Craig fut approuvé par les sociétaires, ap- 
pliqué aux membres de la Société en temps et lieu, dans le but de les 
encourager à la confiance mutuelle et de contribuer aux progrès de 
l'industrie. 

Ainsi ces pauvres paysans désordonnés et ingouvernables, devin- 
rent pacifiques, subordonnés , faciles et relativement indépendants des 
influences et des conditions extérieures de l'agitation politique des gens 
qui les entourent. 

La condition physique, améliorée en un instant, fut bientôt l'objet 
d'une admiration générale: la pauvreté, rignorance^ l'improbité, le vice 
et la misère disparurent comme par enchantement (t). 



(1) Voyez les rapjwrts dn secrétaire do Taspociation Craig ; je parle , les documents 
en main 
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Et les principes d^économie politique n*ont pas été ébranlés parce 
que les ouvriers sociétaires continuèrent à recevoir leurs salaires comme 
auparavant, avec cette différence que leurs familles associées étaient 
devenues tranquilles, heureuses et contentes. Et les économies réalisées 
par la société , administrée par les sociétaires, permirent à ceux-ci de 
jouir d'un bien-être inespéré qu'ils n'avaient jamais goûté. 

Le revenu, c'est-à-dire le prix de la ferme fut payé d'une manière 
fixe, invariable, et non selon les prix variables du marché du pays. 
Ainsi le propriétaire sûr de son revenu, est parfaitement satisfait de la 
manière dont son domaine est cultivé; il est exempt de toute inquié- 
tude pour l'encaissement de ses rentes et la sécurité de sa propriété, 
parce que celle-ci est protégé» et conservée par les personnes mêmes 
qui d'abord la ravageaient et la détruisaient. 

Le bien-être et la prospérité des membres de cette société frappent 
certainement l'attention de toutes les classes dn peuple. 
• Des nobles, des agronomes, des économistes, des marchands, des 
personnes de toutes conditions vinrent la visiter. 

Lord Wallscourt y envoya de Galway son intendant pour en re- 
cueillir des informations. 

De nombreuses compagnies de Londres et d'Edimbourg prirent 
Ralahine pour but de leurs excursions. Jean Finch écrivit beaucoup de 
lettres sur la société coopérative de Ralahine; Owen et Guillaume 
Thomson y reçurent l'hospitalité, et aujourd'hui les amis de la coopé- 
ration et même Bright proposent le système de Ralahine pour pacifier 
l'Irlande: il y a même des personnes distinguors par leur savoir et 
leur haute position sociale qui soutiennent que la coopération agricole 
peut seule pacifier et faire prospérer ce malheureux pays qui, par les 
fautes de ses anciens conquérants, par l'absentéisme, par une longue 
suite de fermages divisés en six ou sept classes de fermiers vivant 
tous du travail du paysan, est en proie à la plus violente agitation et, 
dans son agonie , se livre à des actes désespérés contre l'Angleterre 
qui veut arracher ù l'église protestante d'Irlande ses immenses privi- 
lèges. 

Mais l'Angleterre était agitée par les mêmes questions: l'éman- 
cipation de l'Irlande catholique, des esclaves et la proclamation de la 
liberté du commerce. Elle donna Corfou à la Grèce et dans l'année 1869, 
grâce à l'influence de Gladstone, de Bright et de l'opinion publique i 
elle approuva la loi qui, l'année précédente, avait été attaquée. 

Nous sommes heureux de constater la prospérité de Ralahine qui, 
en peu de temps, est devenu un oasis. 
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Aujourd'hui le système de Ralahine est vanté, recommandé aux 
congrès coopératifs, et ce qui est plus important, il est adopté en An- 
gleterre, en Amérique, en Australie, en Afrique. A Ralahine on appliqua 
pour la première fois les machines agricoles et principalement la fau- 
cheuse; à cette occasion, Craig, par décision du comité, adressa la lettre 
suivante aux membres de la société: 



« Frères ouvriers! 

» Nous, membres de la société agricole de Ralahine, nous adressons 
> à vous, dans votre intérêt et celui de nos frères dans la coopération 
» pour vous recommander de réfléchir sérieusement aux maux qu'en- 
traînera pour vous le perfectionnement de la mécanique, à moins que 
vous n'adoptiez un système qui oblige les machines à travailler avec 
vous, pour vous et non contre nous. Toutes les inventions, comme la 
faucheuse, loin de vous porter préjudice, vous procureront des avan- 
tages, puisque, au lieu de vous courber péniblement pour faucher la 
moisson et presser le grain avec vos mains pendant des journées 
entières, vous obligerez la machine à travailler pour vous, pendant 
que vous n'aurez qu'à vous occuper des faciles travaux, de lier les 
gerbes et d'amasser la récolte. Cette machine est la première accordée 
aux classes laborieuses pour alléger leur labeur et en même temps 
Qpur accroître leur bien-être. Elle sera utile, non seulement à l'un 
de nous, mais elle facilitera le travail de chacun .... Chaque espèce 
de machine, propre à abréger le travail, à moins qu'elle ne soit em- 
ployée par les sociétés coopératives, tendra nécessairement à dimi- 
nuer les salaires de l'ouvrier, du travail, et le réduira à la faim et 
à l'émigration. Si les classes laborieuses voulaient s'unir cordialement 
et pacifiquement, en adoptant notre système, aucune puissance, aucun 
parti ne pourrait s*opposer à leur pMn succès. Notre progrès ne nuit 
à personne, au contraire il met chaque individu à l'œuvre, avec son 
intelligence et ses mains, et il donne à chaque sociétaire le moyen 
d'élever ses enfants qui pourront ainsi créer facilement une richesse 
plus grande que celle qu'ils consomment. C'est pour cela que nous 
nous sommes unis. Nous distribuons de la manière la plus économi- 
que les produits de notre travail, et nous nous gouvernons à notre 
idée et en vue de notre bien-être. 

> Dites aux propriétaires des terres que, pour employer utilement 
les machines, ils doivent s'unir en sociétés, et qu'ils y trouveront uii 
grand avantage. Nous désirons qu'ils y soient poussés par l'amour du 
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» bien commun; et ils verront bientôt une amélioration étonnante de 
» la condition du pays oâ il n*y aura plus de danger de mourir de 

> faim au milieu de Tabondance, ni aucune nécessité pour les ouvriers 
■ d'abandonner leurs foyers, leurs amis, leur patrie, pour des forêts 

> des déserts étrangers puisque la patrie est à peine cultivée a 
9 moitié. » 

Ralahine, le 21 août 1833. 

Par ordre du Comité 
E. T. Craig, — Secrétaire, 

Ce système fut vanté, devant le Parlement britannique par le dé- 
puté Finch qui, dans une lettre, publia ce qui suit: 

« Il me semble mpossible de trouver des mesures plus faciles, plus 
» praticables et plus économiques que celles qui ont été adoptées à 
» Rulahine. Combien sont misérables, insuffisantes, dérisoires toutes nos 
p lois des pauvres, nos écoles de charité , nos institutions pieuses et 
» même nos collèges nationaux, en face de ces procédés simples, ra- 
» tionnels et naturels! 

» Les conséquences du système,, tant pour les paysans que pour 
» les propriétaires , sont indiquées dans Textrait suivant d*une lettre 
» écrite de New-Lanark (Owen). 

• L*examen de vos procédés à Ralahine nous donne Fintime çon- 
» viction que les moyens employés par votre association pour produire 
» et distribuer les richesses , élever, former et gouverner le caractère 
». du peuple sont excellents et inspirés par le véritable esprit de coo- 
9 pération. 

» J*ai trouvé la population plus heureuse que dans toutes les au* 
» très parties de l'Irlande que j'ai visitées en divers temps, et le pro- 
» priétaire de Ralahine non seulement est à l'abri de toute atteinte à 

> sa propriété et à sa personne, nfiais il m'a vivement exprimé sa 

> grande satisfaction d'être avec les coopérateurs, heureux témoignage 
» des merveilleux progrès de ces paysans vers l'indépendance. » 

Le même Finch, devant un Comité de la Chambre des Communes, 
répondit ainsi à une question sur les divertissements du peuple: 
« J*ai vu à Ralahine, en Irlande, dans la comté de Clare, une in^ 

> stitution dont les associés, membres d'une société agricole coopé' 
» rative, dansent deux fois par semaine ou au moins une. J'ai été pré- 
» sent à l'un de ces bals, et les petits enfants, les ouvriers, leurs femmes 
» et leurs filles, accompagnés par quelques musiciens qu'ils paient, pas- 
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> sent agréablement la soirée sans une gorgée de liqueur spiritueuse. 

> Toutes les dispositions et règles de cette institution sont si excellentes 
» et démontrent avec tant d'évidence l'efficacité des moyens employés 
» pour faire disparaître immédiatement et pour toujours l'ignorance, la 

> mendicité, l'ivresse et le crime, sans aucune augmentation de capital 

• extraordinaire, ni aucune intervention de l'Eglise et de l'Etat, que 

• j'ai résolu de consacrer une partie considérable de mon temps à ces 

• institutions, et je serai heureux d'exposer ces faits devant le Parle- 

> ment et devant le Comité élu par celui-ci. L'institution est très-im- 
» portante pour les propriétaires des terres et pour la paix du gou- 
» vernement britannique. > 

Craig, dans son adresse au Parlement, au peupte et à la reine 
d'Angleterre , pour établir l'harmonie des classes, pour travailler à la 
prospérité de l'Angleterre et surtout h celle de la population ouvrière 
de l'Irlande, invite le gouvernement, les propriétaires des terres, la 
classe aisée, à favoriser l'adoption de la culture coopérative, non seu- 
lement en Irlande, mais dans tout le royaume, parce que ce système 
assurerait à tous l'économie de la production, une augmentation con- 
sidérable de richesses, l'amélioration du peuple et la prospérité gé- 
nérale. 

Nous avons exposé clairement, presque arithmétiquement le mé- 
canisme d'une telle institution dans l'Ouvrier agriculteur^ manufacturier 
et colporteur qui arrive à la coopération , livre populaire proposé aux 
ouvriers dans le but de les rendre industrieux et de leur inculquer 
des principes d'ordre, de probité, de tempérance, d'économie, de secours 
mutuel et d'amour fraternel. 

Nous donnons ici quelques conseils à ceux qui peuvent recom- 
mander et appliquer la coopération à l'agriculture. 



CONSEILS ET MAXIMES 



i.^ La condition suprême de la prospérité de la coopération agri- 
cole est un bon propriétaire, ayant des terres suffisantes, et étant bon 
agriculteur, sage et énergique. 

2.<> Il est essentiel qu'il y ait des statuts et des règlements par 
lesquels on expose clairement les principes et les objets de la Société 
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coopérative, et Ton indique les moyens à employer pour atteindre ce 
but; les statuts et les règlements doivent être écrits et conformes aux 
lois du pays. 

8.® Il convient de faire un choix judicieux des premiers membres. 
Ceux qui sont âgés, faibles on paresseux ne doivent pas être nom- 
breux: il faut exiger, comme première condition, une bonne santé 
physique et morale. 

4.® Le revenu ou la redevance à payer au propriétaire de la 
terre doit être flxée d'après la moyenne d'une série de produits an- 
nuels: les produits des récoltes, des bestiaux, de laitage, etc., de la 
ferme coopérative, destinés à solder le revenu, doivent être portés et 
vendus au mar#hé. Les récoltes inférieures seront compensées par les 
supérieures. Le revenu peut être représenté par une somme d'argent 
comprenant les intérêts du capital, des machines, etc. Le capital, étant 
estimé 50,000 frs., l'intérêt à 4 ou 5 <^/o, produirait un revenu de 2000 
à 2500 frs par an; s'il est de 3000 frs. et qu'on fixe l'intérêt et l'a- 
mortissement à 8 ou 10 ^lofle revenu serait de 240 à 300 frs. Le pro- 
priétaire des terres et du capital gagnerait annuellement de ^40 
à 2800 frs. par an. 

Ainsi, les frais seront payés, moyennant le perfectionnement réalisé 
chaque jour par la science , surtout par la chimie et la mécanique; la 
ferme étant de plus de 300 perches milanaises, à 150 frs. la perche, elle 
rapporterait 8000 frs. dont un tiers serait le bénéfice du propriétaire, 
et deux tiers augmenteraient les salaires à proportion de leur impor- 
tance, et les transformeraient en actions qui pourraient s'élever à 5300 
de 100 frs, chacune, ou bien on les partagerait, selon le système coo- 
pératif, établi par le contrat de fondation. 

5.° Le propriétaire devrait être président de la société et du Co- 
mité administratif. Le Comité nommerait un substitut au président. 

6.^ Le président devrait avoir le droit, pour la première année, 
d'exclure de la société quiconque lui porte préjudice ou contrevient au 
règlement. 

7.® Chaque membre doit pouvoir se retirer de la société après 
avoir averti le Comité une semaine à l'avance, et obtenir le paiement 
de ses fonds à échéances fixes. 

8."" Un candidat qui veut devenir membre, doit se faire présenter 
par un sociétaire, accepter par le Conseil administratif et le prési- 
dent; après un mois d'épreuve, il est admis ou refusé par l'assemblée 
générale. 

9.° II est nécessaire d'avoir un bon Conseil administratif formé 



d'un président, d*un secrétaire, d*un trésorier, d*un garde- magasin et 
de neaf conseillers au moins. 

\0,^ Autant que possible, les membres doivent assister aux opé- 
rations agricoles et surtout aux récoltes, d'après le principe de la coo- 
pération de chacune au bien de Tassociation par son industrie, et ses 
capacités. 

11.0 Tous les gens de 10 à 18 ans doivent être initiés à quelque 
industrie, selon leur vocation qui ne doit pas être incompatible avec 
Tagriculture. 

12.° Les jeunes gens de 10 à 12 ans passent leur journée, moitié 
à récole et moitié au travail, et à Tâge de 14 ans, ils donnent tout 
leur temps au travail sous la direction du Comité. 

13.0 l^Q Comité se réunit le soir et règle le travail du lendemain 
qu*on inscrit sur une feuille publiée et exposée au local de la direction, 
afin que tout le monde en prenne connaissance. 

14.0 i^^ journée de travail commence l'été à 6 heures du matin 
et Qnit à 6 heures du soir; l'hiver elle commence plus tard et finit 
plus tôt. 

15.^ Chaque agriculteur ou artisan reçoit le salaire ordinaire 

de frs , et chaque femme de frs ; le salaire est dépensé au 

magasin coopératif, contrôlé par le Comité; et l'on n'achète ailleurs 
que les articles qui ne se trouvent pas au magasin coopératif. 

16^ Les services ordinaires, rendus par des domestiques, sont 
faits par des jeunes gens des deux sexes de 17 ans, soit par élection, 
soit au sort ou par ordre alphabétique , en en excluant ceux qui ont 
déjà été désignés. 

17.0 Le Sous-Comiié d'économie domestique a pour objet de choisir 
et d'appliquer les systèmes les plus économiques et les meilleurs pour 
préparer les aliments, et de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l'hygiène intérieure et extérieure. 

18.0 Le blanchissage se fait au lavoir public, et les dépenses de 
savon et le travail sont supportés par les adultes. 

19.^ Chaque sociétaire abandonne une petite partie de son sa-* 
laire pour former un fonds de secours en cas de malheur ou de maladie. 

20.^ Le préjudice causé à un membre, au capital, aux ustensiles 
ou à quelque propriété de l'association se paie avec le salaire, selon le 
jugement du Comité. 

21.^ Les sociétaires s'engagent réciproquement à protéger et 
élever les enfant des membres défunts et à les admettre, à l'âge de 17 
anS) avec tous les droits des membres. 
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22 o Chaque sociétaire doit avoir une pleine liberté de conscience, 
de parole et de culte religieux. 

230 Aucun membre ne peut entretenir un quadrupède, tout doit 
appartenir à la société (1). 

24.<> Les liqueurs fortes, le tabac à priser et à fumer ne se ven- 
dent pas dans les magasins coopératifs; celui qui en introduit sans 
Tautorisation du Comité, est traité de transgresseur des statuts. 

25.^ Les différends et les disputes sont jugés par de&assemblées 

« 

de membres ou des arbitres. 

26.** Un membre qui désire s'unir en mariage avec une personne 
non sociétaire, en prévient la société et signe une déclaration une se- 
maine avant les noces: la personne non sociétaire est soumise au bal- 
lottage: si elle est admise à Tassociation , on assigne aux époux une 
maison à part, si elle est refusée , tous deux doivent abandonner la 
société. 

27.0 Les membres doivent avoir Toccasion et la facilité de comu- 
niquer avec leurs parents et leurs amis; les étrangers ne peuvent vi- 
siter rétablissement sans y être autorisés. 

28.0 Si un membre cause du préjudice à la société, il est averti 
par le Comité; s*il continue de violer le règlement, il est appelé à 
comparaître devant l'assemblée générale , convoquée à cet effet , et 
expulsé de la société si les trois quarts des membres votants constatent 
le délit. 

29.0 [^Q société est dirigée par un Comité, composé de 15 conseil- 
lers, d'un président, de deux vice-présidents, d'un secrétaire, d'un cais- 
sier qu'on choisit chaque trimestre parmi les membres les plus capa- 
bles, réunis en assemblée. La liste des membres à élire doit renfermer 
au moins un tiers de ceux du dernier comité. 

SO.o Les marchandises produites sur les terres coopératives sont 
vendues au magasin social à un prix un peu plus élève, que le prix 
coûtant et fixé par le Comité. 



(1) Ceci .est un peu excessif. A Ralahine ou adopte cette règle un peu gênante et 
contraire au principe de liberté et au-plaisir qu'on goûte par la propriété individuelle. 
Peut-être IVt-on adoptée pour diriger toutes les forces individuelles vers le bien com- 
mun. Mais chaque règle a ses exceptions et chaque pays ses goûts, son génie spécial. Ce 
que je dis s'applique aussi au 24 articles. — Faudrait-il prohiber le vin dans tons les 
pays où le raisin croit presque naturellement? — Le tabac est un objet de luxe môme 
pour le mendiant. — Mais l'Amérique , l'Afrique et tout l'Orient fument. - La nicotine 
t*st un poison. — N'y a-t-il pas du p(nsou dans beaucoup d'objets de consommation i — 
L'acide pru«îsiqne dans les fruits? — Tîcnnconj) de j«mix sont du luxe. 
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3t.* Les affaires sociales se divisent ainsi: 

a) agricultare et jardinage; 

b) manafacture et commerce; 

c) contrats commerciaux; 

d) économie domestique; 

e) éducation. 

32.*^ Pour la direction de ces départements^ le Comité choisit les 
chefs, par élection, dans son sein, et les autres sont nommés par les 
membres. 

33.^ Le Comité se réunit chaque soir; le secrétaire inscrit sur 
un livre les opérations quotidiennes qui sont ensuite résumées et pré- 
sentées à l'assemblée de la société. 

34.^ La société tient une réunion générale chaque semaine; elle 
y examine les comptes du caissier et les propositions faites. 

35.<> Les livres et les comptes de la société peuvent être examinés 
par chaque membre. 

36.^ On emploie les bons et les billets sociaux pour Tachât des 
produits du magasin coopératif, et on les échange contre de Targent 
pour Tachât des choses qui ne se vendent pas au magasin. Le pro- 
priétaire en dépose le montant à une banque ou il donne une bonne 
garantie. 

37.0 Une réunion générale pour les afiaires de la société a lieu 
chaque trimestre, ou chaque semestre. 

38.0 1^03 maximes énoncées ci-dessus, à Texception de celles qui 
sont relatives aux conventions avec le propriétaire, au droit d'approuver 
les candidats, à Texclusion et à la vente des liqueurs spiritueuses, du 
tabac, peuvent être abolies, modifiées, augmentées avec le consentement 
des trois quarts des sociétaires réunis en assemblée générale. Il en est 
de même de celles qui sont acceptées, pourvu que les modifications ou 
Tabolition soit votée par les sept huitièmes des sociétaires. 

39.0 On fait un règlement pour les écoles. La mère est tenue de 
conduire à Técole son enfant bien lavé, bien peigné. Du matin au soir, 
les enfants sont confiés à un maître ou à une maîtresse, sous la di- 
rection d'un comité d'éducation. 

On peut donner d'autres conseils à ceux qui veulent fonder de 
telles institutions. Mais ceux que nous avons déjà suggérés feront naUre 
dans l'esprit des amis du progrès et de la coopération agricole le ré- 
gies qui peuvent être adaptées aux localités et aux circonstances. 

Nous terminons en citant les paroles de lord Brougham, qui cer- 
taînpment n'était pas un utopiste, mais un grand connaisseur de la 
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natare humaine, un homme de science et de droit, Tun des plus émi- 
nents de ce siècle. Ces paroles ont été prononcées à une réunion de 
{^association nationale pour les progrès des sciences sociales , laquelle 
eut lieu à Sheffield. Elles expriment Tapprobation et la sympathie pour 
l'œuvre de la coopération agricole: 

« Les chaleureuses recommandations faites à York en faveur de la 
» coopération dans Tagriculture , et le succès éclatant de Texpérience 
> faite par M. Gurdon de SufTolk ont déjà eu leur plein effet en Irlande 
» dans la propriété de Vandeleur. » 
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CHAPITRE IL 



Sociétés manufacturières de coparticipation. 



L'invention des machines abrégea et facilita le travail des ouvriers 
qaiy d'abordy furent congédiés en bonne partie et plus tard furent mul- 
tipliés à cause des machines. 

Cependant, comme les machines sont coûteuses, il faut qu'elles tra- 
vaillent presque constamment, afin que leurs possesseurs ne perdent 
pas les intérêts et les fruits du capital nécessaire pour les maintenir 
en activité. 

Les produits des machines étant plus considérables, il faut qu'ils 
trouvent des consommateurs dans le pays et au-dehors, à des prix de 
plus en plus bas, pour le bénéfice de ceux qui ont peu à dépenser. 

Jusqu'à présent , les propriétaires seuls des manufactures grandes 
et petites ont profité exclusivement des gains obtenus. Les ouvriers, 
hommes, femmes ou enfants retirent bien peu de profit de leurs immenses 
fatigues; et pourtant ils sont sur pieds dès trois heures et demie du 
matin jusqu'à neuf heures du soir, avec des salaires dérisoirement mi- 
nimes pour les ouvrières surtout, car les fileuses ne gagnent pas même 
un franc, et les divideuses cinquante centimes; et elles respirent un 
mauvais air et sont entourées de toutes sortes de périls. 

Une nouvelle aristocratie féodale s'est formée du petit nombre de 
chefs d'entreprises immensément riches, et de milliers d'ouvriers très • 
pauvres. 

Il est vrai que , parfois , les chefs des manufactures , au lieu de 
s'enrichir, sont forcés de fermer leurs ateliers et de jeter sur le pavé 
des milliers de travailleurs qu'ils avaient enlevés à l'ancienne industrie 
agricole et qui sont incapables de faire un autre métier et contraints 
d'offrir leur travail au rabais pour ne pas être tout-à fait dénués de 
tout. 

Les gouvernements, les philanthropes, les parlements se sout tou- 
jours occupés de la misère croissante de tant de pauvres travailleurs; 
ils ont forcé les fabriques d'avoir soin de leurs ouvriers en cas de ma- 
ladie ou de malheur; ils leur ont défendu d'employer des enfants, au 
dessous d'un certain âge, et leur ont imposé l'obligation d'annexer des 
écoles à- leurs ateliers; ils ont établi aussi des inspecteurs publics char- 
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gés de surveiller l'hygiène des ouvriers, de visiter les fabriques et les 
maisons des ouvriers ; mais les gouvernements agissent par des agents 
intermédiaires qui ne comprennent pas l'importance de leur mission, et 
ils ne peuvent ordonner qu'on augmente le salaire du pauvre; ils ou- 
blient qu'ils sont les pères de tous les citoyens; ils permettent aux 
riches entrepreneurs de se coaliser et ils punissent les pauvres qui, 
pressés par Le besoin, s'unissent çà et là pour demander une petite 
augmentation de salaire, une réduction des heures du travail, un atelier 
plus sain et un peu d'instruction , la jouissance de quelque droit que 
la justice et la loi leur attribuent. 

Voilà la cause, je le répète, des luttes continuelles du travail con- 
tre le propriétaire du capital fixe et roulant; voilà la cause des incen- 
dies de fabriques, des destructions de machines, des massacres; voilà 
la cause de l'inimitié du peuple qui travaille contre le gouvernement 
qui opprime de mille manières les classes inférieures par de lourdes 
taxes, par des droits d'entrée et de sortie, aumônes payées par toutes 
les nations aux entrepreneurs pour qu'ils apprennent à se suflSre à 
eux-mêmes, ce qu'ils ne font pas, ou plutôt ce qu'ils feignent de ne 
pas comprendre, la plupart des fabricants étant partisans du système 
protectionniste et même prohibitif: voilà la vraie et unique source des 
révolutions sociales passées, présentes et futures. 

Aussi Touvrier doit courber la tête pour gagner un peu de pain; 
mais dans son exaspération, il travaille le moins possible, il goûte vo- 
lontiers les produits, il dissipe la matière, car son âme est remplie du 
désir de la vengeance. Il se dit à lui-même: « Tu veux mon sang, tu 
veux mes sueurs, tu ne les auras pas. » Bref l'ouvrier ne veut pas 
faire consciencieusement tout ce qu'il ferait si son travail était mieux 
rétribué. 

Il acquiert de l'adresse pour gagner un peu plus de pain, mais il 
ne veut pas faire tout ce qu'il pourrait, et il ne ménage pas ce qu'il 
pourrait économiser à celui qui le fait travailler, et même (car l'inja* 
stice démoralise) il se réjouit des malheurs qui frappent son patron. 

On a fondé les sociétés de secours mutuel de prévoyance , les in- 
stitutions de bienfaisance, les sociétés qui soutiennent même les gré- 
vistes; les travailleurs du monde entier s'unissent pour s'entr'aider, ils 
forment des ligues d'ouvriers de toutes sortes pour obtenir effective- 
ment ce qu'ont produit les révolutions, ce que veut la religion de la 
fraternité universelle de Christ; les gouvernements mêmes commencent 
à autoriser les coalitions des ouvriers pour le saint principe de la fra- 
ternité, principe qui réunit les hommes des sociétés primitives pour 
sentr'aid'er dans les malheurs intérieurs et extérieurs. 
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Les équitables pionniers et Schulze-Delitsch ont reconnu^ soit par 
une inspiration spontanée de génie, soit par Texamen approfondi de 
faits antérieurs, que même la misère des ouvriers peut s*unir et de* 
venir richesse. 

Ainsi naquit le grand arbre de la . coopération , de la nouvelle 
science du bien qui doit faire fleurir sur la terre la justice, la concorde 
et la paix (t). 

Les sociétés coopératives de consommation d'approvisionnement 
et de production se sont établies; les sociétés agricoles coopératives 
commencent à se former, ainsi que les sociétés manufacturières et com- 
merciales de coparticipation. 

C'est en Angleterre que Ton voit d'ordinaire, dans toute leur vi- 
talité, les institutions appelées Partnerships of Industry. 

Ici, pour donner un exemple de cette institution qui tend à éta- 
blir de bons rapports entre les capitalistes et les ouvriers, entre le tra- 
vail et le capital, nous empruntons à VEconomisie une notice sur les 
mines coopératives de charbon fossile appartenant à la société dite 
Briggs de Whatvood et MetUey Junction CoUiries. 

C'est une compagnie à responsabilité limitée (2) qui est en com- 
mandite à actions. Elle a été fondée le 1 juillet 1865 avec des actions 
de L. 15 sur lesquelles on n'a payé jusqu'à présent que L. 10. Le nom- 
bre des actions était primitivement de 9000, mais dans la suite on en 
créa encore 1000 distribuées ainsi qu'il suit: 6450 environ les deux 
tiers aux anciens entrepreneurs Briggs, 1068 -aux correspondants, 1374 
au public, 114 aux agents étrangers et 264 aux ouvriers; 230 des 1000 
émises en dernier lieu sont réservées aux ouvriers. 

Le nombre des actions possédées par les ouvriers à la fin de la 
seconde année d'existence était de 178, les 86 restant étaient entre les 
mains des autres employés de la fabrique. 

Le mineur qui en possédait le plus alors en avait six. Comme les 
employés étaient au nombre de 989 dont 785 mineurs et 204 manœu- 
vres, il y avait un actionnaire sur 9 mineurs 1/2, et sur 3 manœu- 
vres et demi. 

Deux ans et plus ont prouvé les avantages de cette institution qui 
partage entre les ouvriers et les gérants les gains qui dépassent 10 O/q. 



(1) La paix entre les classes ne peut s'obtenir que par la coopération qui, com- 
mençani par la société de secours mutuel, s'élève jusqu'à la société de consommation, 
d'approvisionnement, de production et de coparticipation industrielle appelée par les 
Anglais Partnerships of Industry^ où s'unissent les intérêts du capital et du travail 

(2) En Angleterre il y a une compagnie semblable à notre société de commandite. 
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Dans la première année, les profits montèrent à 14 O/o da capital, 
dont 12 0/0 pour les actionnaires, selon les conventions faites , et un 
surplus de 2 O/q. 

Dans la seconde année, les profits s*élevèrent à 10 O/o dont 13 O/o 
pour les actionnaires et un surplus de 3 0|o. 

Le bénéfice de la première année fut de L. 1800 et de la seconde 
de L. 2700, et ces sommes furent suffisantes pour ajouter 10 et 12 0|o 
aux salaires des ouvriers actionnaires et 5 et 8 O/o aux salaires des 
ouvriers non actionnaires. 

Ces deux classes xie travailleurs n'eurent pas le même bénéfice ; 
les ouvriers actionnaires reçurent la première année le double de ce 
que reçurent leurs compagnons de travail, et la seconde année moitié 
plus; le bénéfice moyen de chaque ouvrier fut la première année de 
L. 3. 9. 2; la seconde année de L. 3. 3. 2; et les sommes les plus for- 
tes gagnées par chaque ouvrier furent de L. 10. 18. 10 1/2 la première 
année et de L. 9. 17. 10 la seconde année. — Cela veut dire qu'il y 
eut des ouvriers qui, outre leur salaire, gagnèrent la première année 
L. 274. 89, et la seconde L. 247. 29. Et ce n*est là que le commence- 
ment des résultats de l'association. 

Les propriétaires de l'entreprise furent très-satisfaits, car ils n'a- 
vaient autrefois gagné que 10 0|o el ils avaient à supporter des luttes, 
des dégoûts, des pertes de temps; maintenant ils gagnaient 12 ou 1 3 O/o- 
Les patrons et les ouvriers sont contents les uns des autres. 

Il y aurait bien des détails à raconter relativement à cette entre- 
prise. Les Briggs avant 1865, et surtout en 1853, 1858 et 1863, eurent 
àsooB'rir des grèves, des injures, des luttes acharnées avec leurs em- 
ployés et leurs ouvriers; même en 1868 ils reçurent une lettre ano- 
nyme par laquelle on menaçait de les fusiller dans treize jours. 

D'autres avantages résultèrent de ces institutions; il y eut une 
grande économie de charbon, car les ouvriers le recueillirent avec soin, 
en le distinguant selon la qualité et la grosseur et en tenant compte 
des plus petits nK)rceaux, et même de la poussière; les instruments 
furent employés de bonne grâce , les pompes furent tenues avec plus 
de propreté et de régularité, le mobilier fut mieux conservé, les pro- 
visions ne furent pas gaspillées; il y eut une meilleure discipline, un 
travail plus joyeux, plus empressé, une harmonie surprenante entre 
tous, et cela vient de ce que le pauvre ouvrier sait qu'il peut devenir 
copropriétaire de l'entreprise, gagner davantage pour lui et sa famille, 
être considéré comme quelque chose de plus qu'iin instrument, arri- 
ver, avec un peu de patience, à devenir patron de son travail. Depuis 



19:] 

les gérants jusqu'aux derniers ouvriers, tous travaillent à perfectionner 
l'entreprise parce qu'ils savent qu'en faisant ainsi ils travaillent à leur 
propre bien. 

Cet essai, qui réussit de mieux en mieux, finit par devenir une vé- 
ritable institution industrielle coopérative qui prouve la possibilité d'in- 
téresser à l'entreprise les clients, c'est-à-dire ceux qui font des affaires 
avec elle, et même ceux qui ne sont pas des acquéreurs (1). 

Nous pourrions parler ici d'autres sociétés anglaises analogues et 
surtout de l'une d'elles qui, avant de faire participier les employés et 
les ouvriers à ses gains, n'obtenait que 4 OIq de son capital et qui la 
première année de coparticipation gagna plus de 26 0|o, sans compter 
les profits assignés aux coparticipants ouvriers et employés. 

Cette forme de société qui reconnaît ainsi la force productrice du 
travail, sera promptement adoptée par tout le monde civilisé, puisqu'elle 
est voulue par la justice, et que les ouvriers, par leurs grèves, leurs 
insultes, leurs agitations font comprendre qu'ils connaissent leurs droits 
et qu'ils veulent que ces droits soient efficacement reconnus, et qu'ils 
reçoivent la part qui leur appartient de la production dont ils sont la 
source principale ('2). 

Les maximes qu'il faut observer dans la création de telles institu- 
tions sont â peu près les mêmes que celles que nous avons déjà indi- 
quées pour les sociétés agricoles de coparticipation. Chacun compren- 
dra facilement les modifications qu'il conviendra d'y faire. 

Ainsi que le statut des équitables pionniers de Rochdale, celui de 
Schulze-Delitscb pour les banques populaires, peut être le type de pres- 
que toutes les sociétés coopératives. Et, en y faisant les modifications 
nécessaires, le statut des sociétés coopératives de coparticipation agri- 
cole, que nous avons esquissé, peut servir pour les sociétés de co- 
participation manufacturières et commerciales. 

11 est toutefois nécessaire de faire un inventaire exact de ce que 
le propriétaire apporte à la société: pour que cet inventaire soit re- 
connu exact, il faut qu'il soit contrôlé, dans son principal, par les ou- 
vriers, les employés et même par un de leurs délégués de confiance. 

11 est nécessaire aussi que le capital soit divisé en actions, s'il est 
possible, conformément à la loi, ou en quotes-parts égales selon le mode 
de commandite. 



(1 ) Les derniers comptes-rendus de la société Briggs et C. sont très-fa vjjrahles. 

(2) La pèche du corail, de la baleine, de temps immémorial, se lait l'Dop.'rativemont. 
On remarque surtout les sociétés de pêche italionnes fondées sur lo pi'incijic do la en- 
participation coopérative et parliculicrcment celles de rilulie meridionde. 

ViOANô. — Sociétés de secours iniifucl. 13 
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Mais la division par action est la plus convenable pour les sociétés 
de coparticipation coopérative, surtout au début de ces sociétés. 

On détermine Tintérêt du capital fixe et du capital roulant, plus 
considérable pour le premier parce qu'il se consomme peu à peu, jusqu'à 
ne plus pouvoir servir; le gain, diminué de tous les frais, est partagé 
entre le capital et le travail. 

Comme le capital jouit déjà d'un intérêt fixe, il est juste que, dans 
la division des gains restants, il reçoive une part moindre que celle des 
salaires. On commence par tracer une mesure, une limite, et l'on dit: 
le capital aura 40 O/q, le travail 60 0|o, c'est-à-dire que les capitaux et 
les salaires auront 50 O'o des gains nets. 

Ainsi, avec les intérêts des actions, avec les dividendes des maga- 
sins coopératifs de consommation où s'achètent les marchandises né- 
cessaires, avec les salaires, avec le dividende de la société de coparti- 
cipation, partagé comme nous l'avons dit en quatre dixièmes pour le 
capital actionnaire, et six dixièmes pour le travail, les ouvriers devien* 
nent peu à peu copropriétaires de l'entreprise, associés et amis des an- 
ciens patrons , et de cette manière le travail, d'ennemi qu'il était du 
capital, devient un cher et plus utile collègue, et le règne du privi- 
lège et des anciennes conquêtes finit pour toujours. La concorde et 
la paix fleurissent partout; il ne reste plus à lutter, que contre les 
forces de la nature qui, par degrés, sont découvertes, vaincues et con« 
tribuent aussi au bien de l'humanité. 

D'ordinaire les propriétaires des grandes manufactures, en s'asso- 
ciant leurs ouvriers, gardent une trop grande partie des actions. A me- 
sure que les actions des ouvriers augmentent, les anciens propriétaires 
cèdent une partie de leurs actions en touchant le montant (1). Pour 
éviter que les anciens propriétaires, par quelque différend ou par désir 
de repos, et même par envie en voyant les ouvriers s'élever peu à 
peu, ne soient tentés de mettre leurs actions sur le marché et de gêner 
ainsi l'unité coopérative, on établit qu'ils, ne pourront vendre leurs 
actions que quand la société sera en état de se passer de leur capacité 
professionel et de leur crédit, et, au besoin, on fixe même cette épo- 
que si possible. 

De même , il faut établir dans les statuts que les ouvriers socié- 
taires puissent acquérir, moyennant paiement, la moitié et au-delà des 



(1) C<îtte espèce do cession ne seiu pas 1© communisme , ni le socialisme. — C*e«t 
une opération de vente, considérée et appréciée corn*» toile par tous les codes civils. 
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actions des anciens entrepreneurs, et que ceux-ci puissent les leur re- 
fuser par quelque nnotif que ce soit. 

Pour le reste, les régies des sociétés coopératives de production 
peuvent s'appliquer, comme nous Tavons dit, pour la plupart, aux so- 
ciétés de coopération manufacturière. 
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CHAPITRE III. 
Sociétés coopératives commerciales de coparticipation. 

Chacun sait que ceux qui s'appliquent au commerce ont besoin de 
Taide d'autres lorsqu'ils commencent à faire quelques affaires, il y a 
des commerçants qui ont des centaines d'employés. Rothschild en a des 
milliers, et en descendant jusqu'aux plus petits commerçants, nous vo- 
yons qu'il n'y a ni banque, ni maison de commerce de soie, de coton, 
ni d'expédition, ni d'assurance qui n'ait quelque aide de caissiers, de 
secrétaires, de comptables, de commis, de voyageurs, etc. 

Jusqu'à présent, sauf de rares exceptions, les chefs de ces maisons 
commerciales se sont attribué tout le gain annuel, en se contentant 
d'assigner à la fin de l'année, quelques centaines de francs à leurs 
employés, à titre de gratification. Nous avons vu des caissiers, des 
comptables , des garde-magasin contribuer beaucoup à la fortune de 
leurs chefs, et mourir, au milieu de grands embarras, avec un salaire 
qui n'avait pas varié depuis 20 à 30 ans. 

Toux ceux qui constituent une maison de commerce ne coopérent-ils 
pas de toutes leurs forces au bien de cette maison ? 

Un garde-magasin exact qui conserve et dirige bien les marchan- 
dises, les commis qui font bien les affaires du principal; les compta- 
bles qui tiennent les écritures en ordre de manière qu'on voie à cha- 
que instant ce qu'il y a à faire et que l'on puisse se présenter devant 
les tribunaux avec des registres exacts et forcer les entêtés à remplir 
les engagements; les employés les plus subalternes même ne contri- 
buent-ils pas au bien général? 

C'est pourquoi la lutte est vive entre les employés et les chefs, 
entre le travail et le capital. Et les employés ne reçoivent que de mi- 
sérables salaires. 

Delà nait pour les employés de commerce la nécessité de s'unir 
pour s'entr'aider en toutes circonstances. Delà les sociétés de commis 
d'étude, de commerce, d'agents intermédiaires du commerce, etc. 

Mais Florence, dès les premiers temps de la république industrielle» 
avait donné des exemples de coparticipation coopérative commerciale» 
et aujourd'hui môme en souvenir de ces belles coutumes, on a créé 
des institutions toscanes qui font participer, à certain degré, leurs em- 
ployés, au gain annuel, et l'exemple de la Caisse d'épargne est remar- 
quable. 
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Les plus saillants exemples de coparticipation viennent aujourd'hui 
des deux Amériques, de l'Australie , de quelques colonies européennes 
dans lesquelles on sent le besoin d'intéresser aux grandes entreprises 
lontaines toutes les personnes qui s'y dévouent. 

Il y avait donc entre ces sociétés embryonnaires de coparticipation 
commerciale coopérative et celles qui naissent aujourd'hui, la seule 
différence que dans celles-ci tous les sociétaires peuvent faire partie du 
Conseil administratif, et dans celles-là les administrateurs sont les pa- 
trons originaires; dans les premières le capital des sociétaires est va- 
riable, ou l'on peut dire qu'un tel est sociétaire pour 5000 frs., un autre 
pour 15,000 un autre pour 50,000, mais dans les secondes les membres 
peuvent avoir plus ou moins d'actions, et ces actions sont toutes 
égales. 

Aussi est-il bon de fixer le plus grand nombre d'actions des socié- 
taires, comme on a statué dans les sociétés coopératives de copartici- 
pation agricole et manufacturière. 

Pour augmenter l'association , il est bon de rendre les assemblées 
fréquentes, avec la faculté d'un seul vote pour chaque sociétaire, in- 
dépendamment du nombre des actions qu'ils possède, et de ne laisser 
quelques prérogatives que dans les premiers temps, à l'ancien proprié- 
taire touchant la présidence, l'approbation des premiers sociétaires, le 
droit de repousser en principe les membres qui ne seraient pas utiles 
à la société ou qui pourraient compromettre ses intérêts, en conservant 
toujours intact le grand principe d'après lequel on ne peut être prési- 
dent, après les premières années, qu'à la condition d'avoir fait partie 
du Conseil administratif, ni être membre du Conseil qu'à moins d'avoir 
été pendant un an membre de la société. Cette grande maxime doit 
être essentielle pour toute association populaire. 

Nous avons vu les miracles que peut opérer la participation coo- 
pérative^ même dans cette branche d'industrie. Le plus grand nombre 
des personnes qui reviennent riches de l'Amérique après y être allées 
pauvres mais pleines de bonne volonté, sont autant de preuves de l'u- 
tilité de la coparticipation commerciale. 

A ce genre d'associations peuvent s'appliquer aussi beaucoup des 
maximes que nous avons déjà exposées pour la coparticipation agricole. 

Les sociétés commerciales de coparticipation de Lyon sont remar- 
quables. Il est même question de réduire à la coparticipation coopé- 
rative les institutions de maturité (1). 

(1) Le pays classique de la copartécîpation commerciale est TAuiérique ot !«« colonies 
de toutes les parties du monde. 
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CONCLUSION 



relatives aui sociétés coopératives de coparticipatioo. 



On a trouvé utile de diviser les membres de ces sociétés en deux I 

catégories, ceux qui travaillent et ceux qui ne travaillent pas, dans le 
but de lier ensemble ces associations de travailleurs que nous pouvons 
appeler distingués bien qu'ils ne soient pas riches , de faire arriver à 
eux le capital qui est entre les mains d'amis du progrès qui ne peu- 
vent prendre à l'industrie une part active, de fondre le plus possible 
les classes sociales, de réconcilier le capital et le travail et d'arriver à 
la grande pacification des classes ennemies jusqu'à présent par leurs 
préjugés invétérés. 

Les sociétaires qui travaillent doivent payer la même taxe d'entrée 
que ceux qui ne travaillent pas, taxe qui ne peut être moindre que 
20 frs., former leur action avec une partie de leur salaire, soit le dixième 
ou tant pour cent, chaque semaine, ou bien les dividendes jusqu'à ce 
que l'action soit complétée, ou bien une cotisation fixe. 

Les sociétaires qui ne travaillent pas paient la même taxe d'entrée, 
plus la quatre-vingtième partie de leur action par mois ou le quart de 
cette partie par semaine. Il est juste que le travailleur ait un gain 
plus fort que ceux qui coopèrent sans fatigue et avec leur seul capi- 
tal: donc d'ordinaire les gains sont partagés de manière que 60 0|o 
soient assignés au travail et 40 0[o au capital qui a déjà un intérêt fixe. 

Ainsi l'avenir de l'industrie est fondé sur les bases de la vraie 
science, c'est-à-dire de la justice. 

Quand on aura adopté la formule coopérative de coparticipation ; 
l'agriculture fleurira, les manufactures prospéreront, le commerce s'é- 
tendra. 

Et la dernière conséquence de cette réforme exigée par la nature 
des choses et par la justice, la paix entre les classes sociales et les na- 
tions, sera établie sur une base solide, les classes et les nations seront 
des familles de frères et de sœurs, et il n'y aura plus besoin de forces 
militaires pour défendre les propriétés et les droits des hommes* 
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Mais il y aura une aaire milice pacifique et non destructrice, non 
armée d*epées» de chassepots, de vaisseaux cuirassés , de canons qui 
coûtent un demi-million chacun et dont chaque coup vaut 4000 et 
5000 frs. (1), mais pourvue d*instruments de création^ de niveaux, de 
hoyaux, de triangles» de pioches» destinée à construire des canaux de 
navigation» d'irrigation» des villes» à défricher la terre» à dessécher les 
marais» à faire toutes sortes de travaux d'utilité publique » nationaux 
et fnternationaux » et à accomplir ainsi les utopies de Saint-Pierre, de 
Thomas Morus» en faisant du globe un vrai paradis terrestre» habité 
par une seule famille de Dieu» c'est-à-dire par Thumanité. 



(1) Les canons Krupp, exposés à Paris en 18(37, coûtent presque un million. — C*est 
ce qu*on peut lire dans le journal de Texposition parisienne, dans les articles du général 
Castellane. 
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CHAPITRE IV. 

Sociétés coopératives de grande industrie 

et d'utilité publique. 



Les économistes qai ont compris la puissance de la formule coo- 
pérative, soutiennent que la coopération peut s'appliquer même aux 
œuvres appelées de grande industrie, c*est-ù-dire à des entreprises qui 
exigent des centaines de millions et même des milliards. 

Mais comment feront des ouvriers pour réunir tant de capitaux? 

Toutes les sociétés coopératives de consommation, d'approvision- 
nement, de production, de coparticipation prépareront les capitaux né- 
cessaires de probité, de capacité, de matières premières et travaillées; 
et les sociétés coopératives de grande industrie seront fondées quand 
on aura créé leur atmosphère, leur condition vitale, par fa même rai- 
son qu'aucun être n'apparaît sur la terre avant que son milieu am- 
biant ne soit préparé. 

Examinons comment ferait la coopération pour construire une voie 
ferrée de cent millions. 

La nécessité de cette voie étant reconnue par la plus grande so- 
ciété coopérative qui s'appelle l'Etat, les ingénieurs coopératifs feront 
leurs études, leurs tracés, assistés de leurs apprentis coopératifs. 

Les terres qui doivent être sillonnées par le chemin de fer sont 
appréciées selon leur valeur et accréditées à leurs propriétaires. 

Une société coopérative de terrassiers prépare le lit de la voie. 

Une autre de maçons, de tailleurs de pierre et de constructeurs 
de ponts édifie les viaducs, les ponts et creuse les galeries. 

Les sociétés agricoles et manufacturières de production et de par- 
ticipation fournissent le bois, les roues, les locomotives et tous les 
instruments nécessaires, les wagons, le mobilier des stations, des ate- 
liers, des maisons des ouvriers et des employés. 

Une société coopérative surveille le mouvement du matériel, une 
autre sa conservation et une autre l'administration. 

Ainsi, grâce a la division du travail, divers groupes coopératifs 
d'amis et de frères s'emploient à leurs fonctions spéciales. 

Quand l'idée coopérative se sera généralisée , il sera très-facile de 
trouver, même dans les groupes coopératifs d'ouvriers de coparticipation 
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des grandes iadostries, les capitaux nécessaires poar constraire coo- 
pérativement une voie qui coûte des centaines de millions (1). 

Et la voie ferrée sera construite le plus économiquement possible ; 
les murs n'auront pas de brèches; chaque chose sera faite ed admini- 
strée consciencieusement pour Tutilité de chacun et de tous, et le droit 
de locomotion appartiendra à tous. 

Ce que nous venons de dire de la construction d'une voie ferrée, 
s'applique aussi à celle d'une flotte, d'une ville, d'un canal, de toute 
grande entreprise qui dépasse les ressources des particuliers et des 
petites sociétés. 

Et l'on peut aussi fonder coopérativement des sociétés de crédit 
national ou international où les gouvernements puissent trouver en 
toutes circonstances l'argent qui leur serait nécessaire. 

Même les finances et toutes leurs divisions spéciales pourraient être 
administrées coopérativement. 

Nous voyons que ces idées commencent à se réaliser puisque les 
armées en Russie, en Afrique, en Amérique et en Sicile aident à con- 
struire les routes. Les armées de l'avenir auront cette mission. 



(1) Cette merveille se réalise. A cette heure même , ou construit en Amérique des 
voies ferrées et des canaux avec de simples billets de banque, sans un liard. Les billets 
paieront le travail et les matériaux ; ils deviendront ensuite des actions qui auront leurs 
dividendes et ces billets sont acceptés par tous. Les sociétés coopératives de grande in- 
dustrie seront plus efficaces que les banques des chemins de fer etc. 
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CHAPITRE V. 



Sociétés coopératives de crédit national. 



Tant qae tous les membres d*Qn Etat ne sauront pas quelle est 
la mission d*un gouvernement, les impôts obligatoires seront toujours 
les moyens de suppléer à tous ses besoins ordinaires et extraordinai- 
res. Hais avec Taccroissement de la prospérité générale, des connais- 
sances, du mouvement progressif de bas en haut et de la civilisation, 
les impôts deviendront des contributions presque spontanées, néces- 
saires aux services rendus par le gouvernement aux citoyens ; et Ton 
fondera, en outre des institutions où les états ou les gouvernements 
puiseront facilement en tout temps, comme à des pompes à eau les 
ressources nécessaires à l'administration de leurs grandes familles. On 
sait que Teau qui reste improductive dans les vases, devient stagnante, 
pleine d'insectes, fétide, corrompue, et que, si on en emploie plus qu'il 
n*en faut, les vases destinés à la recueillir seront plus dispendieux et 
plus inutiles; et elle se corrompra de même: il ne faut donc en puiser 
que la quantité nécessaire pour fertiliser le terrain. 

Le jour viendra où les membres d'une société ou d'un Etat décla* 
reront d'eux mêmes leurs ressources financières et diront: « J'ai tant 
d'eau dans mon puits; il m'en faut tant, je puis vendre ou donner le 
reste pour l'usage d'autrui. » Si la comparaison entre l'eau et la puis- 
sance financière déplâit, qu'on y substitue le mot plus propre de ca- 
pital du citoyen ou d'un membre de l'Etat, ou encore celui de capa- 
cité imposable. 

Quand ce jour sera venu, il sera facile au citoyen et aux corpo'^ 
rations morales d'obtenir en cas de besoin, de l'argent de ceux qui 
dominent le mouvement de haut en bas, comme il sera facile aussi aux 
gouvernements et aux classes dirigeantes d'obtenir, en cas de besoin 
des fonds de toute la masse des citoyens, sans recourir à des impôts 
ou à des emprunts forcés. 

Et il y aura aussi des sociétés spéciales qui auront pour objet, de 
fournir aux gouvernements, à des conditions modérées, les capitaux 
nécessaires pour les œuvres d'utilité nationale. 

Le Consorzio, récemment fondé pour le paiement de la dette pu* 
blique italienne, est une ébauche de telles institutions, une nébuleuse 
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des fatares banques coopératives de crédit national. Si quelques faits 
se succèdent de telle manière, les économistes crient à tue-tète : c Ceci 
est la règle, la loi de Dieu. > Et ils ne savent pas que l'histoire du 
monde dit qu'en vertu du progrès, la civilisation se renouvelle et se 
transforme tant, que les faits actuels paraîtront plus tard des exceptions 
à d'autre» lois. C'est pourquoi Tauteur dit : Vive la société nationale, et 
il ajoute à ses vœux celui de la voir entrer au nombre des institutions 
normales de chaque état civil. S'il est permis de faire des dons à un 
particulier , à un corps moral, pourquoi ne serait-ce pas une action 
belle, noble et utile de faire des dons inter vivos, et même à la mort 
aux œuvres de la famille sociale à laquelle on appartient? Une autre 
société coopérative de crédit national aurait pu se fonder en Italie, en 
Espagne, en Allemagne, partout où il y a des biens domaniaux ou na- 
tionaux à mettre en circulation et à rendre productifs. Un Français 
d'un esprit distingué, ami de l'Italie a fait un projet dont nous allons 
rendre compte sommairement. 

Voici le projet envoyé par Debloys an ministre, à Garibaldi, aux 
principaux hommes d'Etat d'Italie, à quelques particuliers aimant ardem- 
ment leur patrie, l'humanité, et aussi à moi (i). 

L'Italie possède environ deux milliards de biens ecclésiastiques: 
qu'elle les offre en garantie pour se procurer la somme de 600 millions 
par une combinaison fondée sur la coopération qui tendrait à associer 
le capital avec le travail, qui donnerait à l'Etat, outre l'harmonie ci- 
vile et politique des classes qui étaient opposées et ennemies, non seu- 
lement 1200 millions mais des recettes augmentant sans cesse, un ac- 
croissement de la prospérité générale, et qui ferait aussitôt de 18 mille 
familles de locataires et de paysans autant de propriétaires de maisons 
de terres. Voici le moyen pratique: 

Le gouvernement, en assurant au clergé ses pensions et son trai- 
tement, deviendrait propriétaire de ses biens, dont il inventorierait les 
revenus. 



(1) Cette espèce de société sera conforme aux principes de justice distributive. Qui 
achète aujourd'hui les biens nationaux? La distribution ou la vente coopérative donne- 
rait aux pauvres paysans qui, depuis des siècles, labourent les terres dont on a expro- 
prié les anciens maîtres, de solides racines, et k ces terres mêmes une grande force 
productive. La Russie accorde aux serfs affranchis la possession de leur maison, de leur 
jardin et d^lUe portion de terre. Les Américains donnent pour un dollar une portion 
de terre suffisante pour nourrir largement et faire prospérer plus d'une famille; ils fon- 
dent des fermes coopératives où il y a des terres vierges À cultiver. Aujourd'hui le 
gouvernement anglais ot des sociétés privées créent des institutions analogues pour aider 
l'Irlande. 
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DaDS rinventaire abrégé quia été présenté à Rothschild se trqaveût 
les éléments d*aDe société coopérative de crédit national et les moyens 
de procurer aa gouvernement italien: 

i.^ En 1867 une première somme de 600 millions; 

2.^ En 1887 une seconde somme égale; 

3.° Âu bout de 40 ans la société restituerait à TEtat 15 millions 
de rente publique appartennant au clergé; 

4.^ La société exécuterait la transmission de la propriété de 1850 
millions de maisons et de terres aux locataires et fermiers actuels des 
biens ecclésiastiques. 

Une loi du Parlement autoriserait la fondation d'une Société coopé- 
rative de crédit national , comme la Société des biens domaniaiuc , de 
Vimpôt de consommation, de la Royale cointéressée , et il en fondera 
d'autres encore , d'après le vieux style, si Ton jette les yeux sur le^ 
coutumes anciennes au lieu de les diriger vers l'avenir. 

La durée de cette société serait de 40 ans. L'Etat céderait les pro- 
priétés nationales, autrefois ecclésiastiques pour la valeur de 1850 mil- 
lions, et les 15 millions de revenus appartenant au clergé, évalués à 150 
millions de capital. Les 150 millions joints aux 1850 millions feraient 
les deux milliards que l'Etat donnerait i\ la société. 

Les membres effectifs seraient ceux qui auraient souscrit pour une 
action de 100 frs. Pour chaque versement, le souscripteur recevrait une 
obbligation de 200 frs. amortissable dans 20 ans, avec une annuité 
sûre de 10 frs., dont on détacherait chaque année le coupon au por- 
teur. Les porteurs auraient le double de ce qu'on reçoit d'intérêts à la 
Caisse d'épargne et aux banques populaires, sans aucun préjudice pour 
le débiteur ou les dépositaires. 

Serait de droit membre de la société coopérative de crédit na- 
tional italien chaque chef de famille occupant une maison ou ayant 
loué une propriété qu'il cultiverait de ses mains et qui aurait appar- 
tenu h l'église, à la corporation, etc. 

Le paiement des redevances pour quarante ans depuis l'origine de 
la société équivaudrait à quarante annuités de la valeur des maisons 
ou des terres cultivées. Le chef de chaque famille de locataires ou de 
fermiers agriculteurs recevrait de l'administrateur de la société un 
contrat divisé en quarante parties, dans lesquelles on indiquerait cha- 
que année le paiement des frais de location et d'administration. 

Après la quarantième partie du contrat, ce contrat écrit devien- 
drait un acte définitif de propriété pour l'ex-locataire ou l'ex-fermier, 
devenu propriétaire par son travail ou son long domicile. Dans le 



205 

cours de ces quarante ans les maisons et les terres ne pourraient être 
vendues par les créditeurs spéciaux des titres. 

Le montant des loyers entrerait dans la caisse de la société pour 
suppléer au paiement annuel des porteurs d'obligations. 

Comment pourrait elle donner aussitôt h TEtat 600 millions? 

Comme nous l'avons déjà dit, la société autorisée mettrait en cir- 
culation 1200 millions d'obligations, remboursables par 20 annuités de 
60 millions. Cette somme de 60 millions, serait produite par le revenu 
annuel des deux milliards de biens ecclésiastiques, qui doivent donner 
net 3 0/0 par an, c'est-à-dire 60 millions. 

Â chaque versement de 100 frs. le sociétaire souscripteur aurait 
reçu une obligation de 200 frs. à laquelle on aurait joint 20 coupons 
à détacher chaque année pour les payer au porteur. 

A la fin des 20 années, les 1200 millions d'obligations avec 60 mil- 
lions annuels seraient amortis. 

Hais les ex-locataires et les ex-fermiers devront payer encore leurs 
loyers pendant 20 ans. 

Voici le moyen de donner à l'Etat 600 autres millions; parce que 
la société coopérative de crédit national serait autorisée à faire une 
nouvelle émission de 1200 millions d'obligations de la même forme et 
avec les mêmes droits que la première. 

Le gouvernement nommerait l'administration générale, sauf ac- 
ceptation et la révoquerait en cas de besoin , avec l'assentiment de 
l'assemblée des capitalistes et des fermiers associés, et les frais d'admi- 
stration se prélèveraient naturellement sur les 1200 millions donnés à 
l'état. ' 

Et l'Etat, sans aucun risque, pourrait garantir aux souscripteurs 
des obligations de la société coopérative de crédit national italien, leur 
remboursement intégral, complètement et régulièrement effectué par le 
revenu annuel des propriétés autrefois ecclésiastiques. 

En constituani en société commerciale les souscripteurs d'obliga- 
tions, les cultivateurs et les locataires, l'Etat mettrait la société sous 
lit protection de la loi commune , ce qui inspirerait aux souscripteurs 
une confiance absolue. 

Donc la société coopérative de crédit national italien pourrait 
donner au gouvernement: 

l.^" En 1867 (malheureusement passé) 600 millions, réalisables im- 
médiatement, sans frais, moyennant une souscription patriotique dans 
le but de procurer un emploi sûr et très-utile aux petits et aux grands 
capitalistes ; 
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2.0 En 1887, 600 millions encore; 

3-0 En 1907, 15 millions de revenus exempts de toute charge. 

Outre cela l'Etat aurait élevé environ 18,000 familles de la con- 
dition de locataires, de fermiers, de cultivateurs à celle de propriétaires 
qui donneraient des produits doubles au bout de 20 ans, triples après 
40 ans, et très-utiles à la nation entière; et Timpôt gagnerait aussi. En 
supposant Timpôt de 10 O/o du revenu net, celui qui pèse aujourd'hui 
sur les biens ecclésiastiques serait de 12 millions. 

Dans 10 ans il serait de 12 millions; plus tard de 18 millions au 
moins. La fortune de TEtat marcherait de concert avec la fortune 
privée. 

«Que l'Italie renonce au mauvais système de mettre ses biens 
nationaux aux enchères; elle courrait le risque, à cette vente publique, 
de ne par trouver des acquéreurs voulant en donner le prix (1), et elle 
ne retirerait de cette vente que 400 à 500 millions. Il y a toujours eu, 
soit pas préjugé soit pour tout autre motif, une répugnance instinctive 
qui éloigne les capitaux de ce genre d'opérations d'expropriation na- 
tionale » (2). 

Mais les familles des locataires et des fermiers, pour devenir pro- 
priétaires, auraient volontiers accepté un tel parti, et le public aurait 
trouvé juste, légitime et honorable que des travailleurs, en payant de 
leurs mains le fermage des terres, arrivassent ù la propriété après 40 
ans de durs labeurs et de paiement de redevances. 

En rendant graduellement propriétaires de ces biens nationaux les 
cultivateurs et les locataires actuels, on éviterait de jeter brusqiiemmt 

(1) Nous en avons vu Texeniple au commencement «le ce siècle, au temps de la sup- 
pression des ordres ecclésiastiques dont les biens se vendirent à beaucoup moins de 10 ''/o, 
et À qui ? Alors se formèrent les grandes fortunes qui sont aujourd'hui souveraines eu 
Italie. Nous connaissons , des propriétés valant des millions et qui ont été vendues 4 
100 mille frs. 

. (2) Et cette dépréciation a été causée par les revers qui digiinuërent les revenus 
des particuliers et par la baisse de la rente publique qui a appauvri les familles nobl<'« 
lesquelles veulent continuer à imiter les nobles étrangers et anciens dans toutes les 
choses qui ne sont pas dignes dUmitation, ou bien imiter particulièrement les Anglais 
qui, depuis des siècles, emploient leur superflu à Tindustrie , et étudient et travaillent 
pour le bonheur de leur pays. Tant que la rente publique ne sera pas arrivée au pair, 
c'est-à-dire â. 2 •/, "o, l'Italie ne pourra pas faire fleurir l'industrie générale et la nuv 
ralité. Il y a peu de temps, on pouvait avoir r>00() frs. de consolide italien, et pour 
beaucoup plus d'obligations du gouvernement. On vendait pour 120 mille frs un fonds 
qui avait coftté 400 mille et qui à 3 *»/o donnait douze mille francs de rente annuelle ; 
<!es 120 mille frs. donnaient, sans aucun embarras, 12 mille frs. de revenu comme le> 
400 raille. Si les nouveaux acheteurs étaient capables d'améliorer l'industrie agricole du 
]>ays, les sociétés et les comices agricole*^, les municii)e.s et les provinces créeraient dt*s 
capitaux avec les banques as^^ricole-. 
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sar le marché des milliards de propriétaires, et de dépréciers ainsi 

la propriété privée (i). 

« A rappel du gouvernement et des patriotes, les nombreuses so- 
ciétés ouvrières^ les Chambres de commerce, les autres corporations 
morales et surtout les sociétés d'agriculture pourraient donner une 
impulsion décisive à la réalisation de ce projet financier. 

> Remarquons par digression que si la propriété privée de toute 
ritalie est dépréciée d*un tiers par la concurrence de la rente pu- 
blique, les propriétaires étant gênés, ils sont forcés de restreindre 
leurs dépenses, en somme. C*est pourquoi la production nationale se 
ralentira, diminuera et Tindustrie locale souffrira; les caisses de 
l'Etat seront ainsi moins riches et l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses publique sera toujours plus difficile à établir (2). 

» Quel malheur, dit Debloys en terminant, que l'on n'ait pas mis 
en pratique, à l'époque de notre première révolution française, le 
projet de vente de biens nationaux que je soumets aujourd'hui à 
l'Italie! Nos biens nationaux, selon Mignet, représentaient la moitié 
du territoire. La moitié de la France se serait trouvée entre les mains 
d'heureux agriculteurs qui seraient aujourd'hui propriétaires. La vente 
de ces biens fit passer, à vil prix, à des capitalistes qui ne les culti- 
vaient pas eux-mêmes, d'immenses propriétés, c'est-à-dire l'exporta- 
tion d'un nombre immense de familles de cultivateurs attachés aux 
terres vendues. 

» Nous avons dissipé bien des années. Puisse l'Italie éviter nos fau- 
tes; par la création d'une société coopérative de crédit national, elle 
peut asseoir définitivement ses finances, en ouvrant une source nou- 
velle de propriété, la propriété gagnée par le travail. » 



(1) Les ventes de biens nationaux, effectuées jusqu*& ce jour, n^ont pas encore pro- 
duit beaucoup; en adoptant ce projet, le gouvernement aurait déjà encaissé 600 millions 
qui lui auraient peut-être permis d*éviter le Macinato , la Régla et de se libérer du 
cours forcé. 

(2) Cependant le gouvernement est toujours obbligé de faire comme le prodigue, le 
(ils de famille dépensier, qui vendent le capital, la source des revenus, cVst À dire l'ave- 
nir à 25 ou 50 «/„. Aujourd'hui ce sont les fonds nationaux , le Droit de consommation, 
Ips voies ferrées, les forêts publiques. 

Si Ton ne change de voie, nous verrons bientôt venir les postes, les trésoreries, les 
fermages des douanes, la loterie immorale, qui ruine le pauvre tandis qu'on défend les 
jeux de hasard qui ne causent du dommage qu'à quelques privilégiés (ces deux diffé- 
rentes manières de procéder crient vengeance , et peu de personnes comprennent À 
fond cette inégalité de mesures, et des journaux libéraux déclament contre les jeux de 
hasard qui dépouillent quelque riche et ils annoncent les numéros de loterie qui trom- 
pent le pauvre et augmentent sa misère), — et toutes les autres sources de revenus 
publics. L'équilibre du bilan ne peut s'obtenir qu'en augmentant la richesse publique, 
c'est-à-dire celle de tous les citoyens, non par la mailtiplicAtion et le fermage des im- 
pôts aux particuliers, alors même que le gouvernement y est intéressé. 
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Il est tard, mais Tavenir est là. Il D'est pas tard surtout pour H- 
talie, pour TEspagne , pour rAUemagoe , ni pour TAutriche et la Tur- 
quie, c'est-à-dire pour les nations qui jusqu'à présent, n'ont pas joui 
de tous les droits qui leur appartiennent. Il y a toujours à vendre des 
biens nationaux dans les plus vieilles monarchies européennes, grâce 
aux vicissitudes politiques, sociales, religieuses. Il n'est pas trop tard ; 
la Russie pour l'affranchissement de ses 48 millions d'esclaves a mis en 
pratique quelques-unes des idées de ce chapitre; donc il n'est pas 
trop tard. Le jour est venu où la loi de la justice trouve le moyen de 
s'établir, alors même que le préjugé et l'égoïsme s'y opposent avec la 
force du torrent. Elle vient avec le doux murmure d'un petit ruis- 
seau qui grossit peu à peu et répand de toutes parts mille béné- 
dictions. 
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CHAPITRE VI. 



Familiatère, 



— Par la raison Thoinme crée librement. 

— L'homme est libre par sa raison. 

*— Les régies et les lois qui gouvernent le monde, 
qui ne raisonne pas, sont fatales. 

« Mais la famille, c*est le type primitif de la so< 
ciété , la somme de tout bien, Técole de la vif) 
la plus sfire, Ja plus douce et la plus vraie. » 



Nous voici arrivés au point le plus délicat de l'échelle coopérative, 
à TassociatioD plus ou moins grande de familles, appelée Fami/f^rére ou 
Phalanstère. 

Dès les temps les plus anciens jusqu'à aujourd'hui il y a eu dans 
toutes les parties du monde, des couvents, des collèges des deux sexes. 
Presque chaque religion, a ses couvents et ses monastères. Il y en a 
en Russie, sur le mont Athos, en Chine, en Japon, dans les iles de 
TAustralie, dans les Indes, sur les montagnes du Thibet où sont réunis 
les Lamas et les Lamas des Lamas que Ton considère comme des person- 
nifications de Dieu; il y en a aussi dans tous les pays où Ton professe 
la religion de Mahomet, et dans tout le monde chrétien on a fondé 
d'innombrables couvents et monastères. Aussitôt qu'on les abolit, il en 
renaît d'autres sous des formes diverses; en fondant les états on crée 
la congrégation. 

Dans l'antiquité la plus reculée, nous trouvons des couvents et des 
monastères en Egypte et en Asie, où quelques-uns ont deux mille ans 
d'existence; les Grecs avaient des couvents et des monastères dont 
les plus remarquables étaient ceux de Delphes et d'OIympie; il y en 
avait aussi chez les Romains où l'on remarquait surtout les fameux 
collèges des prêtres de Mercure et ceux des Vestales; chez les Gaulois, 
il y avait les collèges des Druides et des Druidesses. 

Quelques-unes de ces confraternités avaient pour objet l'admini- 
stration des cultes; d'autres la contemplation et la méditation, d'autres 
le règlement de commerce, comme les prêtres de Mercure; l'entretien 
du feu sacré, comme les vestales; des traditions anciennes, des vérités 

ViOANô. — Socictcs de secours mutueL 14 
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scientifiques, de la moralité publique; la punition des délits les plus 
atroces qui démoralisaient Thumanité, la propagande religieuse de la 
culture des arts et des sciences, de l'instruction, tels que les collèges 
de Pythflgore, de la Grande-Grèce et tous les collèges du monde, la 
culture des champs, de l'industrie, les secours donnés aux malades en 
temps de guerre et même en temps de paix, l'assistance et la sépulture 
des morts, tels que les monastères de Saint-Jean, les Templiers, les 
chevaliers teutoniques, la confraternité de la Mort et de la Miséricorde; 
la conservation des monuments précieux et les asiles des âmes désolées 
et studieuses, comme les couvents de Saint-Maur, de Saint-Benoit, les 
Trappistes, les banquets, les divertissements, les mesure d'hygiène, les 
asiles des étrangers. Ce que sont les auberges, les pensions, les lieux 
de réunion à bon marché, c'est ce que seraient les Phalanstères de 
Fourier et de ses «successeurs et les collèges des Saint-Simoniens, etc. 

Les couvents et les monastères en général n'admettent pas les deux 
sexes; les couvents sont pour les hommes, les monastères pour les 
femmes. Ceux qui veulent y entrer font vœu de renoncer au mariage, 
d'obéir aux fonctionnaires supérieurs, de se soumettre à toutes les an- 
tres obligations de l'union ou de la congrégation. 

Mais un homme et une femme peuvent-ils s'engager sérieusement 
à ne pas satisfaire aux besoins et aux instincts les plus puissants et 
les plus irrésistibles pendant les trois quarts de la vie? 

Il ne convient pas de traiter ici cette importante question. Les 
Brahmineg, les anciens patriarches, les prêtres hébreux, et même une 
partie des prêtres chrétiens catholiques peuvent se marier (1). 

Depuis les temps les plus anciens jusqu'à nos jours, on a fondé et 
l'on détruit les couvents et les monastères. 

Ils sont, sous Quelques rapports, contraires aux lois de la nature; 
mais à peine les a-t-on abolis qu'ils renaissent sous une autre forme: 
l'esprit d'association est inné, c'est un besoin naturel. L'homme est un 
être sociable par essence. Mais ce dont nous vouions nous occuper ici* 
c'est l'union, non pas des individus, mais des familles, dans le but d'a- 
méliorer leur condition matérielle et morale. L'auteur éprouve quelque 
hésitation à parler du Phalanstère, bien qu'il connaisse beaucoup de 
personnes professant la doctrine de Saint-Simon et de Fourier et don- 
nant l'exemple des vertus domestiques et civiques; bien qu'il croie à 
la puissance de la coopération, seule capable d'élever l'ouvrier au rang 

(1) Dans les Etats-Unis «rAïuérique se trouvent les fameux (x>uvents d'Oueida, ou 
vivent en commun des hommes et dos femmes qui se consacrent a Taîf ricnlturo , aux 
t*tudes, etc. etc. 



qa*il mérite, comme souverain facteur des richesses artiHcielles , de 
paci&er, d'améliorer la société et de la ramener dans la voie progres- 
sive de la justice. 

Et cette hésitation ne provient pas de la crainte que l'union des 
familles ne produise la démoralisation , et ne détruise d*une certaine 
manière les fermes racines de la famille, lesquelles constituent les tribus 
et les états et sont le germe de la civilisation et du perfectionnement 
de l'humanité. 

L*autear est hésitant parce qu'il sait que, dans toutes les associa- 
tions de cette nature, il y a une administration de haut eu bas, et qu'il 
craint qu'une telle union ne soit contraire au principe de liberté et 
d'indépendance personnelle inné dans l'homme et qu'elle ne rompe les 
liens qui rapprochent tous les éléments de la société: 11 craint que 
l'accord artificiel ne produise de vrais désaccords et ne fdsse naitre 
dans cette association de familles, l'inconstance, la légèreté, l'analyse 
destructrice au lieu de la synthèse créatrice. 

En dépit de tous ces doutes, l'auteur est cependant convaincu qu'il 
est non*seulement utile mais nécessaire de former des unions tempo- 
raires et libres de familles, dans le but de diminuer les dépenses do- 
mestiques, d'augmenter le bien-être, de surveiller l'éducation générale 
et spéciale des enfants, d'encourager l'industrie, l'enseignement, de fa- 
ciliter la vie commune entre familles de caractère analogue et de même 
profession, de mieux secourir les malades et d'assister plus humaine- 
ment les veillards. 

Cinquante familles avec deux ou trois cuisiniers qu'elles trouve- 
raient facilement dans leur sein, prépareraient les repas de toute l'u- 
nion, d'après les meilleurs principes de l'hygiène et de la chimie, que 
ne connaissent pas, malheureusement, les cuisiniers ordinaires. 

Et pourquoi ne ferait-on pas ces économies sur les frais d'éclai- 
rage, de chauffage, de blanchissage, de mobilier? Cinquante familles, 
ayant chacune vingt instruments donneraient mille instruments culinaires 
qui pourraient être limités à soixante, un peu plus grands, mais mieux 
soignés. 

Cet exemple peut s'appliquer à tout le reste. 

Au lieu de cinquante laveuses, deux ou trois ayant le plus de goût 
pour cet emploi, sufDraient pour toute l'union; il en serait de même 
des repasseuses, des lingères, etc.; ainsi les cinciuanle familles auraient 
plus de temps à consacrer à d'autres travaux utiles. 

N'y aurait-il pas plus de bien-être dans ces cinquante familles 
grâce aux économies et aux améliorations, au soin de toutes choses, à 
des locaux plus spacieux pour le travail, la promenade, etc. 
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La famille d'un pauvre ouvrier ne se sentirait-elle pas renaître 
dans de telles conditions après avoir été forcée de vivre dans des lo- 
gements malsains , avec un misérable mobilier , une ^ nourriture mal- 
saine que la femme n'avait pu préparer convenablement à cause des 
fatigues du travail, de la maladie et du découragement? 

Les repas et toutes les choses qui servent à la famille sont 
soignés par des personnes préposées , en moins de temps et avec 
moins de frais » et les habitations sont plus spacieuses, plus aérées, 
plus commodes , mieux distribuées et mieux meublées ; les vôte- 
ments et le linge sont plus propres, et moins dispendieux qu'avant; 
et comme le travail est assuré, il n'est pas aussi accablant et ty- 
rannique qu'auparavant, mais il est plus approprié au goût; l'esprit 
des membres de l'union est tranquille, content , sans inquiétude pour 
l'avenir. 

Les enfants de ces cinquante familles seront librement élevés dans 
l'asile de l'enfance, dans l'école professionnelle et artistique élémentaire, 
par des personnes capables, appartenant à l'union, et presque sous la 
surveillance continuelle des parents, jusqu'au moment où ils pourront 
travailler aussi dans l'atelier des cinquante familles ou à des postes 
plus élevés, dans des collèges coopératifs pour y recevoir une éduca- 
tion supérieure. 

Au Congrès de Londres du 81 mai au 3 juin 1863, et dans les 
congrès suivants, on a proposé l'institution d'une société coopérative 
pour la fondation de viUages coopératifs pour les ouvrieirs. 

Mais pour que de telles unions puissent subsister, il faut qu'el- 
les naissent et se conservent librement , loin de toute influence 
autoritaire étrangère, et qu'elles soient formées de manière à ne 
pas pouvoir diminuer ou neutraliser le développement des forces 
individuelles. 

C'est parce que le développement de ces forces individuelles n'a 
pas été secondé et qu'on a laissé se constituer des hiérarchies qui pro- 
duisent toujours le despotisme, que les essais de familistères d* Owen, 
de Saint-Simon et de Cabet ont échoné, et que les expériences mo- 
dernes des fuurriéristes n'ont pas réussi. Et pourtant aujourd'hui les 
phalanstères sont plus libres que ceux qui ont été fondés en Amérique 
par Cabet et d'autres, et le nombre des fourricristes augmente sous la 
bannière sympathique du Journal de la science sociale et d'autres tra- 
vaux publics sous la direction d'amis excellents et distingués de l'hu- 
manité. 

Pour la même raison se développent d'une manière plus prospère 
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los doctrines des frères Moraves qui respectent si religieusement Tin- 
dépendance individuelle (1). 

Fichte a dit: l'homme est Dieu; — ceci est une exagération, mais 
à certain égards, c*est une vérité. 

Les unions, les collèges, les sociétés, les couvents, les monastères 
dans lesquels on respecte le plus l'individu sont doués de plus de 
force vitale. 

De plus, cette grande vérité se manifeste avec évidence dans l'his- 
toire et se révèle chaque jour davantage par le développement des 
idées et des faits. 

Pourquoi a-t-on passé de la monarchie absolue à la monarchie con- 
stitutionnelle et de celle-ci à la république. Précisément par ce sublime 
instinct de Tautonomie sociale qui provient de l'autonomie individuelle. 

Quelle est la plus grande valeur de VHabeas corpus? 

Quelle est la cause de la décadence de quelques républiques an- 
ciennes et modernes? Certaines causes ont affaibli la puissance de l'in- 
dividu, et, d'autre part, ont fortilié le mouvement de haut en bas qui 
est toujours prêt à se développer providentiellement, et la république 
a péri, et les trois quarts de la population sont retombés dans un état 
de minorité. 

Pour quelle raison beaucoup de couvents, de monastères, de con- 
grégations et de familles se sont ils dissous avant le temps où ils au- 
raient été abolis, c'est à dire avant les révolutions du siècle passé, en 
France, en Italie, en Portugal, en Espagne, en Autriche, en Allemagne 
et en d'autres états? Dans ces associations le principe autoritaire pèse 
à tel point sur les individus qu'ils s'unissent aux adversaires de ces 
institutions pour hâter leur destruction, parce qu'elles sont devenues 
pour eux de véritables tyrannies. 

Il faut donc qu'il y règne la plus grande liberté, liberté d'entrer 
et de softir selon les règles du statut, liberté de manger avec les so- 
ciétaires ou de se renfermer dans son propre appartement, liberté de 
surveiller et en quelque sorte de diriger l'éducation des enfants, liberté 
des élections à toutes les charges qui doivent être amovibles , liberté 
dans les relations avec les amis du dehors, liberté de faire des lectu- 
res, soit dans la salle commune, soit dans sa propre demeure, liberté 
de s'habiller à sa guise, liberté de religion, de parole, tolérance pour 
tous les cultes, pour toutes les opinions politiques. Et là où est la li- 



(1) L*illustre et malheureux De Filippi qui mourut à Hong-Kong en 1Ô6S, noua 
fuit une description des Frères Moraves dans son voyage en Perw. 
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bertr est aussi IVîgalité: en se sentant libre, on est naturellement dis- 
posé à respecter la liberté d'autrui; et de l'égaiitù des obligations et 
des devoirs nait la fraternité. 

Les essais les plus remarquables d'associations de familles furent 
celui d'Owen à New Lanarck le quel fut splendide dès le principe et 
échoua par le manque des conditions essentielles à Talliance et à la 
vie commune des familles; celui àe Cabet et de Considérant en Amé- 
rique qui a presque entièrement échoué, et enfin la Colonie de Condé- 
sur-Vesgre et le Fafnilistère de Guise. Nous ne parlerons pas des collèges 
Saint-Simoniens de Ménilmonlant ni de l'association d'Oneida. 



FAMILISTÈRE DE GUISE 



Pour mieux faire connaître cette institution qui prospère de plus 
en plus, nous faisons des extraits du rapport même de son directeur et 
propriétaire actuel, Mr. Godin. 

Aspect e^Ktërieiir. — Deux cent cinquante appartements réu- 
nis constituent la plus grande partie d'un palais qui n*est pas achevé 
et qui devient habité h mesure qu'il est construit. On y arrive par des 
jardins, et le palais a de vastes cours où la lumière entre abon- 
damment. 

Aspeci Intérieur. -— L'unité de l'ensemble a permis de faire 
des cours intérieures à parallélogrammes, autour desquelles circulent 
trois étages de balcons qui donnent un facile accès à tous les ap- 
partements. Un vitrage couvre les cours h la hauteur du palais où Ton 
peut se promener partout à couvert. 

Salubrité. — L'édifice s'élève sur des caves construites avec 
beaucoup de soin, sur un sol de bon ciment: c'est pourquoi il est tou- 
jours sec et propre. 

Ventilation. — Des galeries souterraines livrent passage à l'air 
nécessaire pour la ventilation des cours et surtout des appartenfients^ 
où l'air arrive par des conduits pratiqués aux murs des cheminées. Les 
appartements sont une double chambre, donnant d'un côté sur les 
cours intérieures et de l'autre sur la façade extérieure, de manière que 
l'air circule partout en abondance. 
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/IppariemeniSy caves, eombles. — Les appartements sont 
d*une à cinq pièces; mais ceux de deux pièces sont les plus recherchés. 

Chaque appartement a un petit cabinet pour y rassembler les 
ustensiles domestiques et des armoires pour la vaisselle et le linge, ce 
qui lui donne un aspect ordonné, propre et agréable. 

Les caves sous le palais et les greniers au-dessus, sont le complé- 
ment de Thabitation, ainsi chaque famille trouve le familistère conforme 
à ses besoins. 

Propreté. — Les cours ont un sol de ciment, les balcons sont 
carrelés avec soin, et le tout est facile à nettoyer et h laver. 

Des personnes payées sur les dépenses générales de rétablisse- 
ment, sont sans cesse occupées à le nettoyer, ainsi Ton n'y voit ni 
poussière, ni malpropreté. Il y a des fontaines qui donnent de Teau à 
tous les appartements. 

A*^ chaque étage il y a des cabinets inodores, bien clairs, pourvus 
de tubes pour faire descendre facilement les immondices, les eaux sa- 
les, pour rhygiène et la propreté générale. 

Bains ei douches. — Jour et nuit une salle de bain est pour* 
vue d*eau chaude et froide au moyen d'une machine à vapeur, et l'ha- 
bitant peut se baigner quand il lui plaît. Un bassin particulier qui peut 
contenir dix ou quinze personnes à la fois, sert à la natation; des dou- 
ches de 15 mètres de pression permettent les cures hydrothérapiqnes. 

Buanderies ei lavoir. — U y a une buanderie et un séchoir, 
des lavoirs et des étendoirs en plein air qui offrent aux habitants des 
moyens faciles pour blanchir le linge. 

Ateliers de métiers. — Les professions qui ne peuvent s'exer- 
cer dans l'habitation sans nuire à la salubrité, ont leurs ateliers à 
trente mètres de distance du palais, ainsi que la buanderie, l'abattoir, 
les étables pour les vaches, les basses-cours, l'auge où l'on utilise les 
restes de cuisine. 

Provisions, magasins, boutiques. — Les habitants trou- 
vent dans les dépendances de l'édifice toutes les choses indispensables à 
la vie. 

Le pain, les viandes, les boissons, les légumes, les epices, les corn* 
bustibles, la mercerie, la bonneterie, les étoffes, les vêtements con- 
fectionnés , etc.; toutes ces choses, de très-bonne qualité, se trouvent 
dans les magasins où la famille peut s'approvisionner en tout temps. 
Une cuisine alimentaire met sans cesse à la disposition de la famille le 
bouillon, la viande et les légumes, convenablement préparés. £t des 
salles sont ouvertes aux personnes qui n'ont pa? de famille. 



Education et insirucélon. — Il y a un système complet d*é- 
ducation physique, intellectuelle et morale. 

Une crèche pour recevoir une soixantaine d*enfants âgés d*an jour 
jusqu'à deux ans et demi. Un asile pour Tenfance, ouvert à une cin- 
quantaine d*enfants de deux^ ù quatre ans. 

Une école de 60 enfants de quatre à six ans accomplis. 

Une petite école de 40 enfants de six à huit ans. 

Une autre moyenne pour 40 à 50 enfants de huit à dix ans. 

La grande école termine Téducàtion primaire de 50 enfants de dix 
à treize ans, âge où Tatelier leur offre les moyens d'apprendre, quand 
les parents le jugent convenable, les professions qui s'y exercent. 

Ce système d'éducation est d'une efficacité certaine et surprenante. 

Ijcçons professionnelles. — Les leçons des classes sont 
entremêlées d'exercices de jardinage où les enfants, pourvus de bê- 
ches, de boyaux, de pioches de brouettes et d'autres ustensiles en rap- 
port avec leur âge , prennent part aux travaux d'horticulture et en- 
tretiennent les sentiers et les allées des jardins du familistère. 

Ilrplielins. — Les enfants qui ont le malheur de n'avoir point 
de parents, trouvent au familistère une cordiale protection, et il y en 
a sept en ce moment. 

La misère disparait d'elle-même à l'entrée du familistère. Les vê- 
tements sont la première conquête du nouveau venu, et ses premières 
épargnes y sont destinées; tous les enfants sont habillés proprement 
et convenablement ; la pauvreté, si elle existe, est honnête et décente. 

Beoles d'adultes. — Les soirées d'hiver sont consacrées à 
rinstruction des adultes, sous la direction d'un instituteur assisté d'un 
employé. 

Bibliothèque. — Il y a des livres intéressants et instructifs 
pour quiconque en demande. 

Confëpenees. — Le jeudi soir des personnes capables parlent 
des avantages domestiques et industriels que l'association des familles ou 
le familistère ofifre aux ouvriers. 

Moralisation des habitants. — Le respect que l'habitation 
inspire, adoucit les habitudes et les manières; le langage grossier di- 
sparaît peu à peu. Les enfants rendent compte chaque jour à leur fa- 
mille des observations et des leçons de la journée et communiquent 
au père et à la mère le désir de se perfectionner. 

Depuis l'époque de l'ouverture de cette institution (1861) jusqu'au*^ 
jourd'hui, il n'y a en aucun délit de police correctionnelle. 

Divertissements. — Les cours extérieures et les jardins of* 



217 

frent aux habitants des lieux de récréation, de promenade, d'amuse- 
ment pour les enfants à la sortie de Técole. S*il pleut , 8*il neige et 
que le temps soit mauvais, les cours intérieures servent aux jeux , et 
les enfants n*ont pas à se couvrir de boue et à désespérer leurs 
mères. 

Les jeunes gens et les jeunes Qlles, aux jours de fêtes, n*ont pas 
à s*inquiéter du temps, parce que leurs cours intérieures se transfor- 
ment en un instant en grandes salles de bal. 

Casino. — Moyennant six francs par an, on peut fréquenter les 
salles de réunion, où Ton trouve des billards, des tables à jeu, cabinets 
de lecture pour les livres et les journaux. 

Masiqne. — Déjà s*e3t formée parmi les membres dn familistère 
une compagnie de 30 musiciens qui donnent deux concerts par semaine 
et organisent des fêtes. 

Conrs cxiérienres et promenade. — 1250 appartements 
concentrés en un édifice à trois étages, laissent en grande partie li- 
bres les six hectares de terrain sur lesquels il est construit pour servir 
de passe-temps aux habitants. Les façades d*entrée donnent sur une 
cour de quatre-vingt mètres de profondeur au centre et de cent soixante 
mètres de largeur à Textrémité: les autres façades sont entourées de 
pelouses et de jolies promenades. 

Eelairage an gaz. — Le gazomètre sert à éclairer le famili- 
stère et ses dépendances. 

L*édifice est si bien distribué que, pendant la semaine deux becs 
de gaz suffisent pour donner une lumière convenable h l'entrée des 
250 appartements, dans les escaliers et sur les balcons, pour toute la 
nuit. 

Le dimanche et les jours de fête, les cours et les salles de récréa- 
tion sont illuminées; et le gaz éclaire les écoles, les magasins, les bou- 
tiques et les salles de réunion. Les cabinets et toutes les pièces com- 
munes ont le gaz toute la nuit. 

«iapdin. — Une partie de la propriété du familistère est cultivée 
en potager pour le service des habitants. Au-delà des potagers sont 
les jardins de famille ou chaque habitant cultive son coin de terre 
pour sa jouissance. 

Caisse de prëvoyanee. — Il y a, pour les ouvriers des ate« 
tiers et les habitants du familistère, une caisse commune qui assure .deux 
francs par jour à chaque personne malade. 

Serviee médleal. — Un abonnement fait avec les médecins de 
la ville voisine donne droit à des visites quotidiennes. Chaque habitant 
malade est assisté régulièrement et gratuitement. 
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ComUës et eonseils. — Les fonctioas du familistère sont ré- 
glées par groupes ou unions subalternes, et chaque groupe nomme 
son comité directeur et forme un règlement. Mais indépendamment 
de cela, un Conseil élu par le suffrage de toute la population veille 
sur les intérêts généraux. 

Secupité individuelle. — La confiance et la sécurité que Tas- 
sociation inspire aux habitants, sont telles que beaucoup d'entre eux 
ne ferment pas leur porte la nuit et dorment sans se préoccuper de 
ce qui pourrait se passer à Textérieur 

Assuranee. — Le familistère et tout son mobilier sont assurés. 
Pompiers. — Un corps de pompiers se forme pour faire mou- 
voir une pompe à incendie, dans le cas d'un incendie dans l'habitation 
ou dans ses dépendances. 

Jour et nuit, au moindre signal, les pompiers sont équipés en un 
instant; dans les catastrophes qui eurent lieu, les pompiers du famili' 
stère furent les premiers à paraître sur le théâtre de l'incendie. 

Gardes noetnrnes. — Une garde inspecte, chaque nuit, le 
familistère de la cave au grenier. Un calculateur mécanique automatique 
rend compte chaque matin de l'exactitude des tournées faites sur tous 
les ponts. 

Aeeès a la propriété. — Quand l'édifice sera achevé et que 
les hostilités seront apaisées, le familistère pourra être acquis par les 
épargnes des ouvriers, converties en actions. 

Chaque famille qui n'aurait que 25 frs. d'épargnes, pourrait les 
convertir en coupons d'action et acquérir ainsi proportionnellement le 
droit de propriété sur le palais, les ateliers et le terrain. 

M. Godin dit que ces faits prouvent que le familistère n'est pas 
autre chose que la réunion des progrès accomplis par la civilisation 
dans l'ordre des faits qui élèvent les familles et l'individu (1). 

Nous allons parler maintenant d'un autre exemple de familistère, 
celui de Condé-sur-Veagre. 



(1) Ces renseiguements nous ont été donnés par Goilia au moment de l*exposîtîcn 
de Paris en 1867. Je reçois aujourd'hui une lettre d'un très-cher ami, le colonel Bou- 
reuUe, et un livre de Godin renfermant le double des détails que nous venons d'exiwser 
et détruisant les jugements peu favorables de Louis Raibaud dans son article de fé- 
vrier 1872 de la Revue des Deux Mondes. 
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à Cuodë-Sur-Vesg^re. 

(Seine-et-Oise, près de la foret de Rambouillet) 



L'origine première de cette famille sociale fut inspirée par les 
doctrines de Fourier, et se lie à un projet d'association fait en 1832. U 
s'agissait alors de fonder dans la commune de Condé (Seine-et-Oise), à 
15 lieues de Paris, une colonie d'environ 600 individus, tant hommes 
que femmes et enfants , associés pour les travaux de cuisine , de fa- 
brique et pour les dépenses domestiques. 

Les travaux auraient dû s'organiser, le plus possible selon la mé- 
thode de Charles Fourier, par groupes et par séries de groupes, opé- 
rant par intervalles et de diverses manières. 

Le fonds social fut fixé à 1,200,000 francs, en actions de 500 frs. à 
émettre en cas de besoin. 

Les ouvriers, les employés et les gérants sont tous actionnaires; 
pour faciliter l'acquisition des actions on les partage en coupons de 
100, 200 et 300 frs. 

Les ouvriers sont admis comme salariés jusqu'au paiement d'un 
coupon. La société devait commencer le 31 mars 1^33. Les gérants 
désignés étaient: Devay, jeune; Just Muyron; Victor Considérant; 
Âbel Transon, Paul Vigoureux, caissier de la Colonie; Jules Le Cheva- 
lier, directeur du journal La Réforme industrielle ou le Phalanstère; Co- 
lomb Gengembre, architecte des constructions ; le médecin Baudet-Du- 
lary: ces derniers, propriétaires des terres sur lesquelles devait s*élever 
le phalanstère, devaient recevoir des actions d'une valeur de 200,000 frs. 
£t enfin Charles Fourier fut élu directeur du mécanisme social. 

Les constructions étaient commencées, mais les travaux furent 
suspendus parce que l'argent manquait et Baudet-Dulary prit les frais 
à sa charge, il remboursa les actionnaires et l'expérience fut prorogée. 
Cette tentative servit à quelque chose : le nom de phalanstère fut donné 
à la propriété et au beau château qui la domine. On y voit les édifices 
provisoires construits pour les ouvriers et qui servent de locaux à la 
ferme, et le commencement de la galerie transformée en salons et 
chambres. 



On y voit même beaucoup de plaotations d*arbres indigènes et 
exotiques, achetés par la société pour 30,000 f rs ; et enfin les germes 
de colonisation et de population dans un pays qui n'était auparavant 
qu*an désert inculte et inhabité. Après beaucoup de vicissitudes, la 
propriété du phalanstère et du lieu où elle fut commencée fut attribuée 
à Devay aîné qui professait les mêmes idées que son frère cadet. 

Baudet-Dulary, pour ses libéralités, dut vendre une partie de ses 
biens appelés phalanstère, mais il conserva un moulin mis en mouvement 
par le Vesgre et quelques terres voisines, et là il établit sa nombreuse 
famille en espérant dans Tavenir. 

En 1848, croyant le moment opportun venu, il s'entendit avec des 
pbalanstériens et des ouvriers pour faire une nouvelle tentative; il trouva 
des associés, et le duc de Hontpensier lui promit 4000 frs. La révo 
lution le priva du concours du duc. 

Mais quatre ou cinq familles phalanstériennes se retirèrent avec 
leurs enfants à Condé ou plutôt au Chesnay, suivies de quelques associé s 
qui augmentèrent les revenus par le prix de leur pension. 

On renouvela la société dont M. Lenoir fut nommé gérant. L'objet 
de cette société était: 

1.* De combiner et d'établir une association entre le capital et 
le travail; 

2.^ De combiner et d'établir aussi les divers moyens d'association 
entre les travaux agricoles et le travail industriel. 

Le champ d'action n*était pas éloigné du phalanstère, près du moulin 
de Chesnay, sur la rivière de Vesgre. Il comptait 34 hectares (plus de 
500 perches milanaises), que Mr. Baudet-Dulary mit à la disposition 
des associés pour la valeur 24,000 frs., dont il reçut le montant, mo- 
yennant 48 actions. 

Le groupe militant initiateur prit possession de la terre, y éleva 
une fabrique et y installa diverses industries. 

On commença par la fabrique de carton qui prospéra rapidement. 
On songeait à établir une fabrique de faïences et de briques, parce que 
les terres nécessaires à cette industrie étaient dans le voisinage. Ces 
travaux devaient être combinés avec l'agriculture et le jardinage. On 
voulut passer à d'autres industries, et les associés dirent: < Nous 
sommes des ouvriers voulant préparer l'avenir en fondant, non en maî- 
tres, mais en élèves, l'école pratique de l'association, en réunissant les 
divers ordres de travailleurs, les diverses classes de la société par un 
intérêt commun, gage de concorde, de réconciliation et d'harmonie. 
C'est pourquoi nous attendons avec confiance le concours au moins 
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intentionnel y de tous les hommes de bien, de tous les cœurs qui pal- 
pitent encore d*amour pour l*humanité. > 

Durant une année entière» ces pionniers luttèrent contre d'im- 
menses dirScuItéSy et ils n'eurent pas même une parcelle des 3,000,000 
de francs, assignés en prêt par le gouvernement provisoire, aux as- 
sociations ouvrières, pour des motifs futiles; ils furent donc contraints 
de dissoudre la société le 2 mars 1850. 

Mais la semé nce était jetée, et dans la même année, une autre so- 
ciété fut formée sur le même terrain, par quelques nouveaux fidèles 
de l'association du phalanstère, et cette nouvelle société dure depuis 
plus de 32 ans. On ne peut dire qu'elle soit prospère, sûre; mais elle 
est pleine de vitalité et elle renferme des membres qui avaient appar- 
tenu au premier groupe , tels que l'ancien propriétaire Baudet-Dulary 
qui est le médecin actif et dévoué de la colonie , bien qu'il soit octo- 
génaire, et qui est entouré d'une honorable famille demeurant près de 
son moulin du Chesnay, et se livrant à la culture des terres. 

La société se sentit assez forte pour faire l'acquisition de la pro- 
priété d'une valeur de 36,000 frs., divisés en 180 actions de 200 frs. 
chacune, auxquelles on ajouta une seconde émission de 150 à 4 0/0 
d'intérêt. 

La société immobilière est administrée par un syndicat ayant à sa 
tète un administrateur, chargé de louer les chambres et les apparte- 
ments aux célibataires et aux familles. Les locataires forment entre 
eux une société distincte, qui constitue l'association sociale, existence 
particulière et moyen spécial d'utiliser la propriété immobilière. Nul 
n'est admis dans la colonie s'il n'y participe à la propriété et à l'asso- 
ciation sociale ; nul n'y peut rester s'il n'est sociétaire ou invité par 
un sociétaire. 

Cependant les habitants de la colonie (non compris les ouvriers sa- 
lariés) sont au nombre de 12 à 16 l'hiver, de 30 à 40 l'été, et à l'é- 
poque de l'assemblée ordinaire, c'est-à-dire le 7 avril où l'on célèbre 
la fête de Fourier, de 50 environ. 

Les habitations se composent d'un édifice principal, long de 40 et 
large de 15 mètres; de deux petites maisons séparées, situées à une 
petite distance: ces maisons ou ces appartements séparés sont l'objet 
de graves débats, parce qu'ils son contraires au système d'unité ma- 
térielle de l'édifice principal. 

Il y a des personnes qui sont partisans de l'unité de l'édifice et 
d'autres qui préfèrent les groupes de maisons séparées. 

Le principe de l'indépendance individuelle gagnera la partie et je 
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ne crains plus d*afBrmer qae, sans lui, l'association phalanstèrienne avec 
l'unité d'édifice, est contraire à la loi naturelle de l'indépendance hu- 
maine, qui, depuis les temps barbares a créé le fameux Habeas corpus 

Nous allons décrire l'édifice: au rez-de-chaussée, il est réparti en 
pièces et salles communes, c'est-à-dire en cuisines et annexes, réfectoi- 
res, salons de lecture, de conversation, de jeu, de billard, d'administra- 
tion, lingerie, buanderie, etc. 

Au premier étage^ des deux côtés d'un long corridor, sont vingt- 
cinq chambres pour les colons et leurs invités. 

Dans les deux maisons isolées se trouvent des appartements de 
famille et quelques pièces; la société ne loue que le local nu, à 7 frs. 
par mètre carré, et le locataire le meuble et l'orne à son gré. 

On assigne en outre, gratuitement à chaque sociétaire , dans les 
jardins qui entourent les habitations, autant de terre qu'il lui plait de 
défricher et de cultiver. 

Près de l'escalier sont les écuries, les magasins et les chantiers. 

Tout est simple, presque rustique, mais suffisant pour quiconque 
n'a pas de prétentions excessives à Yélégance confortable. 

H est interdit aux locataires de faire de la cuisine à part, ce qui, 
vu la disposition des appartements, ne serait pas même possible. 

Chacun est content d'être forcé d'abandonner la cuisine indivi- 
duelle ; et les femmes sont heureuses de cette simplification domestique 
et disent que c'est là le lien le plus puissant pour maintenir l'unité. 

Les repas se prennent en commun, des deux côtes d'une longue 
table; les enfants mangent h part dans une seule salle, sous la prési- 
dence d'une dame de la maison. La nourriture est très-convenable; 
pour y introduire un peu plus de variété et de délicatesse il faudrait 
augmenter les dépenses ; mais on veut rester à un niveau modeste qui 
a suffi pendant longtemps et qui convient aux bourses modiques. 

Pour le reste, l'administration est réglée, dans tous ses détails, par 
les sociétaires eux-mêmes; tous, hommes et femmes, ont droit de voter 
et même d'admettre ou d'écarter les candidats après une épreuve de 
15 jours. 

Le montant de toutes les dépenses (de nourriture, d'impôts, de 
nettoyage, de feu, d'éclairage, etc.), varie selon les saisons de 65 à 80 
francs par mois; en moyenne il est de 900 frs. par an. 

Les personnes réunies dans cette petite oasis y recueillent des avan- 
tages évidents ; les sociétaires peuvent y vivre avec leurs familles, sur- 
tout pendant les vacances, en toute liberté, en bonne compagnie et 
dans une douce température, où les jeunes garçons et les jeunes filles 
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peuvent se livrer aux plaisirs de leur âge, avec les égards et la dé- 
cence qu'ils ont appris par eux-mêmes, pendant leur enfance passée en 
commun. 

Chacun peut jouir, étudier; travailler dans son jardin, aider la di- 
rectrice de la maison, diriger les employés de la .colonie, se promener 
dans la foret voisine, seul ou en compagnie; chacun est libre de rester 
ou de partir quand II lui plaît; mais chacun est obligé de manger 
dans les salles communes, à son propre profit, de faire des économies 
et de jouir ainsi d'avantages moraux et matériels qu'il se procurerait 
difficilement en vivant seul avec sa famille. 

Le travail de cette colonie n'est pas encore organisé , et il serait 
pourtant utile de retirer des propriétés les légumes et les fruits né- 
cessaires, d'y élever du bétail à vendre et à utiliser pour la nourriture 
et pour les travaux ; cela viendra certainement avec le temps, et Ton 
s'appliquera aussi à des travaux professionnels , littéraires et ar- 
tistisques. 

De toutes manières, cette tentative^ bien qu'inspirée par les théo- 
ries de Fourier, tarde à prendre les développements désirés par ceux 
qui croient à la possibilité de pratiquer en grand le système de 
Fourier (1). 

Après trente ans pendant lesquels on a recommencé trois fois 
l'expérience, nous en sommes encore à une société dont le mombre ne 
surpasse jamais celui de 50 personnes, dans les temps meilleurs. 

L'esprit d'indépendance individuelle est trop fort pour que l'on 
puisse avoir une pleine application du familistère de Fourier. 

Il est bon de se réunir quelquefois pour laisser reposer, dans les 
divertissements, le corps et l'esprit fatigués, comme il arrive dans les 
grands établissements américains, répandus sur tout le territoire des 
Etat-Unis d'Amérique, et où se réunissent les personnes qui ont tra- 
vaillé toute l'année, pour jouir d'un peu de repos. Dans ces établisse- 
ments se trouvent en même temps des centaines de familles; on y 
joue, on y lit, on y fait des représentations scéniques ou musicales, on 
y cause, on y rit avec des personnes de divers pays, oubliant les fa- 
tigues des champs, du commerce et les appréhensions politiques. 



(1) Aujourd'hui Ton fait des efforts inouïs pour entreprendre une expérience en 
•-rrand; et Ton espère même qu'un Rothschild voudra bien disposer à cet effet d'un 
capital de 30,000,000. Pourquoi ne cherche-t-on pas ces 30 millions au moyen de 300,000 
sociétaires, à 100 frs. chacun. L'auteur parlera ailleurs au point de vue pratique. 
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Les familles et les individus pourraient aussi se réunir dans le but 
de faire des études; Tauteur de ce livre a parlé, même avant 1848, des 
avantages de ces réunions d'un nouveau genre et il a Tintention de 
mettre sur pieds une institution analogue. 



Conditions nécessaires pour fonder un familistère 
ou pour en faire l'essai. 

1 .° Le nombre des familles ne sera pas au-dessous de trente ; 

2.^ 11 faut qu'il y ait affinité de condition entre les sociétaires; 
des classes moyennes avec des classes moyennes, des ouvriers avec des 
ouvriers ; 

3.^ Pour les classes moyennes , il sera bon d'organiser des mai- 
sons indépendantes avec jardin, bibliothèque, cuisine, écoles, lavoirs, 
les ateliers étant communs. . 

Pour les ouvriers, il faut établir des appartements communiquant 
facilement, avec toutes les commodités possibles et toutes les conditions 
de salubrité, de bien-être et même d'élégance. 

4.^ Salles communes de conservation, de lecture et de jeu. 

5.® Salle à manger avec des bancs pour deux, quatre, six ou 
huit personnes. 

6.^ Les services domestiques et les frais doivent être simpliliés 
autant que possible. 
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CHAPITRE VII. 
Congrès coopératifs. 

Toat le inonde reconnaît Tutilité des congrès scientifiques, de sta- 
tistique, littéraires, etc., etc. Les idées s'y répandent , et les personnes 
qui se vouent aux mêmes études apprennent à se connaître et font 
réchange des trésors de leur savoir. 

Les Congrès coopératifs les plus dignes de remarque parmi ceux 
qui se sont tenus en Europe jusqu'à présent, sont: 

a) Les assemblées générales, régionales, provinciales, qui depuis 
plusieurs années se réunissent en Allemagne, sous la haute direction 
de Schuize-Delitsch. 

bj A l'époque de l'Exposition de Paris de 1867, arrivèrent dans cette 
ville des économistes, amis de la coopération et des délégués des sociétés 
coopératives de l'Europe et de l'Amérique , pour y tenir un congrès 
international coopératif. Mais le gouvernement ne donna pas l'autori- 
sation de' crainte que ce congrès ne devint l'occasion de désordres pu- 
blics. Crainte chimérique, puisque la coopération est pacifique de sa 
nature et qu'elle a surtout pour objet la réconciliation des classes et 
par conséquent la paix générale. Les coopérateurs et les délégués ar- 
rivés à Paris s'y réunirent çà et là en nombre plus ou moins légal 
pour discuter sur la coopération. 

cj Un congrès coopératif important eut lieu à Stuttgard. 
d) Mais celui dont nous avons l'intention de parler plus en détail 
est le congrès coopératif de Londres qui eut lieu le 31 mai, le 1.®', 2 
et 3 juin 1869. 11 est digne d'être signalé à cause de l'importance des 
questions qui s'y discutèrent et des remarquables résolutions qui y fu- 
rent prises. La présidence fut confiée à Thomas Hughes, la vice-prési- 
dence à Anthony Mundella , le trésor à Walter Morrison et Edward 
Owen Greening, le secrétariat d'honneur à William Pare. 
Parmi les invités on remarqua les suivants: 



Right Hon. W. Cowper, M. P , 

R. M. Carter, Esq., M. P., 

W. Allan (Secretary of Amalgamated 
Engineers), 

R. Applegarth (Secretary of Amalga- 
mated Carpenters and Joiners), 



M. Arlès-Dufour (Lyons), 
W. E. A. Axon, F. R. S. L. (Manche- 
ster), 
Joseph Baker, 
Thomas Beggs, 
M. Louis Blanc, 



ViOANÔ. — Sociétés de secours mutuel. 15 



è^e 



James Borrowman (Glasgow), 

Sir John Bowrîng (Claremont, Exeter), 

Charles Bray (Coventry), 

Dr. L. Brentano (Aschaffenburg), 

H. C. Briggs )Whitwood Collieries), 

F. J. Burgess (Secretary of Associated 

Carpenters and Joiners}, 
W. Romaine Callender (Manchester), 
Professer C. C. Cabella (Genoa\ 
Alexander Campbell (Glasgow), 
John Carter, 
Rev. W. H. Channing, 
James Cherry, . 
Colonel H. Clinton (Royston), 
E. T. Graig (Oxford), 
J. G. Crawford, 
Hugh Doherty (Paris), 
Giu. Dolfi (Grand Master of Artizans' 

Fratemy, Florence), 
Passmore Edwards, 
W. S. W. Faber (Editor of Arheideren, 

Copenhagen), 
John C. Fam (Patricrofb), 
E. Feuiller (Algeria), 
J. C. Fox (Manchester), 
J. Frearson (Birmingham), 
Rev. J. H. Gandy (Rectory, Warwick), 
Abraham Greenwood;PresidentofNorth 

of Engld. "Wholesale Society), 
Daniel Gulle (Secretary Amalgamated 

Society of Ironfounders), 
Edward Owen Greening (Managing Di- 

rector of Agricultural and Horticul- 

tural Association), 
Rev. S. Hansard (Bethnal Green), 
Thomas Hare, 

James Haughton, J. P. (Dublin}, 
Hon. Auberon Herbert, 
Dr. Max Hirsch (Member of North 

German Parliament, Berlin, 
James Hole 
John Holmes (Leeds), 
George Jacob Holyoake, 
William Howitt (Esher, Surrey), 
Professer Huber (Wemigerode), 
Dr. F. Hunter (Maryhill Glasgow*;, 
John Ireland (Manager of Metropolitan 



and Home Countiee Purchasing As- 
sociation), 

Professor W. S. Jovons (Owen's Collège 
Manchester), 

Llyod Jones, 

Rev. Charles Kingsley (Cambri4ge Uni- 
versity), 

Axei Krook (Président ofWorking Men^s 
Association, Gothenburg), 

J. B. Langley, 

Hon. and Rev. J. W. Leigh (Stoneleigh, 
Warwick), 

F. Lessnner (Solingen), 

J, M. Ludlow, 

Mrs. E. Lynn (Linton), 

Rev. A. F. Macdonald, M. A. (Lincoln;, 

Malcolm Macleod (Manchester), 

J. S. Manley, 

H. Marriot, 

Edward Meads (Manager of Co-opera- 
tive Cabinetmaker's Society), 

Josiah J. Merriman, 

George Merrylees (Barrhead), 

John Stuart Mill, 

J. T. M' Innés, Barrhead (Editor of 
Scottish Cchoperator), 

Rev. W. N. Molesworth, 

R. B. D. Morier, C. B. (H. M. Chargé 
d'Affaires, Darmstadt), 

Edward Vansittart Neale, 

Walter Newall, 

William Newton, 

Robert Newton (Managing Director of 
Framemakers' and Gilders' Asso- 
ciation), 

William Nuttall (Manchester), 

George Odger (Secretary of London 
Trades' Council), 

John Paslhey (Managing Director of 
Framemakers' and Gilders' Asso- 
ciation), 

Rev. C. Eegan Paul (Wimborne), 

John Parker (Consett), 

Mrs. Pennington(Broom Hall, Dorking), 

Ion Perdicaris, 

Professor Edward Pfeiflfer (Stuttgart), 

Lawrence Pitkeithley (Huddersfield), 



Henry Pitman, Manchester (Editor of 

C(hùperator\ 
John Plummer (Hackney), 
Hodgson Pratt (Hon. Sec. Working 

Men's Club and Instituto Union), 
John Ruskin, M. A. 
George Shepton, 
Robert Stephens, 
W. F. Cowell Stepney, 
(leorge Storra (Staleybridge), 
Rev. Henry Solly, 
Pastor Sonne (Thisted, Denmark;, 
Rev. S. A. Steinthal (Manchester), 
\ViUiamStubbs(Secretary of A malgama- 

ted Society of Silk Twisters, Leek), 
W. Swindlehurst (Secretary of Arti- 

zans', etc. Dwellhigs Company), 



227 

Dr. Henry Travîs, 

Arthur Trcvclyan, J. P. (Tyneholme, 

East Lothian), 
Dr. H. Valleroux (Paris), 
Professor Francesco Viganô (Milan), 
Dr. G. Vogt (Professor in the Univer- 

sity of Berne), 
R. Bailey Walker (Manchester), 
Alfred A. Walton, 
Dr. J. Watts (Manchester), 
Robert Wigg, 

Miss Alice Wilson (Manchester), 
F. Wilson (Leamington), 
Franz Wirth [Editor of the ArhfUgeber, 

Frankfort), 
Joseph Woodin. 



Dans les premiers jours d*avril 1869, on envoya aux sociétés coopé- 
ratives et aux amis les plus signalés de la coopération en Europe, une 
adresse dans laquelle on exposait les questions à traiter au congrès, 
savoir: 

1.0 Quelles mesures faut-il prendre pour Texécution de la décision 
du Congrès des sociétés dites Trades-Unions, réuni en 1868 à Manche- 
ster, « celle de mettre à profit l'organisation des Trades-Union en vue 
de la coopération. » 

2.<> Les meilleurs moyens d*exciter les sociétés coopératives à 
s*entr*aider, savoir: 

a) envoyer sur les marchés coopératifs les produits des sociétés 
coopératives; 

b) établir un système de garantie de banque et d'échange par 
le travail; 

c) appliquer la coopération à l'agriculture et à l'herbiculture, 
organiser une confédération de toutes les sociétés coopératives et de 
tous les coopérateurs du pays et de l'étranger; 

d) chercher à obtenir du gouvernement des lois pour encou- 
rager les institutions coopératives. 

3.° Quelles furent les principales causes de la ruine de quelques 
magasins coopératifs et aussi de quelques établissements coopératifs, et 
quelles sont les conditions essentielles pour en assurer le succès; 

4.0 Dans la coparticipation industrielle, quel doit être le mode 
de partage des bénéfices le plus propre h produire une action efficace. 
Quel serait le partage le plus équitable et le plus praticable dans les 
circonstances actuelles. 
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5.* Les meilleurs moyens de propager la doctrine de la coopé- 
ration et la connaissance des lois propres à bien diriger les magasins 
coopératifs et les antres entreprises coopératives, 

1.^^ JocR — lundi 31 mal 

Le président ouvrit rassemblée an milieu d*un nombreux concours 
de délégués et de personnes distinguées par leur savoir, leur position 
sociale, leur philanthropie. II prononça un discours élogieux par lequel 
il fit connaître les principes et les objets de la coopération; ensuite ou 
lut les rapports sur la coopération en Danemark et en Suède, en Al- 
lemagne, en Algérie, en Amérique, en Italie, en France, en Angleterre, 
en Suisse, en Hollande, etc. 

Les discussions avaient lieu, le jour, au théâtre de la société des arts, 
John Street Adelphi, et le soir au Club et Institut des artisans de Londres. 

Le matin, outre les rapports déjà indiqués, on discuta largement 
la première question, savoir le moyen d'entraîner à la coopération, les 
Trades-Unions, pourvues de grands capitaux et d'un grand nombre de 
sociétaires organisés depuis longtemps. 

La discussion commença par un discours de John Frearson de Bir- 
mingham. 

Le soir, les délégués se réunirent au Club des artisans de Londres 
où Ton offrit des rafraichissements, et Ton mit à leur disposition les 
salles de lecture, de conversation et la bibliothèque. La discussion con- 
tinua sur la question traitée le matin et s*éleva jusqu'à des questions 
de haute économie, telles que l'offre et la demande, la production ex- 
cessive et la production insuffisante, les capitalistes et les ouvriers, la 
concurrence bonne et la mauvaise, la nécessité d'adopter réchange du 
travail , les avantages du travail et d'un marché pour le travail , les 
banquets, la coparticipation industrielle, l'organisation des banques de 
l'Allemagne qu'on devrait imiter en Angleterre et j'ajoute en Italie. 

2.« Jour — mardi 1 «' juin. 

M. Mundella, très-riche manufacturier et philanthrope, présida la 
réunion qu'il ouvrit par un discours sur l'utilité de faire succéder à 
la société de consommation celle de production ; ensuite le secrétaire 
W. Pare lut une lettre de madame Florence Nighthingale qui consacre 
sa vie et ses ressources au bonheur du prochain et qui a dirigé, pen- 
dant la guerre de Crimée, les hôpitaux anglais avec tant d'abnégation 
et d'intelligente charité. La discussion continua sur les Trades-Unions^ 
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puis on lat an rapport détaillé sar Torigine et les progrès de la so- 
ciété coopérative d'approvisionnement en gros de l'Angleterre septen- 
trionale 9 ensuite on discuta Tatilité de provoquer la fondation d'au- 
tres sociétés d'approvisionnement et l'on prit les résolutions que nous 
ferons connaître à la On de ce rapide exposé. 

Le colçnel Clinton lut un rapport sur les familles associées, et at- 
tachées aux manufactures et aux fermes. 

Le secrétaire lut un mémoire sur l'intéressante organisation coo- 
pérative de Bray, et le docteur Travis lut un discours sur l'objet de 
la coopération et le moyen de le réaliser. 

3e Jour — mereredi 2 juin. 

Le secrétaire lut les communications faites par W. Howit, de Esher, 
Coviren jun. de Newcastle-on-Tyne et le professeur Francesco Viganô de 
Milan. 

M. Walter Morrison qui présidait la réunion, ouvrit la discussion 
sur la banque coopérative et sur la nécessité d'inciter les sociétés coo- 
pératives à former des banques destinant 2,50 q des gains de chaque 
société à la formation du capital nécessaire. Dans ces banques on ren- 
drait productifs les capitaux qui dorment dans les caisses des sociétés 
ou dans des banques privées où ils ne rapportent qu'un très-faible in- 
térêt. La société de Rochdale a chez ses banquiers 40,000 livres sterling 
ou 1,000,000 de francs qui sont improductifs. 

M. Morier, chargé d*affaires à Darmstadt, lut un mémoire sur le 
principe de la coopération applicable au crédit, selon le système coo- 
pératif de Banque, établi en Allemagne. La discussion fut vive, et l'on 
prit des résolutions que nous ferons connaître à la fin de cet exposé. 

Ensuite on discuta les moyens de faire des sociétés coopératives, 
des sociétés de secours mutuel, surtout des établissements d'éducation 
qui se soutiennent par eux-mêmes, par des entreprises industrielles coo- 
pératives, et l'on parla de bibliothèques coopératives. 

A« Joua — jeudi 3 juin. 

L*assemblée était présidée par M. Auberon Herbert; la discussion 
s'engagea vivement sur les sociétés industrielles de participation dont 
les principaux chefs y prirent part. Tels étaient MM. Arcbibald Briggs, 
grand entrepreneur des houillères de Normanton où il introduisit la 
coparticîpation coopérative; 0. Greening; J. M. Ludlow; P. !!• Holland; 
Lamport; William Pare; W. M. Molesworth ; A. A. Waltoo; Lloyd Jones. 



Ensaite William Pare lut un discours sur Torganisation et la pro- 
pagande coopérative dans lequel il parla des collèges coopératifs j de la 
ligue coopérative j d'un bureau central d'informations, des congrès annuels 
coopératifs, etc., des publications coopératives. 

On lut aussi des discours de MM. H. Solly, James Borrowman, 
Craig, sur la terre, le travail et le capital, à Tégard des ouvriers agri- 
coles de r Angleterre et de Tlrlande, sur les propriétaires de terres en 
Belgique et de l'association de Ralahine, par G. Y. Holyoake sur la néces- 
site d'établir un marché coopératif à Londres; et le discours de Malcolm 
Macleod sur la production coopérative et sur remploi des fonds exces- 
sifs des Trades-Unions et des sociétés de secours mutuel et coopératives- 

Après cela on ouvrit la discussion sur cette dernière question et 
Ton prit des résolutions très-importantes. 

Le soir, les délégués se réunirent au théâtre de la société des arts, 
et le secrétaire Pare annonça les résultats du congrès et Ton adressa 
des remerciements au président Thomas. Hughes. 



L'exposition coopérative. 

L'exposition , c'est-à-dire le bazar coopératif, des articles produits 
par les sociétés coopératives et de coparticipation industrielle, intéressa 
vivement les visiteurs. 

Cette exposition eut lieu dans le salon de lecture du N. 337 au 
Strand, et l'on ne payait aucune taxe d'entrée. Il y avait des produits 
de sept sociétés coopératives de production, des châles, des flanelles, 
des draps, des calicots, des habits, des étoffes, des corsets, de la mer- 
cerie, des couvertures de laine et beaucoup d'autres articles qui étaient 
tous vendus. 

Il y avait d'autres objets d'autres sociétés de fabricants de cadres, 
de doreurs, de deux compagnies de menuisiers de Londres. Les orfèvres 
de Wolverhampton et les fabricants de clous de Lye exposèrent d'ex- 
cellents objets de leur industrie. La compagnie des fabricants de pei- 
gnes métalliques de Rochdale pour les manufactures de coton fit son 
exposition. La société de coparticipation industrielle de 0. Greening et C 
de Manchester exposa des objets de sa fabrication ; Cherry et Pletche de 
Londres exposèrent des objets peints Briggs ; et C. un énorme morceau de 
charbon. Les curieux de Londres se divertissaient À la vue de deux 
grandes paires de sandales en bois de la société de Prestwich et s'effor- 
çaient de comprendre comment les habitants du Nord pouvaient les 
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eodarer à leurs pieds. La société de Highbridge (Devoo) et la ferme 
coopérative de Àssington (de Gardon di Suffolk), exposèrent du beurre, 
Aa fromage, des œufs, diverses expéces de grains et d'autres articles 
agricoles. Les sociétés d'approvisionnement de Londres, de Glasgow et 
deTAngleterre septentrionale envoyèrent des échantillons de drogues etc» 
Les grands moulins coopératifs de Leeds, de Rochdale et de Sowerby 
Bridge exposèrent des grains, des farines de diverses espèces et d*autres 
articles de leur production pour la consommation des coopérateurs, et 
destinés ^ écarter les objets insalubres ou falsifiés, tels que le pain trop 
blanc, les boissons falsifiées. E. T. Craig exposa divers objets pour les 
écoles, de plus son système de ventilation et de bain. La compagnie 
générale des maisons ouvrières exposa des maisons de Londres et de 
Manchester et le nouveau fourneau inventé par Malcolm Macleod et 
adopté généralement à Manchester comme économique. Elle présenta 
aussi le modèle d*une auberge coopérative ou familistère, édifice de- 
stiné aux familles associées et exécuté par une dame actionnaire. 

Il y avait une grande quantité de livres et plus de 2000 volumes 
donnés par Gray pour être distribués aux sociétés coopératives. 

Ce fut réellement là une belle exposition coopérative , et ce pre- 
mier essai qui a parfaitement réussi , permet d*espérer que dans quel- 
ques années, un plus grand nombre de sociétés y prendront part, et 
qu'on y verra figurer des objets peu coûteux et commodes, à l'usage 
des gens qui travaillent et qui n'ont pas beaucoup d'argent à dépen- 
ser. Il est bon d'avertir que le congrès et l'exposition n'avaient été an- 
noncés qu'en avril. 

Les expositions universelles s'annoncent trois ou quatre ans à l'a- 
vance, et la coopérative de Londres n'a été annoncée que soixante 
jours avant qu'elle fût efiectuée. 



Rédultats du Congrès coopératif de Londres 1869. 

Voici, avec les paroles mêmes de la Commission, ces résultats. 
,Ce congrès, composé des délégués d'un grand nombre de sociétés 
coopératives anglaises et écossaises réuni dans le théâtre de la société 
des arts, John-Stuart, Adelphi, eut lieu du lundi 8t mai au jeudi 
3 juin, et fut successivement présidé par Thomas Hughes^ Esq. M. P., 
Antony J. Mundella, Esq. M. P., Walter Morrisor, Esq. H. P., Hon. Hu- 
beron Herbert, sir John Bowring e W. N. Mollesworth H. adopta les re- 
solutions suivantes après la lecture de plusieurs rapports et mémoires 
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et après les discussions qui se firent sur les objets signalés dans les 
suivantes délibérations. 

1.® Des remerciements seront adressés aux principaux membres. 



A. Davaud (Paris), 

M. Arles Dufour, Oullins Montroses 
[Rhône), 



Herr Axel Krook, président of the wor- 
king Men's Association (Gotten- 
burg), 



Herr W. L. W. Faber, sacre tary to I Pastor Sonne, Thisted (Denmark), 

Arbeideren jCopenhagen), i M. Hubert Valleroux, Avocat (Paris), 

M. E. Feuiller (Algiers), i Professer Francesco Viganô [Milan), 

Dr. Max Hirsch (Berlin), Professor Gustave Vogli (Berne), 

Professer Huber (Wernigerode', Herr Franz Wirth, Editor of tbe Âr^ 

Herr Edward Pfeiffer (Stuttgardt), j heUgeher (Frankfort). 

2.0 Le congrès, tout en appréciant les entraves qui existent dans 
les constitutions des Trades-Unions et dans les objets spéciaux qu'elles 
ont en vue les engage à contribuer à la coopération qui augmentera 
leur puissance et leur influence (I). 

Agence pour les achats en gros. 

i,° Le Congrès est d'avis que le comité des sociétés d'approvi- 
sionnement ferait bien de pourvoir les divers magasins coopératifs des 
produits des sociétés manufacturières et coopératives, et que les délé- 
gués présents devraient faire comprendre à leurs sociétés respectives 
qu'elles gagneraient à acheter toutes les marchandises près des sociétés 
manufacturières coopératives et, si possible, par l'intermédiaire de l'A- 
gence d'approvisionnement. 

Bazars coopératifs. 

4.^ Il convient d'établir à Londres et ailleurs des bazars et d'au- 
tres établissements pour l'exposition et la vente des produits des so- 
ciétés coopératives, que celles-ci soient enregistrées sous le régime des 
acU$ des sociétés industrielles et de prévoyance, ou sous l'acte des com- 
pagnies de fonds réunis; mais aucune société ne devra être considérée 
comme coopérative si elle partage les profits exclusivement en raison 
du capital. 

(1) Francesco Viganô jusqu^en 1878 compris a toujours envoyé aui différents coii- 
;,'rè8 généraux coopératifs qui ont eu lieu en Angieierre une fois par an une relation 
sur le mouvement coopératif particnlièremeut de rit^ilic, relations qui se trouvent pu- 
bliées dans les procès verbaux. 
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5.* Ces bazars doivent être établis, soit par le moyen des sociétés 
coopératives d'approvisionnement du Nord de TÂngleterre, ou d'une 
autre société coopérative existante» soit par uue association spéciale 
formée sous Pacte de la société industrielle et de prévoyance, et partout 
où cela est possible, sur le modèle de la société coopérative d'appro- 
visionnement du Nord de l'Angleterre. 



Banque coopérative. 

6.<> 11 faut établir une banque coopérative et une association de 
crédit, avec un bureau central et des succursales; et comme les affaires 
de banques sont encore exclues des bénéfices des actes de la société 
industrielle de prévoyance, une telle association devra être constituée 
diaprés l'acte de 1862 de la compagnie des fonds réunis et delarespon-^ 
bilité limitée. 

L'association doit être conforme, autant que possible au modèle de 
la société d'approvisionnement du nord de l'Angleterre, et formée ex- 
clusivement de sociétés coopératives enregistrées d'après l'acte des so- 
ciétés industrielles et de prévoyance ou celui des fonds réums , mais 
aucune société ne sera considérée comme coopérative si elle partage 
les profits en raison du capital 

Il est bien entendu que les Trades-Unions d'ouvriers qui ont une 
existence légale, peuvent devenir membres de l'association , soit par 
elles-mêmes, soit par leurs procureurs. 

Les affaires de l'association consisteront à recevoir de l'argent en 
compte courant et en dépôt des sociétés coopératives et industrielles, 
membres ou non de l'association ; à escompter les obligations des so- 
ciétés coopératives, à garantir leurs transactions, ou à faire toutes les 
affaires usuelles de banque pour ses clients. 

Elle pourra recevoir des dépôts d'argent des sociétés d'amis ou 
régistrées, des sociétés de fabrication de maisons ouvrières et des mem- 
bres individuels des sociétés coopératives. 



Organisation. 

7.0 Pour bien organiser le mouvement, il faut nommer à Londres 
un pomité provisoire chargé d'agir de concert avec les comités de con- 
férence du Nord de l'Angleterre et de l'Ecosse, de publier les délibé- 
rations du Congrès, et de convoquer un Congrès l'année suivante; l'in- 
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stitutioD des unions coopératives de comté et de district des sociétés 
coopératives est recommandée par le comité provisoire comme base de 
Torganisation générale. 

Les personnes suivantes avec le pouvoir d'ajouter d'autres mem- 
bres forment actuellement le Comité chargé d'activer les délibérations 
ci-dessus indiquées; ces personnes sont: 



Thomas Hughes, M. P., 
Walter Morrison, M. P.. 
Anthony J. Mundella, M. P. 
William Allan (secretary of the Amal- 

gamated Ëngineers^ society), 
Robert Applegarth [secretary of the 
Amalgamated Carpenter's and Joinera' 

society), 
Edward Owen Greening (managing di- 

rector of the Agricultural and Hor- 

ticoltural Aâsociation), 



Hon. Auberon Herbert, 

James Hole (secretary of the Associa- 
tion of Chambres of Commerce], 

George Jacob Holyoake, 

Lloyd Jones, 

John Malcolm Ludlow, 

William Pare, F. S. S. 

Hodgson Pratt, (hon. sec. of Wcrking 
Men's Club and Institute Union], 

Henry Travis, M. D., 

Joseph Woodin. 



A l'assemblée publique du 3 juin , on adopta les résolutions sui^ 
vantes : 

\.^ L'assemblée a éprouvé une grande satisfaction en voyant le 
succès éclatant du système coopératif qui se développe puissamment 
dans les magasins de distribution , et qui progresse et s'étend jusqu'à 
la production et à la banque. 

2.Ô Le projet de réunir les intérêts du capital et du travail avec 
la coparticipation coopérative industrielle, offlre de grands avantages, 
tant pour les maîtres que pour les employés. 

3.0 Le temps semble propice à une plus étroite union des sociétés 
coopératives d'Angleterre, pour des objets communs ou pour une vive 
propagande , pour étendre le système coopératif à l'agriculture et aux 
autres industries. 

Je termine cet exposé en disant que je crois m*ètre justifié de 
Taccusation d'utopiste, et j'ajoute que le Congrès de Londres est la plus 
éloquente confirmation de tout ce que j'ai écrit dans ce livre (1). 



(1) Sur le dernier Congrès de 1872 & Boltoa, Tauteur publiera une relation étendue 
et une note dans Tappendice. 
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CHAPITRE VIII. 



Communes coopératives. 



La Commune coopérative, sans changer les 
habitudes ni blesser en ripn la liberté et la di- 
gnité des personnes, aura le mérite de mettre 
Tesprit de prévoyance, d*économie et d*épargne 
au service de ceux à qui Téconomie est impos- 
sible et qui ne trouveraient ainsi dans la pré- 
voyance qu'une nouvelle raison de sentir plus 
vivement et plus doulouresement ce quUl y a de 
poignant dans leur malheureux sort. 

La Commune coopérative rendra inutiles les 
fonctions des intermédiaires, elle généralisera le 
bien-être, moralisera la société, inaugurera inté- 
gralement le règne de la justice. 



Par ce que j*ai exposé jusqaMci on arrive natarellement à la 
Commune ou Municipe coopéiatif. Ce sera la conséquence finale du dé- 
veloppement coopératif: elle sera établie quand Touvrier aura acquis 
réellement ses droits et qu'il sera honoré comme ses frères dans la 
production, c'est-à-dire comme les propriétaires de la terre et des ca- 
pitaux. 

La Commune coopérative est donc le plus beau fruit de Tarbre 
coopératif, arbre qui sera toujours vert, toujours chargé de feuilles et 
de fruits, et sous Tombre bienfaisante du quel la famille humaine vivra 
paisible, heureuse et toujours plus parfaite. 

En observant bien nos Communes, on verra qu'elles renferment le 
germe de la Commune future. Le chef du Municipe avec ses admini- 
strateurs et ses employés, les écoles, les musées et les théâtres qui de- 
vraient admettre gratuitement le public, les adeptes de la religion, de 
rhygiène, de la médicine et de la chirurgie, les agents de la sécurité 
publique, les maîtres et les maîtresses, les rues, les hôpitaux, les jar- 
dins, les refuges, les églises, les édifices publics, le^ fontaines, les chauf- 
foirs et les cuisines publiques, les pompiers et cent autres institutions 
d'usage gratuit et commun sont matière de coopération. Nous verrons 
plus tard les machines publiques, les lieux communs de dépôt et de 
vente, les édifices coopératifs pour les travailleurs, l'organisation des 
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compagnies productives à rinlérieur et à l*6Xtériear, et toute la série 
des institutions coopératives de participation et d*usage public gratuit 
dont Tensenible formera la Commune coopérative. 

Mais jusqu'à présent la Commune a été gouvernée de haut en ba?; 
rouvrier qui est Tagent essentiel de la richesse artificielle et par con- 
séquent le principal ministre de la vie sociale, mange, boit, fume, se 
vêt et paie de mille manières les impôts publics même ceux qui ne 
servent qu*à Topprimer davantage ; mais il est forcé de se soumettre 
à la loi des riches, c'est-a-dire de ses deux frères, les propriétaires des 
terres et des capitaux, de renoncer à sa propre dignité et à la liberté 
qui est le droit imprescriptible de l'homme. Par la commune coopéra- 
tive, Touvrier sera en vérité un citoyen, et la commune sera gouvernée 
par le suflTrage universel éclairé. 

Les Communes coopératives pourraient se diviser en quatre classes: 

Les Communes coopératives agricoles. 

Les Communes coopératives commerciales. 

Les Communes coopératives manufacturières. 

Les communes coopératives mixtes. 

L'union des diverses formes coopératives agricoles, comme celles de 
Ralahine et d'autres existant en Europe et en Amérique pourrait con- 
stituer une Commune coopérative. Les Communes des pays de petite 
et de grande culture se transformeront en municipes coopératifs agri-^ 
cotes. 

Le modèle le plus complet jusqu'à présent du Municipe coopératif 
industriel, et aussi le mieux organisé et le plus prospère est celui de 
Guise fondé par Godin, sa valeur est de plus de 1,080,000 francs et sa po- 
pulation d'environ mille habitants. Godin lui-même le décrit dans son 
livre illustré par un grand nombre de gravures. 

Une idée des communes coopératives commerciales nous est donnée 
par les anciennes factoreries anglaises, hollandaises, italiennes, portugai- 
ses, etc., et par les établissements internationaux sur les côtes d'Afri- 
que, d'Amérique, de Singapour, de Schangai, de Yokohama, de Gabon, etc. 

Les Communes coopératives mixtes seront formées par les gros 
bourgs, les villes, dans les centres de diverses industries. 

L'organisation de telles institutions est de facile à concevoir. Les ré- 
gies des sociétés coopératives de distribution, de production et de co- 
participation s'appliqueront et s'étendront aux associations coopératives 
communales. 

Par elles les sociétés seront régénérées , la réconciliation des clas- 
ses, la fraternité des peuples et la paix du monde seront matérielle- 
ment et moralement sanctionnées. 
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CONCLUSION 



Les sociétés de secours mutuel créées par la charité bumaine, sont 
donc les mères de la coopération. 

Nous en voyons naître les associations coopératives de consomma- 
tion, d'approvisionnement, de production, de participation agricole, ma- 
nufacturière, commerciale et de grande industrie. 

Les sociétés de secours mutuel, comme celles de participation, peu- 
vent embrasser tous les besoins humains. Les deux mouvements con- 
traires coopèrent à leur organisation, mais le mouvement autoritaire 
agit plus fortement. Dans les sociétés de secours mutuel, les mouve- 
ments d'attraction et de répulsion (1) ne se développent pas encore 
normalement et harmonieusement. 

Si, dans les associations de secours mutuel, le mouvement de haut 
en bas domine, celui de bas en haut prédomine dans les sociétés coo- 
pératives, soit par réaction, soit par le besoin de défendre leur existence 
propre, souvent affaible par la force attractive qui descend d'en haut. 

A ces sociétés appartiennent les sociétés coopératives de consom- 
mation, de production, d'approvisionnement» de crédit, de collèges coo- 
pératifs» de vie coopérative. 

Les deux mouvements, après une lutte d'attraction et de répulsion 
qui dure depuis des siècles , avec des alternatives de succès et de re- 
vers, rarement favorables au mouvement qui provient du bas, com- 
mencent à voir les termes de la réconciliation, et sont plus disposés à 
s'entendre pour continuer, fraternellement, leur marche progressive. 

Et si Ton étudie les traditions et les révolutions de la terre, on 
reconnaîtra que c'est lÀ une loi fatale de l'humanité; et, grâce à Dieu, 
son développement est arrivé à un état qui console les amis des 
hommes. 



(1) J*appelle mouvement d*attt*actioii celui qu^exerc^ut ceux qui dirigent les masses 
avec les seules forces autoritaires; de répulsion celui des classes laborieuses qui ten- 
dent k 86 soustraire & Tétat de minorité ou elles sont. Quand les deux mouToments 
seront arrivés, par la coopération, à la coparticipation coopérative industrielle, ils s'har- 
moniseront et la paix entre le travail et le capital sera sanctionnée sur des bases in- 
destructibles, c*est-à-dir6 sur la justice. 
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Déjà les deux mouvements se rencontrent dans le champ coopéra- 
tif, car dans toutes les parties du globe naissent des unions coopéra- 
tives de participation industrielle qui formeront des municipes coo« 
pératifs. 

Déjà Ton voit poindre à l'horizon les premières clartés d'un avenir 
qui n*est pas très-eloigné et qui fait tressaillir de joie ceux qui ont foi 
dans une alliance humaine, toujours plus parfaite, plus conforme aux 
lois universelles basées sur la justice divine, la trinité humaine mysti- 
que appelée: liberté^ égalité, fraternité. 

Qu'on me permette de répéter que si les sociétés de secours mu- 
tuel, fie coopération, de participation coopérative veulent atteindre leur 
but , elles devront mettre en pratique les conseils que j'ai exposés ça 
et là dans ce travail et qui sont le résultat de Texpérience et de la 
méditation. 

Si elles embrassent plusieurs objets, chaque objet particulier doit 
avoir son capital nécessaire, son administration spéciale. Celles qui em- 
brassent trop avec un seul capital risquent de tomber avant d'avoir 
atteint la moitié de leurs buts. 

Beaucoup de sociétés tombèrent précisément par la seule trans- 
gression de cette maxime. Il est bon de recommandera ceux qui s'in- 
téressent à la propagation de telles sociétés, de s'en tenir aux expé- 
riences faites, de prendre le bien partout où ils le trouvent, selon le 
grand principe de l'utilité des vérités démontrées ; car ceux qui n'ont 
pas foi, aux enseignements du passé se ruinent en expériences nou- 
velles et inutiles. 

La vérité est une, parce qu'elle est divine. Si l'on eût voulu ré- 
péter les expériences et les épreuves par lesquelles A. Volta a fait sa 
grande découverte humanitaire , la Chimie n'aurait pas fait les im- 
menses progrès des derniers temps, nous n'aurions pas encore le télé- 
graphe et tant d'autres inventions qui ont favorisé les progrès de l'in- 
dustrie, jusqu'à présent plus avantageux pour ceux qui possèdent le 
capital que pour ceux qui travaillent et que la coopération rendra 
heureux. 

Leur prospérité sera le salut de la société, la paix du monde. 

Je no voudrais pas qu'on m'accusât de manquer de patriotisme 
parce que j'ai pris en Allemagne et en Angleterre une- grande partie 
des exemples de l'histoire du développement de la grande loi de la 
fraternité humaine. 

Nul ne sait combien l'auteur aime l'Italie de laquelle est provenue 
a civilisation du monde entier, par les Etrusques, les Romains, par la 
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propagation du christianisme qai devint universel quand les premiers 
chrétiens accueillaient à Rome les Gentils comme les enfants d*un 
même père, par les communes et les républiques successives, par mille 
découvertes utiles au genre humain, par Torganisation des associations 
d*arts et métiers, par la corporation même des francs-maçons dont 
parlent Cassiodore, Muratori, le Glossaire de Ducange, Tabbé Dozio et 
à laquelle nous devons les fameuses cathédrales de TEurope et tant 
d'autres institutions, par les Monts de Piété d*où sortirent peut-être 
toutes les banques modernes, par le nouveau monde que l'Italie a 
donné à l'ancien, par ses grands hommes qui ont répandu sur toute 
la terre la lumière, la science, les grands exemples à imiter; en un 
mot, l'auteur sait que de l'Italie émana comme du soleil la lumière qui 
civilise même aujourd'hui le monde et qui fera de l'humanité une 
grande famille. Mais il sait aussi que la vérité est une et par consé- 
quent divine, et qu'il faut lui rendre hommage partout où elle se 
trouve. 

Si nous avons emprunté beaucoup aux institutions de Schulze-De- 
litsch et des équitables pionniers, c'est que les faits ont prouvé que 
c'est là que la loi universelle de la fraternité humaine s'est révélée 
avec une puissance extraordinaire et avec cette efficacité merveilleuse 
de propagande qui anime les divulgateurs de la vérité, les bienfaiteurs 
du genre humain. A l'exposition internationale de Paris les amis de 
l'humanité se sont réjouis de voir tant de découvertes utiles à l'ou- 
vrier, tout en souffrant d'y voir à peine indiquées les institutions ita- 
lionnes qui s'élèvent de toutes parts en faveur des travailleurs et qui, 
pour prospérer, n'ont besoin que d'être soulagées des impôts énormes 
qui les accablent. A cette même exposition de Paris (1), les objets, les 
moins coûteux étaient les poteries de Mootelupo, petit pays de To- 
scane qui possède une banque populaire. 

Après tant de faits exposés ici, après tous ceux qui arrivent jour- 
nellement à la connaissance de l'auteur, il affirme qu'il croit à la coo- 
pération comme à une nouvelle révélation , une rédemption même ; et 
si ces faits n'étaient pas destinés à s'étendre continuellement , ce qui 
n'est pas possible, l'humanité serait un repaire de bêtes féroces, un 



(1) Les habitations siirimlép.spour 1»* bon marché uni aux conditions d'hygiène, comme 
les plus remarquables de la dernière exposition internationale de Paris, où elles furent 
récompensées, sont la cité Jouffroy-Renault, la cité ouvrière de Mulhouse, les travaux 
(les associations anglaises (incomplètes), de Berlin, les maisons des ouvriers de Paris, la 
maison de la société coopérative immobilière, les systèmes économiques de construction , 
les maisons des sociétés des mineurs d*Anzin. 
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amphithéâtre de gladiateurs oà le plas fort dévorerait et tuerait avec 
plus ou moins de cruauté le faible. 

Mais loin de moi cette triste pensée! En jetant un rapide coup 
d*œil sur le passé, le présent et l'avenir, j'y découvre des lueurs pleines 
d'espérances qui se répandent sur les hommes; je vois le développe- 
ment de la fraternité humaine et je crois fermement aux miracles lo- 
giques de la coopération. 

Et c'est pour moi une consolation d'avoir, dans ce livre, tracé les 
lignes de la voie dans laquelle peuvent marcher ceux qui s'intéressent 
au bien-être physique, moral et social des ouvriers. 

C'en est une aussi de savoir que, le nombre des apôtres et des 
disciples de la coopération augmente chaque jour, chaque instant. 

J'espère de n'avoir pas poussé au matérialisme par les idées semées 
dans cet ouvrage ; je travaille, selon mon pouvoir, à l'amélioration mo- 
rale et intellectuelle du troisième facteur de la richesse artificielle qui 
doit être équitablement élevé à la place où se trouvent déjà les deux 
autres producteurs, les propriétaires de la terre et les capitalistes. 

Mes désirs sont immenses; mais les moyens matériels de les sa- 
tisfaire dans la voie de la coopération sont très-limités. 

J'ai fait ce que j'ai pu, en me disant sans cesse que j'aurais pu 
mieux faire : j'ai obéi à la voix de mon âme qui me guide et me con- 
duit depuis plus de dix lustres; j'ai obéi à l'impulsion impérieuse 
de mon cœur. Suis-je orgueilleux ? Est-ce de l'orgueil que la flamme 
qui m'inspire une œuvre au-dessus de mes forces? Est-ce une illusion? 

Je répète que j'ai obéi à la voix de ma conscience et à celle de 
mon cœur, et que j'ai cru bien faire et m'acquitter d'une dette. 

Qu'adviendra-t-il de mon travail ! Ceci regarde le lecteur et Dieu. 
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NOUVEL APPENDICE 



Ce livre, comme je Tait dit en commençant, a été publié pour la 
première fois en 1873. J*y ai travaillé pendant plusieurs années, prin- 
cipalement pour recueillir les renseignements statistiques et pour dres- 
ser les tables qu'on pourrait appeler les logarithmes de la coopération. 

Aujourd'hui nous le publions de nouveau, traduit en français par 
Madame Jules Favre, née Velten. 

Cet ouvrage sera, je crois, utile pendant bien des années encore, 
car nous voyons se former et s'étendre sans cesse des institutions 
qui tendent à l'amélioration de la condition matérielle et morale des 
classes laborieuses qui sont la base et la vie de toute société Et il est 
nécessaire d'agir vite, puisque les ouvriers et les artisans demandent 
impérieusement satisfaction , et qu'ils proclament à haute voix que 
leurs droits méconnus et foulés aux pieds, depuis des siècles, doi- 
vent être efficacement reconnus, que le travail qui, jusqu'à présent, a 
nourri et soutenu le monde avec une bien faible rétribution, doit re- 
cevoir finalement la plus grande partie de la production dont il est 
le principal et indispensable facteur. Malgré tous les codes, l'ouvrier à 
été souvent considéré, jusqu'à présent, comme une machine, une cho« 
se: aujourd'hui il veut être un citoyen. 

L'appendice de l'édition italienne renferme des informations stati- 
stiques relatives aux institutions coopératives de crédit populaire, agri- 
cole et foncier ainsi qu'aux caisses d'épargnes; des relations sur les 
congrès coopératifs anglais, un profil biographique de l'illustre Pare, 
l'un des plus célèbres promoteurs et fondateurs des institutions popu- 
laires en Angleterre, le disciple et l'ami d'Owen. 11 contient aussi une 
description de l'établissement industriel de M. Godin de Guise. 

Si je voulais énumérer et décrire les progrès de la coopération 
dans toutes ses ramifications, l'appendice deviendrait un gros volume 

ViQANô. — * Sociétés de secours mutuel. 16 
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Le chemin qQ*a parcoura, Tidéa nouvelle depuis quelques années, est 
vraiment prodigieux et révèle à toutes les classes aisées et aux gou- 
vernements, de quelque forme qu'ils soient, la naissance d'un quatrième 
ordre : celui des ouvriers. Des faits irrécusables apprennent à tous 
qu'il est temps de se tendre fraternellement la main et de s'entr*aimer 
si l'on veut éviter la crise sociale qui menace et qui déjà ébranle for- 
midablement le sol sous nos pieds. 

Nous n'avons pas la prétention de dire ici que la coopération est 
l'unique moyen de résoudre la diflScile question sociale. La coopération, 
c'est-à-dire le mouvement social de bas en haut , tout en aidant les 
classes ouvrières, est une manifestation , et j*ose même dire une me- 
nace contre les classes privilégiées et les gouvernements, auxquels elle 
dit: Tendez-moi la main, ou je saurai bien me faire justice moi-même! 

L'auteur espère et croit fermement que la main secourable des 
classes aisées, inspirées par l'universelle loi de la justice , saisira fina- 
lement la main que lui tend la classe laborieuse, qui est fatiguée d'une 
dédaigneuse et dérisoire pitié. 

J'ai dit que, depuis 1873,1a coopération a fait de merveilleux pro- 
grès. Ces progrès ont été établis par des chiffres dans mes publications, 
et principalement dans les comptes-rendus de la coopération qui sont 
publiés depuis plusieurs années, ainsi que dans mon nouvel ouvrage 
sur les banques popidaires. il ne me reste maintenant qu'à jeter un 
rapide coup d'œil sur le monde coopératif, suivant la division que nous 
en avons adoptée, savoir : le mouvement de haut en bas ou autoritaire, 
le mouvement de bas en haut ou démocratique, les mouvements simul- 
tanés de haut en bas et de bas en haut, réconciliés et agissant en commun. 

1.0 Le mouvement de haut en bas ou autoritaire, est l'origine de la 
coopération ; il a produit notamment les sociétés de secours mutuel, de 
prévoyance, les caisses d'épargnes, etc., etc. 

Les sociétés de secours mutuel, grâce à l'impulsion de philan- 
thropes éclairés , acquièrent de plus en plus de puissance et s'appli- 
quent à un nombre toujours croissant d' objets, surtout en Angleterre, 
en Allemagne et en Italie. 

Elles viennent au secours de leurs membre^ quand ils sont ma- 
lades, incapables, privés de travail ; elles les instruisent dans les scien- 
ces et les beaux-arts; leur prêtent de l'argent, sur l'honneur , en cas 
de besoin; s'intéressent vivement aux affaires politiques du pays; font 
des conférences; se réunissent pour proclamer leurs besoins, pour re- 
vendiquer Texercice effectif de leurs droits; dans les calamités publi- 
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ques, elles donnent lear obole; elles fondent des clabs, des institu- 
tions de prévoyance, d'épargne, des boulangeries publiques, des so- 
ciétés mutuelles d'assurance contre la mortalité et le dépérissement des 
bestiaux des paysans, de construction de maisons ouvrières, etc., etc. (1). 

2.^ Le mouvement de bas en haut, dont les promoteurs furent, 
principalement pour la coopération de consommation, d'approvisionne- 
ment, de production, les Équitables Pionniers de Rochdale; pour le crédit 
populaire, les banques écossaises du siècle dernier. Ces banques naqui- 
rent, comme par miracle, d'un châtiment infligé, par le gouvernement 
anglais, à des banques privilégiées, qui avaient assisté les Stuart dans 
leurs dernières tentatives. Il leur retira le monopole de l'émission des 
billets et autorisa quelques personnes unies par le lien de la solidarité, 
ù se constituer en sociétés de banques, avec droit d'émission. Schulze- 
Pelitsch fit une nouvelle application du même système. Il se démit de 
ses fonctions de juge de paix de Delitsch pour se consacrer entière- 
ment à la propagation des banques populaires qui, nées après les mou- 
vements politiques de 1848, s'étendirent rapidement sur presque toute 
l'Europe notamment, en Allemagne, en Italie, en Belgique et même en 
Russie. 

Les sociétés coopératives existent par milliers en Grande Bretagne, 
terre sacrée de la coopération, dont le territoire est divisé en deux 
grandes régions, l'Angleterre proprement dite, et l'Ecosse. Dans cha- 
cune se trouve une grande société d'approvisionnement, pourvue de 
capitaux et d'agences, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Les sièges de ces 
sociétés sont à Manchester et à Glascow. Elles possèdent même un ou 
deux navires pour le transport de marchandises achetées à l'étran- 
ger. Elles procurent chaque semaine et presque chaque jour les mar- 
chandises nécessaires à la vente des sociétés confédérées et pourvoient 
aux besoins de celles qui sont encore dans l'enfance, en leur fournis- 
sant des denrées de bonne qualité à d'excellentes conditions et au 
juste poids. Elles font en outre la banque pour le compte des sociétés. 

Les sociétés de consommation anglaises embrassent bien des fonctions 
diverses, telles que l'instruction de leurs membres, l'assurance sur la 
vie, la construction des maisons ouvrières, payables par amortissement, 
des établissements de bain, etc., etc. 



(1) La société de construction des maisons ouvrières, de Milan, formée par les so- 
ciétés de secours mutuels fédéréev«? a commencé ses opérations en achetant une maison 
pour y établir les sièges de ces sociétés, leurs administrations, leurs bureaux et salles de 
réunions. Elle a été fondée par l'initiative du Consolato rnilanese dclle società operaje. 
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Les sociétés coopératives de consommation sont nombreuses en 
Allemagne; il y en a en Danemark, en Suéde, en Russie, en Améri- 
que. Dans ce pays, il y amême une Université coopérative où sont admis 
les jeunes gens dépourvus de toute fortune, qui paient par leur travail 
rinstruction qui leur est donnée et sortent de Y institution lauréats 
et riches de leurs économies. En Amérique, les agriculteurs, principa- 
lement ceux de TOuest ont formé une immense société secrète (Ordre 
des Orangers ou Patrons of Hurbandnj) pour la protection de leurs 
intérêts et la vente de leurs produits , et cette société puissante fait 
trembler les capitalistes du nord. 

Les sociétés coopératives de consommation ont de la peine à se 
propager en France, où il en existe peut-être un petit nombre de pro- 
spères. Elles ont aussi de la peine à se propager en Italie, parce qu'elles 
sont privées d*appuis légaux, et qu'elles ont à lutter contre les préju- 
gés et les craintes des classes dirigeantes. C'est ce qui a causé la mort 
de la société coopérative la plus florissante d'Italie, celle de Côme, qui 
servit de modèle au petit nombre de celles qui subsistent encore dans 
ce pays. 

Un éloge spécial est dû à la société coopérative de Sampierdarena, 
qui compte des milliers de membres et beaucoup de magasins. Elle 
prépare et confectionne elle-même , par des mécanismes spéciaux éta- 
blis par les sociétaires mêmes, la farine, le pain et d'excellentes pâtes. 
Elle est aidée quelquefois par la florissante société de secours mutuel 
de la même ville, dont les membres ont établi une banque. Mention- 
nons aussi, avec éloge, la société coopérative de Chiaravalle, des Mar- 
ches, qui a fondé ses laboratoires, son magasin principal et qui a pris 
l'initiative de la construction de maisons ouvrières. Le magasin coo- 
pératif de Lugo, de Badia Polesine, et quelques sociétés coopératives 
de la Vénétie, de Bologne et de Plaisance sont aussi dignes d'être 
mentionnées. 

Les sociétés coopératives de production ne sont pas nombreuses en 
Angleterre; il en existe en Allemagne; à Paris il en a environ 45, parmi 
lesquelles nous devons citer celle des opticiens et celle des tailleurs. Mais 
dans mes visites à Paris, où j'ai pris des informations sur ces sociétés, 
je regrette d'avoir eu à constater que, pour la plupart, elles font beau- 
coup de difficultés pour admettre les ouvriers qu'elles emploient, et 
qu'elles sont ainsi entachées d'aristocratie et presque de spéculation. 

Je me dispense de nommer des sociétés de production formées de 
trente ou quarante membres et qui emploient plusieurs centaines d'ou- 
vriers qui ne sont pas sociétaires* 
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En Allemagne il y a des magasins coopératifs, des associations pro- 
fessionnelles d'approvisionnement pour distribuer aux sociétaires les 
bois à travailler, les peaux, les cuirs, les étoffes, le fil, les bou- 
tons, etc., etc. Ces institutions devraient se multiplier au profit des 
petiti'.s industries. 

Ici nous devons parler sincèrement des sociétés de crédit po- 
pulaire. 

A leur tête se trouvent les banques allemandes d'avances, di- 
rigées par M. Schulze-Delitscb. Â partir de 1848, il y a eu en Allemagne 
beaucoup de crises économiques, financières, politiques, etc., etc., et 
pourtant ces crises n'ont pas entravé les progrès des associations. 
L'exemple de Delitsch avait, en 1877, donné naissance à environ 3,000 
banques populaires, dont 1,827 appartenaient à l'empire germanique. 

L'Italie, qui a adopté la forme anonyme, en 1862, lors de la pu- 
blication de mon livre sur les banques populaires, n'en avait pas une 
seule (1). 

En 1872, elle en possédait 109, en 1878, il y en avait 172 (2). 

En Italie, ces institutions tendent à devenir de vraies banques mu- 
nicipales; elles font toutes les opérations des banques publiques , 
excepté l'émission des billets, faculté qu'elles ont possédé, mais qui leur 
à été enlevée par un vote du parlement émis à une voix de majorité. 
Elles prêtent sur leurs propres actions, escomptent les factures de tra- 
vail, ouvrent des comptes-courants garantis même par hypothèques; 
elles prêtent de l'argent aux communes, font des avances sur dépôts 
de soieries, d'objets précieux, de produits agricoles, etc., etc. 

N'ayant pas encore adopté la forme de la société collective et étant 
administrées en grande partie par des personnes qui jouissent de la 
confiance publique, elles regorgent d'argent ce qui entraine les admi- 
nistrateurs aux spéculations, formellement interdites, cependant, par 
les statuts, et leur fait perdre de vue l'objet de l'association, qui est 
d'aider la petite industrie, le petit commerce. C'est peut-être pour cela 
que les propriétaires d'un petit nombre d'actions se soucient peu de 
leur société. 

Je suis forcé de reconnaître que la forme sociale de l'Allemagne, 
celle de la solidarité mutuelle est plus conforme à l'esprit de telles 
institutions. Je ne veux pas dire par là que je suis ennemi de la forme 
anonyme des banques populaires italiennes, que je recommande en toute 



(1) Vuir la note à la page 134, Banques populaires italiennes. 

(2) Voir les notes statistiques. 
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occasion. Mais je répète que si Tltalie avait adopté la forme allemande 
elle aurait aujourd'hui, non des centaines, mais des milliers de banques 
populaires. Les membres des banques d'avances, d'Allemagne, qui 
ne peuvent avoir plus d'une action chacun , sont tous les jours au 
courant des affaires de la société qu'ils surveillent et contrôlent avec 
un soin jaloux. 

En 1875, j'eus le bonheur de fonder -d Cannes, en France, une ban- 
que populaire, qui, aujourd'hui, est devenue une institution de crédit 
importante de la Provence; dès la première année, elle donna de forts 
dividendes, et son utilité est reconnue dans ces pays si favorisés de 
la nature. 

A Lyon il y a aussi une banque populaire. Instituée vers 1861 , 
mais elle n'a pas encore fait de notables progrès, on vient dernièrement 
d'en fonder une à Angers. On dit qu'il y en a deux ou trois autres, 
notamment à Lille, à Saint-Etienne et ù Vienne (Isère), mais elles n*ont 
pas encore fait parler d'elles. 

J'eus aussi la satisfaction de faire des conférences dans plusieurs 
localités de la Provence, ainsi qu'à Tulle, à Saint-Germain et surtout 
à Paris, en 1876. Dans une conférence présidée en cette ville par feu le 
sénateur Adam, on forma le projet de fonder vingt banques populaires, 
une par arrondissement. Un semblable projet fut de nouveau formé 
en 1878 près de l'excellent M. Rampai, propagateur infatigable des 
œuvres de Schulze Delitsch et fervent ami des institutions populaires. 
Tespère que ma parole ne sera pas perdue, mais, qu'elle portera de 
bons fruits, et, qu'avec l'aide d'amis influents et actifs, se formeront 
rapidement des associations de crédit populaire dans toute la France, 
où l'on est aujourd'hui pleinement convaincu, après des expériences 
répétées de magasins coopératifs et de banques populaires, que la forme 
sociale à commandite est la plus désavantageuse. 

Les banques populaires de Belgique affectent les diverses formes 
sociales, collective, anonyme et à commandite. J'ai retracé leur histoire 
dans mon dernier compte-rendu, et elles sont aujourd'hui florissantes. 

3.^ Mouvements coopératifs simiUtanés de haut en bas et de bas 
en haut réconciliés. A cette ramification coopérative appartiennent les 
sociétés de participation, agricoles, manufacturières et commerciales. 

En Angleterre, après le bel exemple de Ralahine dont j'ai parlé en 
détail dans mon livre, les sociétés de participation ont progressé comme 
en Allemagne. > 

En Italie, les journaux et les écrivains économistes commencent à 
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parler de telles institutions et à démontrer la nécessité d*en fonder, 
conformément à la loi universelle de justice et aux besoins des classes 
ouvrières, et aussi d*après l'axiome économique, tant de fois répété: 
que les facteurs de la production sont au nombre de trois : le travail, 
la terre, le capital, entre lesquels la production doit être également 
partagée. Déjà, en Italie, quelques chefs d'industrie, sentant au fond 
du cœur, la justice de telles réclamations, ont distribué à leurs meil- 
leurs ouvriers des actions de leur établissement, des livrets de caisse 
d'épargne, et fondé, auprès des ateliers, des caisses pour pourvoir à 
Finstruction des enfants de leurs ouvriers, aux besoins des malades et 
des infirmes. Parmi ces philanthropes, nous devons une mention parti- 
culière à rhonorable sénateur Alexandre Rossi, de Schio, qui est aussi 
intelligent industriel qu'économiste distingué. 

En France, il y a aussi diverses sociétés coopératives de partici- 
pation dont la plus digne d'éloge est la société fondée depuis de nom- 
breuses années par M. Leclaire, qui fit la fortune de ses associés, lesquels 
l'aimaient et le bénissaient comme leur père et l'entourèrent de leur 
tendresse dans ses dernières années, qu'il termina au moment même 
où il apprit les prodigieux succès de son œuvre. Cette société continue 
de prospérer. 

4.^ Société coopératives de grarides œuvree d'utilité publique et Fa- 

m 

mUistères. 

Le temps viendra certainement où les travaux de grandes amé- 
liorations, de colossales constructions de routes de toutes espèces, de 
ports, de dessèchement de lacs inutiles et de marais délétères, d'endi- 
guement de cours d'eaux» de creusement de canaux, seront entrepris 
par des sociétés coopératives d'ouvriers. Aux immenses armées destru- 
ctives, entretenues à grands frais et sans aucun but utile, seront alors 
substituées des légions d'ouvriers armés d'instruments de production. 
Alors, alors seulement se réalisera la prophétie de l'abbé de Saint- 
Pierre et de tant d'autres illustres amis de l'humanité, et l'harmonie 
universelle des classes répandra la paix et la prospérité sur toute la 
famille humaine. 

J'aurais encore bien des choses à dire sur les formes des Fami- 
listères de Tavenir et sur les municipes coopératifs , mais comme j'ai 
traité ces sujets avec plus ou moins de détails dans ce livre et dans 
mes autres ouvrages , je crois qu'il vaut mieux les passer ici sous 
silence. 

Je termine en disant que je serais bien embarrassé si je faisais 
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partie du tribanal qai juge et condamne irrévocablement les nihilistes, 
les internationalistes et les socialistes. Ceux qui sont volontairement 
sourds aux cris de douleur qui s*elèvent du fond des ateliers malsains 
où des malheureux se fatiguent du matin au soir pour gagner un pain 
insuffisant; ceux qui méprisent les voix qui, au nom de la justice et 
de réquité, revendiquent en vain les droits d'homme et de citoyen, 
ne peuvent s'étonner des crimes horribles que le désespoir fait com- 
mettre à ces déshérités. Qu* est-ce qui les pousse à ces actes de dé- 
mence? Est-ce tout-à-fait leur faute T 

Que les gouvernements , les classes aisées et tous ceux qui ont 
quelques influence, écoutent la voix du cœur, de la justice et de la 
conscience! Que, par de sages lois, ils fondent des institutions popu- 
laires qui tendent h affranchir de leur douloureuse condition la pré- 
cieuse classe ouvrière, qui, depuis des siècles, est accablée de peines 
et de privations, tandis que son travail donne le bien-être aux classes 
supérieures lesquelles ont le privilège d*ètre peu sensibles aux lois de 
la justice et de Téquité et au devoir de la gratitude. Par leurs efiforts 
affectueux et prudents, ils pourront éviter la révolution sociale qui me- 
nace de bouleverser toutes choses. Peut-être arrivera-t il un moment 
où tout repentir sera intempestif et tout remède inefficace. 

Nous croyons fermement que nos vues sur l'avenir passeront, de 
rétat d'utopies à celui de réalités, qu'elles trouveront leur application 
dans les institutions sociales pour le bien de l'universelle fraternité 
humaine, et pour la gloire de Celui qui est l'éternelle sagesse et le 
suprême amour. 

Merate di Brianza, châiei Barzaghi, k 30 juillet 1879. 

FrANGBSGO VlOAIfÔ. 



NOTES STATISTIQUES 



RELATIVES AUX BANQUES POPULAIRES 



ITALIENNES, DE CANNES ET ALLEMANDES 



de la Société coopèralWe des Équitables Pionniers de Rochdale 

et de celle d'approvisioDoement en gros de Uaocliester 
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BANQUES POPULAIRES DE L'ITALIE 

de 1872 a 1878 compris. 



ANNÉE 


NOMBRE 


CAPITAÎi 


VERSEMENT 


1872 


109 


50,713,233 


42,335,506 


1873 


133 


91,473,760 


70,550,816 


i87& 


137 


71,701,8(^9 


58,331,973 


1875 


151 


69,501,006 


58,920,686 


1876 


152 


(2) 65,400,225 


58,927,630 


1877 


170 


66,509,661 


56,760,290 


1878 (3) 


172 


67,974,879 


. 65,609,628 



(1) La PraUmité humaine, publiée en août 1872 avec la date du 1873 don-^ 
nait les détails de 98 banques populaires existantes en 1872. 

(2) La banque populaire de Florence , à cause de son excessif nombre de 
succursales, des prêts sans garantie, et de l'erreur originale qui ne donnait de 
voix qu'aux possesseurs de cinq actions, etc. , est tombée et son capital était 
de dix millions. 

(3) On peut compter que les banques populaires maintenant (août 1879) ne 
sont pas moins de 250, en comptant celles qui n'ont pas donné leur compte rendu, 
celles qu'on est en train de fonder et les sociétés de secours mutuel qui font des 
prêts d'honneur. Dans ce nombre ne sont pas comprises les institutions qui 
font des prêts sous différentes garanties, comme une grande quantité de caisses 
d'épargnes, de monts de piété, de banques agricoles, etc. 
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BANQUE POPU 



TABLEAU des opérations faites dans les 


différents 


exercices depuu 




ASSOCIÉS 








RESTE 


RESTE 


ANNÉE 
d*exercice 


entrés 
depuis 

fonda- 
tion 
de la 
banque 


à 
la fin 

de 
Tannée 


GQ 

O 
»-» 
Eh 
O 

• 


CAPITAL 
social 


PONDS 

de 
réserve 


des dépôts 

en 

comptes 

courante 


des dépou 

sur 

livret 

d^épargue 




Nom. 


Niim. 


Nnm. 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


isee-er 


1,174 


1,153 


4,353 


217,700 


— 


7,983 


— 


341,521 


63 


— 


— 


iser-eB 


1,626 


1,523 


6,363 


318,150 


— 


21,850 


29 


670,150 


69 


— 


— 


exercice de 9 mois 


1,914 


1,742 


8,524 


426,200 


— 


58,098 


69 


1,022,143 

* 


42 


• 




isee 


a,282 


2.004 


13,604 


680,200 


— 


113,094 


79 


1,429 693 


14 


— 


— 


xs'yo 


2,887 


2,492 


29,706 


1,485,300 


— 


390,662 


88 


2,908,471 


56 


— 


— 


isn 


4,801 


4,290 


105,642 


5,282,100 


— 


1,956,905 


93 


8,096,843 


93 


— 


— 


isr» 


10,802 


9,873 


138,129 


6,906,450 


— 


2,898,444 


39 


10,226,339 


22 


— 




IST'S 


11,538 


10,203 


139,306 


6,965,300 


— 


2,925,426 


— 


8,451,065 


16 


1,888,276 


15 


IST'^ 


12,469 


9,742 


140,884 


7,044,200 


— 


2,958,564 


— 


12,883,472 


13 


14,829,923 


:•) 


IST'fJ 


13,847 


10,481 


143,825 


7,191,250 


— 


3,020,325 


— 


12,549,929 


66 


18,076,374 


:) 


isT'e 


15,830 


12,082 


148,174 


7,408,700 


— 


3,111,654 


— 


13,481,854 


41 


23,008.857 


^j 


is'yy 


17,304 


13,157 


152,773 


7,638,650 


— 


3,208,233 




17,040,137 


60 


28,199,081 


♦* 


id^B 


18,026 


13,437 


153,416 


7,670,800 


— 


3,221,736 


— 


18,470,198 


77 


33,715,99a 


h 
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LAIRE DE MILAN 



a fondation de la Banque jusqu'au 31 décembre 1878 compris. 



RESTE 

des 

dépôts 

à garder 


RESTE 

des 

dépôts 

en bons avec 

intérêt 


ESCOMPTES 

et 

PRÊTS 


Subvention 

sur 

effets 

publics 


PROFITS 
nets 


MOUVEMENT 

de 

CAISSE 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


Lire 


C. 


— 


— 


— 


— 


687,606 


74 


H19,070 


46 


16,030 


91 


10,957,080 


36 


— 


— 




— 


1,315,033 


21 


1,232,072 


80 


40,322 


58 


23,077,189 


06 




— 


— 


— 


1,926,367 


05 


1,679,632 


— 


55,261 


65 


32,003,274 


77 


— 


— 


— 


— 


4,670,301 


61 


2,938;787 


— 


93,579 


09 


79,418,715 


32 


94,900 


— 


— 


— 


7,03^,200 


81 


3,790,068 


— 


160,517 


05 


117,155,828 


85 


426,000 


— 


— 


— 


20,415,222 


69 


4,981,801 


— 


321,776 


65 


328,153,320 


60 


1,118,636 


— 


3,631,433 


81 


39,839,842 


43 


9,713,030 


— 


600,310 


50 


779,127,585 


06 


3,211,375 


— 


1,816,001 


13 


52,976,024 


95 


12,964,543 


— 


811,488 


35 


961,431,262 


63 


• 

4,829,612 


— 


2,964,912 


71 


85,998,575 


76 


7,392,848 


— 


869,355 


44 


1,226,386,112 


23 


6,695,878 


— 


2,977,589 


13 


80,298,602 


99 


7,459,348 


— 


1,049,252 


93 


1,211,197,216 


26 


7,311,528 


97 


3,621,215 


35 


84,556,157 


83 


8,854,627 


— 


1,051,756 


67 


1,234,816,951 


35 


7,190,864 


46 


2,471,505 


14 


117,943,266 


49 


8,670,497 


— 


1,081,864 


— 


1,395,074,334 


51 


10,224,786 


19 


1,800,240 


15 


108,131,411 


22 


7,514,793 


— 


1,010,796 


40 


1,464,704,684 


54 
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BANQUE POPULAIRE DE 



TABLEAU des opérations faites dans les différents exercices depuis la fondatm 



H 
^ O 
GQ i-i 
O 

OS 
H 
X 
H 






X870 



1S7T 



09 

o iS 



GQ 

o 

H 
O 



134 



139 



135 



145 



800 



800 



800 



800 



S -S 
P< o 

O 



en 



40,000 



40,000 



40,000 



40,000 



FONDS 

de 
réserve 



1,600 



1,835 



585 



1,376 



LIVRET À ÉPARGNE 
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COMPTES OOnURS 



Dépôt 



102,173 



94,534 
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34 



58 



35 



185,543 42 



82,260 



72,946 
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338,199 



Rembour- 
sement 



83 



85 



45 
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69,361 
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243,138 i^ 



33 M^-'^^ 



Merate est un pays de 2700 habitants environ, agricole plus qu'industriel, eierçsot 
les deux villes de Monza et Lecco; il s'y trouve une Succursale de la Caisse d'Epai^gt» 
depuis 1867, et qui est sous le patronage des Autorités Municipales locales. 

La Banque Populaire fut autorisée le 14 octobre 1874 et commença ses fonctions li 

Dans une Assemblée Générale des actionnaires on résolut d'augmenter le capitil 
avait 18,304 francs de versement. 

Les comptes courants contre garantie hypothécaire sur immeubles fonctionnent biai 
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MERATE DI BRIANZA 



t 



la Banque populaire u Briantea n Siège à Merate, jusqu'au 31 décembre 1878. 



A XZRCÉBÊT 


COMPTES 
courants 


ESCOMPTES 


8nl)T«ntloD8 


CRÉDITS 


v^v% .^w^ 




MOUVEMENT 


Reste 


à 

intérêt 

contre 

garantie 


et 
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sur 

fonds 

publics 


contre 
garantie 
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2,475,214 
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400,026 
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4,300 
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64,380 
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2,514,408 


90 


15,249 

il 


10 


38,644 


55 


491,305 


90 


9,655 


— 


33,185 


68 


3,684 


22 


3,068,040 


45 



un petit commerce comme centre de plusieurs pays voisins, situé a moitié chemin entre 
Lombarde, outre la Caisse d'Épargne postale, ouverte depuis deux ans, qui fonctionne 

17 janvier 1875. 

jusqu'à 100,000 francs, en émettant de nouvelles actions, et au 31 décembre 1878 il y 



et donnent même beaucoup à espérer pour les profits du pays et de la Banque, 
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COOPERATION EN ALLEMAGNE 



La crise économique continue encore en Allemagne selon le der- 
nier rapport publié par Schuize-Delitzsch. 

Quelques sociétés de crédit populaire ont souffert , néanmoins le 
mouvement coopératif a fait des progrés remarquables , soit pour le 
nombre des sociétés et des associés, soit pour la quantité des affaires. 
Pour la première fois en 1876 on sépara dans le rapport annuel 
les sociétés autrichennes des sociétés de Tempire germanique. Dans la 
même année ces sociétés présentaient les nombres suivants: 

2830 Banques populaires dont . 1793 Emp. germ. 1037 Autriche 
743 Sociétés d'approvisionne- 
ment et de matières pre- 
mières 600 » 143 » 

1049 Sociétés de consommation . (333 » 416 > 

64 Sociétés de construction .54 > 10 « 



4686 3080 1665 

tandis que les sociétés qui appartiennent seulement aux provinces ger- 
maniques étaient en. 1877: 

1827 Banques populaires. 

b^i'i Sociétés d'approvisionnement et do matières premières. 

624 Sociétés de consommation. 

50 Sociétés de construction. 

3123" 

Scbulze-Delitzsch dit que ces sociétés pouvaient être de 3200 à 3300, 
comprenant 1 million d'associés au moins. 

2200 millions de marcs: c'est le mouvement d'affaires opéré avec : 

150-160 millions de marcs en actions, réserve, etc. 

400-410 > > en emprunts à intérêt. 

Il n'y a que 929 sociétés qui ont donné leur compte rendu (voir le 
tableau page 258) dont voici quelques chiffres: 

ViQANô. — Sociétés de secours mutuel 17 
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468-652 associés ; 

1550 \ millioDS en avances et prolongations; 

110 ^/xo millions en actions et réserve; 

351 millions en emprunts. 

Plusieurs villes de l'Allemagne possèdent plus d'une Banque de 
crédit populaire, et Berlin en compte soixante. 

On ne connait pas encore les rapports du 31 décembre 1878 de 
Schulze-Delitzsch et de H. Ziller relatifs aux sociétés autrichiennes; 
mais selon les nouvelles publiées dans les journaux on peut constater 
que les sociétés populaires autrichiennes et de l'empire germanique ont 
fait encore des progrès. 

Le rapport de Schulze-Delitzsch de 1877 indique 127 Banques po- 
pulaires et 39 catégories de personnes qui en font partie, avec le compte 
rendu de 202 sociétés de consommation et beaucoup d'autres détails 
intéressants sur les sociétés professionelles de construction, etc. On 
donne ici seulement les deux tableaux relatifs aux Banques populaires 
et aux sociétés de consommation qui ont présenté le compte-rendu à 
Schulze-Delitzsch le 31 décembre 1877. 
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COOPÉRATION EN ANGLETERRE (•) 



La terre sainte de la coopération est l'Angleterre partagée comme 
on l'a dit, dans le livre, en deax territoires coopératiTs: V Angleterre 
proprement dite et VEcosse. En Angleterre tontes le branches de la coo- 
pération prospèrent continuellement. 

Les sociétés de consommation, base de la coopération, sont presque 
au nombre de deux mille. 

Nous nous bornons à donner les tableaux suivants dont trois sont 
relatifs à la Société des Équitables Pionniers de Rochdale, Tautre à la 
grande Société de Manchester. 

Le tableau ci-dessous montrera les opérations passées et présentes 
de la société depuis son commencement (1844) jusqu'à la fin de 1878. 



ANNEE 


93 

H 


U3 

Q 

O 


ki4 
-< 


04 


^S3 

-< 


» 

H 
7^ 


Q 

i 


î 

< 


PBOPITS 


1841 


28 


L. (2) 28 


L 


L 


1862 


3501 


38465 


141074 


17564 


iSiîi 


74 


181 


710 


22 


1863 


4013 


49361 


158632 


19671 


1846 


80 


252 


1146 


80 


1864 


4747 


62105 


174937 


22717 


1847 


110 


286 


1923 


72 


1865 


5326 


78778 


196234 


25156 


1848 


149 


397 


2276 


117 


1866 


6246 


99989 


249122 


31931 


1849 


390 


1193 


6611 


561 


1867 


6823 


128435 


284919 


41619 


1850 


600 


2289 


13179 


880 


1868 


6731 


123233 


290900 


37459 


1851 


630 


278.'5 


17633 


990 


1869 


5809 


93423 


236438 


28542 


1852 


680 


3471 


16352 


1206 


1870 


5560 


80291 


223021 


25209 


1853 


720 


5848 


22700 


1674 


1871 


6021 


107500 


246522 


29026 


1854 


900 


7172 


33364 


1763 


1872 


6444 


132912 


267577 


33640 


1855 


1400 


11032 


44902 


3109 


1873 


7021 


160886 


287212 


38749 1 


1856 


1600 


12920 


63197 


3921 


1874 


7639 


192814 


298888 


• 40697 i 


1857 


1850 


15142 


79789 


5470 


1875 


8415 


225682 


303657 


48212 


1858 


1950 


18160 


74680 


6284 


1876 


8892 


254000 


305190 


50668 


1859 


2703 


27060 


104012 


10739 


1877 


9722 


280275 


311754 


51648 


1860 


3450 


37710 


152063 


15906 


1878 


10187 


292344 


298679 


52694 


1861 


3900 


42925 


176206 


18020 










1 



(1) La situation des sociétés coopératives de TAngleterre a été exposée largement dans 
le congrès général coopératif qui a eu lieu en avril 1879 à Glocester. Voir ces comptes- 
rendus publiés à. Manchester et la relation rédigée dans le Joui^nal des Éconamistet 
(ao(^t) par mon ami le publiciste Charles Limousin. 

(2) On sait que la livre sterling estide 25 frs. 22 centimes. Les économistes pour fn- 
ciliter le calcul lui donnent la valeur de 25 frs. 
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Société 



responsabilité limitée du moalin à blé 
du dislricl de Rochdale. 



Cette société a été fondée avec le but de fournir à ses membres 
une farine pure et saine. Ses opérations et ses progrés peuvent être 
démontrés avec évidence par le tableau suivant. Ses affaires augmen- 
tent et prospèrent après deux ou trois ans de perte. Les réunions 
trimestrielles ont lieu les seconds samedis de janvier, avril, juillet et 
octobre à 4-30 de Taprès midi. 



H 

< 


■Ji 

o 

Ei4 


< 

• 1 


PROFITS 

* 


H 
A 

< 


73 

A 

O 


< 
< 


H 

*-* 

% 

P4 




L. 


L. 


L. 




L. 


L. 


L. 


1850 




Aucune 


1**) 










1851 


2613 


(*) 


Aucun 


1865 


55261 


148533 


12511 


185:2 


2898 


7636 


336 


1866 


72020 


224122 


18163 


1853 


4143 


16679 


208 


1867 


89000 


357440 


15000 


185i 


3971 


22047 


557 


1868 


86400 


349439 


4824 


1855 


4626 


28085 


1376 


186U 


95961 


219673 


Aucun 


1856 


8784 


38070 


773 


1870 


56000 


185603 


Aucun 


1857 


10701 


54326 


2007 


1871 


63570 


190751 


3661 


1858 


14181 


59188 


3135 


1872 


64692 


215238 


3133 


1859 


18236 


85845 


6115 


1873 


67898 


241399 


6145 


1860 


26618 


133125 


10164 


1874 


71294 


244181 


6474 


1861 


29600 


166800 


10000 


1875 


79615 


204242 


2338 


1862 


30254 


155696 


8227 


1876 


77279 


176671 


3570 


1863 


41714 


152492 


10138 


1877 


78234 


252045 


5333 


186'» 


46739 


141309 


7806 


1878 


83985 


285920 


3860 



(') Compta égaré. 



(**) Perte de L. 421. 
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RAPPORT OFFICIEL 



Société coopérative dapprovisionnement en gros à responsabilité limitée 

de Hanchesler. 



Cette société, dont les bareaux centraax sont situés à Manchester, 
et qui a des succursales à Newcaslle et à Londres, était le grand dépôt 
des magasins de détail et fut fondée avec les mêmes obligations que 
les sociétés de détail, c'est-à-dire: de veiller autant que possible à ce 
que les articles fournis aux coopérateurs soient purs et non altérés; 
de les mettre à même par une combinaison de leurs achats,. d'éviter la 
concurrence sur le môme marché; de faire des demandes si considérables 
qu'ils puissent obtenir de meilleures conditions du producteur, ou du 
manufacturier; ou bien encore produire des marchandises par eux- 
mêmes, selon leurs besoins, et de les mettre en état de garder pour 
eux-mêmes les proflts du producteur et du distributeur par une équi- 
table distribution. Bien qu'elle n'ait été établie qu*en 1863, il y a de cela 
quinze ans, cette société a maintenant un mouvement de caisse de 
prés de Ls. 3,000,000 par an. Ses actionnaires comprennent 583 so- 
ciétés, de 305,003 membres qui ont 28,191 actions de Ls. 5 chacune* 
De même que le capital actionnaire ses affaires sont restreintes aux 
sociétés administratives et aux compagnies. Les profits, après avoir 
donné cinq pour cent au capital actionnaire, sont partagés dans les 
achats de manière que l'intérêt de chaque société soit d'acheter le plus 
qu'elle peut, car plus on fait d'achats, plus on aura de part dans les 
profits. Elle a aussi trois établissements de production : un à Liechester 
qui fabrique environ 300,000 paires de bottes et de brodequins par 
an; un à Crumpsell pour la production de biscuits, de bonbons et de 
savon sec; et un à Durham pour la fabrication de savon. Par le prin- 
cipe de partage des profits , nous avons la distribution la plus équi- 
table de la fortune, de quelque manière qu'elle se fasse, soit par la pro- 
duction ou par la distribution; comme à la fin elle remonte au consom- 
mateur et que nous sommes tous des consommateurs nous devrions 



264 

attribuer ces profits à notre activité pour satisfaire nos besoins. Noas 
pouvons constater qa*outre les clients de I*établissement central et de ses 
succursales, elle a sept dépôts en Irlande, ou Ton peut acheter du beurre 
et son débit est au dessus de 100,000 firkins par an. Il y a des acheteurs 
à New- York, à Liverpool, Cheshire et à Calais, en France ; le bâtiment le 
Pionnier, transporte les produits achetés en France. Les ventes de Tannée 
dernière sont: en Epicerie et provisions Ls. 2,436,590. 9s. 11d.; en Drape- 
ries Ls. 184,024. 5s. 1d.; en Bottines, souliers et fournitures Ls. 118,967. 
3s. Ild.; total Ls. 2,739,581. 18s. 11d. Il y a aussi une banque qui fait 
des affaires toujours croissantes; les dépôts durant Tannée 1877 ont été 
de près de Ls. 6,000,000. 

Le tableau suivant prouve sa prospérité financière depuis le com- 
mencement : 



AN^'ÉK 


Nombre 

des membres 

des 

sociétaires 

qui sont 

actionnaires 


Actions 

émises 

à livre 5 


Capital 

(action 

et emprunt) 


Valeur 

des 

luarchandiseB 

vendues 


Profits 
nets 


186^ 


18337 




L. 2i56 


L. 51858 


L. 267 


1865 


24005 




7182 


120755 


1859 


1866 


31030 




10936 


175420 


2310 


1867 


37443 




24208 


255779 


3452 


1868 


74494 




28148 


381464 


4925 


1860 


77686 




37785 


469171 


3584 


1870 


87854 




43950 


653608 


6818 

• 


1871 


114184 


5821 


49262 


727737 


8038 


1872 


131191 


6651 


133493 


1049394 


10468 


1873 


163661 


12894 


196578 


1531950 


13658 


1874 


192457 


16641 


228817 


1925548 


19215 


1875 


241820 


21473 


360527 


2103326 


23816 


1876 


274874 


24685 


399255 


2644322 


34808 


1877 


273351 


24850 


414^62 


2791479 


33274 


1878 


30."5003 


28191 


404599 


2739581 


33356 



B'iisr 
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LISTE DES OUVRAGES 



ruBuéâ 



PAR LE PROFESSEUR FRANGESGO VIGANO 



SB* Les ouvrages Ruivants se trouvent chez Tautenr qui. en a la propriété absolve , à 
Milan, rue Monte Napoleone, N. 10; chez C. Brigola, Corso Vittorio Emanuele; Na- 
tale Battezzati, rue San Giovanni alla Conca, et ils sont expédiés francs de port sur 
(|eman4e accompagnée de valeurs postales, 



1. n«»lii«r«Bioa« 4el iemirm IUill«««. Milan, 1837. L. 1. — L*autenr propose Tor* 
ganlsation d'une société anonyme tendant à améliorer le théâtre italien. 

t, Witiggî^ neinjalvemO) visions du temps et de IVspace. Milan, 1837, 3 vol. L. 5 — 
Cet ouvrage pst une espèce de poème épique en prose dans l'3que] Tauteur parcourt 
l'immensité des idées et le fini des faits, l'absola et le créé. -^ Il visite l'enfer, le 
purgatoire et le paradis — dans le passé, le présent et l'avenir. 

3. B«(t«llo M»tlo*m«riiio. Homan bizarre. Milan, 1839. L. 3 50. •» L'auteur crée Uumo 

ristiquement dans l'intérieur du globe un monde heureux, gouverné par Giordano 
Bruno, où arrivent sur le bateau sous*marin tous ceux qui sur la terre ont été 
malheureux, sans qu'il y eût de leur faute; et où ils restent avant d'être admis- 
à la demeure des bienheureux , et des êtres parvenus à la perfection. -~ L'auteur 
touche dans ce livre, sous la forme dramatique et satirique , quelques questions so- 
ciales très-importantes, telles que l'éducation des femmes, le poème épique, les na- 
tionalités, la critique littéraire et le manque d'efficacité des c^rps acndémiquos. 

4. Sittill te«rlc««iii«rl€l fi«ll« priaeip«ll pHbUlehe B«aelie, et spécialement 

celles des Etats-Unis d'Amérique, de i<>anoe, d'Angleterre, de Vienne et de Belgi- 
que; avec une lettre de Charles Sarchi. Milau, 1840. L. 2 50. 

."), La ver» cartiA per H p«^«la, considérée dans les établitsements de bienfaisance 
publique, selon les besoins du temps. Milan, 184L L. 2 50. — L'auteur y parle des 
cimetières, des liApitaux, des prisons, des orphelinats et des asiles pour l'enfance; il 
y expose les moyens d<^ les améliorer, il y présente des projets de voies ferrées, de 
canaux et autres ouvrages d'utilité publique et des statistiques de pays. Quelques- 
uns de ces projets ont été mis en activité* 

Ci, Sclenia diel «•minerelo, d'Ignace Sonnleitbner, etc., accompagnée de notes, d'une 
préface , d'une esquisse de l'histoire de l'économie politique en Italie et d'une table 
des banques publiques italiennes, anciennes et modernes. Trois éditions. Milan, 1844, 
1845 et 1861. L. 3. ^ Ce livre renferme des documents inédits sur les anciennes 
banques de Venise et de Milan et il est usité dans beaucoup d'écoles commerciales 
de l'Italie et d'autres pays. 

7. Alenal gUrnî a Palermo. Milan, 1841. L. 10. 

8. Aneriflr* Vc«p«e«i. Milan, 1846. L. 1. 

9. Maalpolo éi Mem^rle. Milan, 1847. L. 10. 

ViOÀNô — Sociétés de secours mutuel. 17" 
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10. Ei^operAJ# agrloollorey maBlfaKnrlere e mcrelajnol*, livre populaire offert 
aux ouvriers dans le but de les rendre industrieux et de leur inculquer des prin- 
cipes d^ordre , de probité , de tempérance , d^économie et de secours mutuel, Mi« 
lan, 1851. L. 2. (il n*en reste qu*un petit nombre d*exemplaire8). 

11. !iaoYO manaale de monnaies, de poids et de mesures, cours de change, fonds 
publics, à Tusage des banquiers, des négociants et des industriel?, de NeUcenbrecher, 
augmenté par Jean Marie Decbamps, avec des notes additionnelles. Milan, 1851. Un 
gros vol. in-8. L. 10. 

12. 11 hrîgmnie dl Ifareagfo, ou May no delta Spinetta. ««- Plusieurs éditions. Milan, 

1857. L. 2. 

13. Ma^aeeio il dissipatore, il raipioaiere e ravvocalo. Milan, 1852. L. 4. L*ou- 
vrage est le revers de la médaille de Touvrier; il est destiné aux classes aisées, 
auxquelles il enseigne par la voie des contraires ce qu*elles ont & faire pour ne pas 
détruire leur propre patrimoine, mais pour vivre honnêtement, pendant longtemps, 
selon leur condition, en améliorant sans cesse leur état. 

14. ITal d^Intelvl e Valsavsiua, ou les Molcisni et les Passerini, roman historique. 
Milan 1872. L. 5. 

15 k 28. Blbliote«a dei neg'oxianli. Trieste, 1855. L. 12. — 14 traités avec notes. 

29. Emilio e Ginlllia, ou Milan dans les premiers mois de 1854, et quelques traditions 
mystérieuses sur la révolution de France. Deuxième édition, avec le portrait de Tau- 
teur. Milan, 1855. 

30. Dae milionl distratti* Milan, 1855. L. 5. •— Dans la préface de ce livre, il est 
question des romans de TAuteur, de la raison pour laquelle quelques uns de ces ro- 
mans sont encore inédits, de la manière dont on a accueilli > Emilio e Giulitta • 
et du fameux voyage en Chine de De Hue. 

31. Breutano* Science commerciale et arithmétique mercantile. Milan, 1855. L. 2. 

32. Traiiato popolare dVeonomla palitica, calqué sur celui de Francis Wailand 
président de TUnlversité de Brown dans les Etats-Unis d^ Amérique, ou cet ouvrage 
est arrivé & la 4000* édition. Milan, 1858. L. 1 50. 

33. Il eantralilMiBdlere di Olginate. Roman historique du XVIIl siècle. Milan, 18H2. 
L. 5. — La seconde édition va paraître. 

34. Valerio ed il i^onmîgUo Pro¥iaclale dl Como. C6me , C. e F. Ostinelli, 1862, 

Centimes 80. 

35. Banehe popolarl In gpenerale« — Monts de Piété — Caisses d^épargne — Ban- 
ques d*£cosse — Sociétés et banques d^avance allemandes — Coopération anglaise — 
Banques de Tavenir pour les classes moyennes, pour les artistes, les hommes de 
lettres et pour les ouvriers. Milan, 1863. L. 10. •» Ouvrage dédié & Schulze-Delitzsch 
et présenté au concours de Tlnstitut de France en italien, en 1857 et en 1861. 

35. Vcro nilllane delPoperaJo. Opuscule in-8'' grand. Milan, 1863. L. 1. 

37. Proiretto délia Società €^«operaiiYa degrll opérai dl Cemo. Côme, 1864. 
Centimes 50. 

38. ¥era Caliromia deifll opérai aneo 1 pi à poTorit Milan, 1864. Opuscule in-8* 
L. 1 50. 

39. Banqaes popalalres* Banques en général — Monts de piété — Caisses d*épargne 
— Banques d*Ecosse et sociétés de prêt au travail anglaises et françaises — Banques 
d*avance de Prusse — Société coopérative d'Angleterre — Banques pour l'avenir, 
pour les classes moyennes , les ouvriers, les houimes de lettres et les artistes, avec 
beaucoup de documents et de tables.— Ouvrage dédié & son allié M. Isaac Pereire; 
2 volumes en grand 8^ Paris, Guillaumin et Comp., 1865. L 10. •— Ouvrage honoré 
d*une médaille d*encouragement par TAcadémie ph^sico-medico-statistique de Milan, 
republié en 1875 avec des augmentations. 
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40. Vm vraie aiiae 4*«r o« la C^opéralloa. Traité de W. Chambres , traduit et 
annoté par Francisco Viganô. — Discours de Franeesco ViganO aux ouvriers de 
Côme et À la société d^économie politique lombarde sur les Banques d*aTance et sur 
les Sociétés coopératives. — Statuts des équitables pionniers de Rochdale et de la 
société coopérative des ouvriers de Côrae. Un volume en grand in-8«. Paris, Guil- 
làumin et Comp., 1855. L. 2 50. 

4L OripaaluMsIaBe délie banelie Itallaae. Question actuelle sur la pluralité des 
banques et Vunité des billets, avec une lettre de Charles Sarchi (1) sur la solution de 
cette question. Milan, 1865. L. 1 50. 

42. €)earereBza «alla eoeperailoae en Italie et dans le monde entier , faite le 30 
octobre 1865 aux membres de la société coopérative de Côme. Côme, 1866, un volume 
în-12. Centimes 80. 

43. Q«'e«i-ee qae e^eat que la Coaperatloa ? Paris, Guillaumin et C, 1866. L. 1. 

44. Coafereaza faite À la société coopérative des ouvriers de Côme sur la coopération 
le 21 octobre 1866. Côme, 1867. Centimes 50. 

45. I Prabl Plonlerl éî Roekdaie e él Cemo e Soeleià eooperallva dl ère* 
dito nazlonale. Milan, 1867. Centimes 50. 

46. Collegl aasIoBall a buon mercato. Milan, 1867. L. 1. 

47. Abbrevlaslaae del mlo vlayg'lo eoeperativa a Parlg*! en 1867. C6me, 1868. 
Cent. 80. 

48. Êra aoirella deiroperalo. Statut des équitables pionniers de Rochdale. Dialogues 
sur la coopération et table arithmétique coopérative. Milan, 1868. L. 1 20. 



(1) Carlo Sarchi a publié en 1SC6, outre divers ouvrages très-cstlmés sur rèconomie politique et 
les finances, une traduction: DeU'unico principio e deU'unico fine del dirltto univerâale; et en l87o : 
DeU'antica aapienta degli italiani^ de Jean-Baptiste vice, ouvrages précèdes d'une Introduction trAs- 
savante à laquelle des hommes de lettres distingués attribuent un rare mérite. 

Il a fait paraître aussi un excellent ouvrage intitulé: Ejramen de la doctrine de Xant^ dans lequitl 
il explique le système de Kant et le jugi> avec un esprit élevé et judicieux. 

En 1874 il fit Imprimer un ouvrage de Spinoza intitulé : De Spinoza, Trattato teologigo^poUHeo dat 
testo latino per Carlo Sarchi^ eon prffazione del traduttore. Ce travail fut Tol^et de beaucoup 
d'éloges. 

En juin 1875 il fit une autre publication intitulée: Lettres sur l'économie poUtique écrites pendant 
le Hége de Paris {itni)^ adressées au baron Molroguier à Bruxelles et dédiées à Franeesco viganà. 

Le livre contient 13*lettres. Il a pour but de contredire les théories des économistes par de so- 
lides arguments, dont nous donnons ici une idée : 

Dans la première lettre, il fait remarquer l'importante loi de la réciprocité. 

Dans la seconde, il démontre que c'est & tort que les économistes considèrent l'homme comme un 
être indépendant, et non social, et par conséquent comme affranchi des lois de la justice. 

Dans la troisième il fait comprendre que le procédé des économistes est empirique et par consé- 
quent pernicieux. 

Dans la quatrième, il démontre les dangers de la théorie du laisser faire et laisser passer, 

La cinquième lettre est presque prophétique, parce qu'elle prédit les malheurs de la France et 
qu'elle en examine les causes. 

La sixième lettre démontre que les progrès de l'industrie ne sont pas limités par le capital. 

La septième prouve que le capital a une origine spirituelle. 

La huitième juge la sentence fallacieuse de Riccardo: Que chaque augmentation des salaires 
a pour effet la diminution des profits du capital^ et la théorie Aueste, injuste et aristocratique de 
Malthus sur la popolation. 

Dans la dixième l'auteur définit la vraie richesse, en en empruntant l es éléments au grand Ari- 
stote. 

Dans la onzième il réAite la théorie rétrograde de Riccardo sur le fermage et la rente foncière. 
Il y expose une série d'idées qui se complètent dans les lettres suivantes (dousième et treizième), où 
l'nn trouve des idées nouvelles sur le crédit, les monnaies qui sont aussi une forme du crédit, sur le 
syittème funeste de la propriété féodale anglaise , sur le mal que font les grands financiers spécula- 
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55. La fratellaiiza antana , ou l^s sociétés populaires de secours mutuel, de coopé- 
ration, de participation et les comviunes coopératives. Milan, 1873. 1 vol. grand ia-ë** 
chez Pietro Agnelli. L. 12. 
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5(3. MeTlmealo eeeperallve e le banehe pepelarl ledeseke. Compte rendu du 
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.*)7. Paae Llelil^ e euelae eeeaemlelie. Deux éditions. Milan, 1874. L. 1 50. 

58. I|evlnieal«» eeeperallve e le banehe popolarl tedesehe, avec une intro- 
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de ritalie. Cannes, L. 1. 

60. E«a rlTelnalene del flil49 dl Grarnier Paipèe, traduite avec Tapprobation de 
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Sous presse : 



L^O|p«rAl« ay ricoltore y oiAairaliarl^re e Mierclaliiolo ^ qui arrive h là coopé- 
ration. Troisième édition, augmentée par Tauteur. Milan. 
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dans leurs besoins, particulièrement en cas de maladie, de mort, etc.; 
3.0 Les corporations d'arts et^ métiers; 
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8.» Communes coopératives. 

Nouvel Appendice. 
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Banques populaires italiennes, française (Cannes) et allemandes. — • Sociétés coopérativ 
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